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AVIS DE L'ÉDITEUR. 

L'histoire de Tancien gouvernement de la France 
est une des matières qui ont le plus exercé la plume 
des érudits et des critiques. Il serait trop long de si- 
gnaler ici tous les ouvrages qu'a fait naître ce concours 
de recherches et d'interprétations diverses. Il en est 
peu qui ne présentent des aperçus et des rapproche* 
mens bons à consulter. Mais on en citerait moins 

L 2« LTV. I 



encore où Terreur ne se mêle à des vërilés de fait 
solidement établies. L'histoire de nos institutions pri- 
mitives est un édifice moderne dont le temps avait 
brisé le modèle et dispersé les restes : la grande dif- 
ficulté était de réunir ces élémens épars, et d'en for- 
mer un corps régulier par mie appréciation exacte du 
rapport des parties avec le tout. On conçoit qu*ua ta- 
bleau aussi compliqué , bien que vrai dans tous ses 
détails, peut être faux dans son ensemble, qui n'é- 
tant qu'une conception de l'esprit, n'a pas, comme 
les faits, sa preuve et sa garantie dans les monumens. 
Ceux qui, en explorant ces précieux débris de nos 
antiquités, ont voulu ramener tout à une idée favo- 

rite, et rie Vléûi^ikrer\ Aji*uit ySéoreme arrêté d'avance 
/!.;••• • •*• ••••'• 

dans leur espiîc, qi2[t:dû:§:égarer beaucoup plus que 

* ^ •••••• 

tous autres^ p£t^cêjiqu*J^s*f^ sçnt moins attachés à trou- 
*•• •«• • • *•• j*** • • 

ver la vérité-, quelle •(p?tfllô*nit, qu'à faire des vérités 
de tout ce qui leur paraissait propre à fortifier leur 
système préexistant. De ce nombre est le comte Henri 
de Boulainvilliers, dont un célèbre publiciste a dit : 
« Il avait plus d'esprit que d^ lun^ières ^ plus de tu- 
er mières que de savoir, et son système semble être 
<( une conjuratîoa contre le tiers- état. » C'est ainsi 
que l'auteur de l'Esprit des lois a jt^é V Histoire de 
V ancien gouvememerU de la France j suiwe de qua- 
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tone lettres sur les pariemens, par de Boulainvil- 
liers (i). 

Cet ouvrage a fait du bruit dans . son temps ; et ^ 
comme Fauteur devait s*y attendre , il a été réfuté 
avec une ardeur que le sentiment du patriotisme 
blesse rendait plus honorable et plus vive. Des adver- 
saires dignes du docte comte y parmi lesquels Montes- 
quieu, Foncemagne et le président Hénault 6gurent 
en première ligne; ont combattu et ruiné son système 
dans ses données paradoxales et dans ses pli:A dange- 
reuses conséquences. Plus tard, T Académie des belles* 
lettres, dont la tâche est de conserver le dépôt et de 
favoriser le développement des connaissances histori- 
ques, n*a pas cru devoir garder le silence sur des 
questions aussi sérieusement agitées, et qu^elle était 
loin de considérer comme résolues par le livre de 
Boulainvilliers. Elle mit au concours la matière déjà 
traitée par cet écrivain et ses adversaires, en la pré- 
sentant sous diverses faces. Des hommes d^ûn mérite 
peu commttn répondirent à Tappel et aux espérances 
de cette société; et le tableau de Fancienne monar- 
chie, éclairé par un nouveau jour, fut enfin tracé 
avec autant de sagesse et d'exactitude qu'on en pou- 

(i) Trois volmneft in-ia , ëdit* de Holl., 1737- 
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vait dësirer dans un pareil travail. On ne compte pas, 
sans doute, sur une réimpression de TouVrage de 
Boulainvilliers, que son étendue excluerait seule de 
notr^ plan, et qui est, d^ailleurs, trop commun pour 
motiver une exception. Nous croyons, toutefois, ne 
pouvoir nous dispenser d'en faire connaître la subs-* 
tance et Tesprit* A 1 analyse de cette histoire, nous 
joindrons les pièces les plus remarquables parmi les 
réfutations dont elle a été l'objet. Ces Dissertations 
seront swvies des Traités sur la même matière, qui ont 
remporté le prix au concours de l'Académie. Le pre- 
mier est dû à la plume exacte et savante de Garnier, 
continuateur de Villaret et Velly; l'autre, aux recher- 
ches de l'abbé de Gourcy, que son zèle et ses lumières 
aiiraient rendu digne de participer plus directement 
aux honneurs et aux travaux de la société qui le cou- 
ronna. Ces ouvrages nous semblent réunir tout ce 
qu'on a écrit de plus intéressant et de plus utile sur 
l'état politique de l'ancienne monarchie^ et nous 
pensons que nous n'aurons point à nous excuser d'y 
avoir borné notre choix. (^Edit. C. L.) - 
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HISTOIRE 

DE l'ancien gouvernement DE LA FRANCE. 
PAR LE COMTE DE BOULA IN VILLIERS. 

(Analyse, par 1W|/. J. CJ 



U Histoire de r ancien gouvernement de la France 
se compose de quatorze lettres précédées d'une intro- 
duction. Elle commence à Torigine de la monarchie, 
et se ternùne au règne de Louis XI. 

L'auteur examine d*abord ce qu'étaient les Francs 
avant leur arrivée dans les Gaules. Ce nom, dit-il, 
n'était point propre à un peuple particulier^ il s'éten- 
dait à tous ceux qui habitaient entre le Rhin et le 
Weser, et même jusqu'à l'Elbe , quoique divisés par des 
noms différens.L'hisftorien recherche ensuite l'origine 
des Lètes. C'étaient des jeunes gens que l'on nommait 
ainsi, soit parce qu'ils étaient volontaires, soit à cause 
de leur gaké naturelle et de la liberté -de leur hu- 
meur. Ce serait une erreur de penser que tons les 
Lètes aient été Français ; il y eh avait aussi de na- 
tionaux : c'étaient les Barbares auxquels les Romains 
avaient concédé des terres, et qui devinrent ensuite 
RipuaireSj parce qu'ils habitaient sur les bords des 
grands fleuves. 
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On trouve ici une explication fort ingénieuse de la 
chimère qui a fait chercher Torigine de la nation 
française en Phrygie. Les anciens, dit M. de Boulain* 
villiers, auront sans doute confondu dans la pronon- 
ciation les noms de Frise et de Phrygie* 

Avant Tétahlissement des Francs dans la Gaule , 
les deux dignités de roi et de général avaient toujours 
été distinguées. Clovis fut le premier qui les confon- 
dit dans sa personne. Il succéda à la dignité de roi 
des Ripuaires ou des Francs de la Gaule helgique, et 
fut, peu après, élu général de Tarmée par les Saliens, 
qui la composaient. 

Dans Torigine, Clovis n^était que le général d'une 
armée libre qui Pavait choisi pour la conduire dans 
des entreprises dont la gloire et le profit devaient être 
communs. 

Les Français étaient alors tous parfaitement égaux 
et indépendans, soit en général , soit en particulieri^ 
Us avaient à la vérité des rois^ mais ces rois n'étaient, 
à proprement parler, que des magistrats civils choisis 
et nommés par cantons, pour juger les différends des 
particuliers* Aussi, quoiqu^il y ait^lîeu de croire que 
remploi en était successif, ou du moins attaché à une 
même famille, le peuple jouissait d'une liberté effec- 
tive dans le choix de ceis juges. 

Les Français, outre leurs rois, élisaient quelquefois 
d^autres che& pour les conduir(e à la guerre , et les 
prenaient indifféremment, ou da^s la famille royale, 
ou dans une autre, en s'attachant en cela à la valent 
plus qu'à toute autre chose. 
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Cette fonction de général d'armée n'était autre que 
celle de maire du palais. 

On aurait donc tort de. s'imaginer que le pouvoir 
royal 9 parmi les Francs, fût souverain et monarchi- 
que, ou de^tique. Tous les Français étaient compa- 
gnons, et c'^ à ce titre qu^îls furent leudes. 

Pour ce qui regarde les Gaulois, qui devinrent 
réellement les sujets des Français, ils n'étaient pas 
pour cela, à la lettre, sujets du roi, si ce n^est dans 
les terres qui lui étaient tombées personnellement en 
partage. Partout ailleurs ils étaient sujets des posses- 
seurs des terres, qui avaient sur eux droit de suite. 

Après la conquête des Gaules, les Français furent 
seuls reconnus pour nobles, c^est-à-dire pour maîtres 
et seigneiu*s» Les noms de saUque et de noble étaient 
synonymes. " 

Quant aux, avantages que la conquête des Gaules 
procura aux Français, ils furent au nombre de quatre : 

i"" L'exemption de .toutes charges, à l'excepiion du 
service militaire ; 

2** Le droit de partager le butin et les terres ; 

3** Celui de juger ses pareils, et de ne pouvoir être 
jugé que par eux, avec la faculté de délibérer sur 
toutes les affaires portées au Champ-de-Mars ; 

4^ Le droit de se faire justice à soi-même par les 
armes« 

Cet état de choses se soutint durant toute la pre- 
mière race , pendant laquelle les ordonnances portent 
toutes le consentement des assemblées générales. L'à- 
yènement de la seconde race, que Fauteur appelle la 
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race des carliensj y apporta de grands changemens. 

Charles Martel ayant conquis la France avec le 
secours d^une armée presque toute composée d'étran- 
gers, nul doute que la prudence lui ordonnait de dé- 
sarmer les Français. Il cessa donc d'entretenir les 
armées nationales, qui faisaient subsister la liberté. 
Pépin fit plus encore que Charles Martel ; il persuada 
les Français, que son père avait soumis; il fit en sorte 
qu'ils ne s'aperçurent pas de la perte qn'ils avaient 
faite. Il vint à bout de faire penser aux Français qu'ils 
étaient encore libres par le moyen du parlement, 
qu'il assembla tous les ans avec autant bu plus d'exac- 
titude que tous les rois qui l'avaient précédé. Il est 
vrai qu'il ne s'y traitait plus, comme auparavant, ni 
d'élections de maires ou d'officiers militaires ou ci* 
vils, ni de la direction des armées, ni en général de 
tout ce qu'il voulait réserver h, sa disposition j il en 
tourna toutes les délibérations du côté de l'ordre, de 
la police et du règlement des mœurs des différentes 
conditions. C'est là l'origine des capitulaires. Sous le 
règne de Pépin, les Français étaient à leur tour de- 
venus la conquête, non d'une nation t^trangère, mais 
d'une famille. 

Pépin mit le clergé dans son parti, en le consul- 
tant sur toutes les affaires du gouvernement. En réta- 
blissant, sous le nom de parlemenSj les assemblées 
générales que son père avait abolies, il en changea la 
forme. Il y admit les prélats et les abbés, et leur y 
donna la première place ] il ne fit plus part à l'armée 
des délibérations qui s'y faisaient; il se rendit le 
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maître et le distributeur des impôts mis pour la sub- 
i$istance des troupes. 

ISous arrivons à Charlemagne. Cest à son règne 
qu'il faut remonter pour trouver une intime union 
de tous les membres de TEtat avec leur chef, une 
parfaite unanimité de sentimens, et une correspon- 
dance mutuelle pour le bien commun. Ce fut Charle- 
magne qui donna la perfection aux parlemens. Il ne 
prétendit point, comme son père ou son aïeul, qu^ils 
ne fussent que de vaines cérémonies pour amuser les 
^peuples ; il voulut que la nation eût effectivement la 
liberté d'y opiner, et d'y délibérer sur toutes les ma- 
tières qui regardaient la gloire de la monarchie, la 
sûreté des biens des particuliers, l'honneur de la re- 
ligion et le sucoès des entreprises. 

Il se tenait d'ordinaire deux parlemens chaque an- 
née. L'un au printemps, dans lequel on réglait ce qui 
se devait faire dans tout le royaume. Le clergé et tous 
les grands y assistaient. L'aulre, qui ne se composait 
que des véritables seigneurs et de quelques conseillers 
d'Etat, s'occupait de recevoir les dus^ c'est-à-dire les 
tributs. On y préparait aussi les délibérations de l'an- 
née suivante. Le secret le plus impénétrable était 
gardé sur 5es travaux. 

Charlemagne avait en outre des conseillers qu'il se 
choisissait. L'apocrisiaire, le grand chapelain, le chef 
de la garde du palais et le chambrier étaient toujours 
Inembres de ce conseil intime. 

Quand l'un ou l'autre parlement était assemblé, le 
roi proposait aux grands qui le formaient, la matière 
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de leurs délibérations, par articles distingués ou mé* 
«moires généraux, tels qu'il les avait lui-même dictés 
ou reçus des provinces, depuis la séparation du pré- 
cédent parlement. Le roi assistait quelquefois aux dé* 
libéraitions. Les deux Chambres se réunissaient où 
non , à leur volonté. Il n'y en avait que deux : ij 
n'était point question du tiers -état, parce que le 
peuple était encore esclave, et qu'il n'y assistait que 
pour les autoriser par la promesse d'y obéir, ce qui 
était la conséquence nécessaire des acclamations avec 
lesquelles il recevait ce qu'on appelait /'awno7M?/a- 
tiorij c'est-à-dire le résultat de l'assemblée, qui était 
toujours proclamé au nom du souverain. Le tiers-état 
n'a commencé à Ëiire corps que lor^qu'après avoir été 
affranchi par les seigneurs, il est entné sous la protec- 
tion des rois, et a prétendu se faire leur sujet im- 
médiat. 

Au reste, les parlemens parvinrent, sous la posté-?- 
rité de Charlemagne, à un degré d'autorité qu'on ne 
peut s'empêcher de regarder comme un dérèglement 
très-contraire à Tintention que le monarque avait eue 
en les établissant. 

La police des Lombards^ que Charlemagne eut oc«-' 
casion de connaître dans l'expédition qu'il fit contre 
eux en Italie, lui parut si belle qu'il en adopta une 
grande partie. Ce fut là ce qui donna naissance aa 
gouvernement féodal, que Charlemagne institua eu 
France, avec cette /^age précaution, néanmoins, qu'à 
l'égard* des féodalités inférieures des Francs , sur la 
fidélité desquels il se reposait, il voulut que tout pos- 
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sesseur, noble et sujet à la feis, Sït soumis au droit 
primordial des Français (i). 

On croit communément, continue le comte de 
Boulainvilliers , en commençant ce qui regarde la 
troisième race (2), que Hugues Capet s^est élevé au 
trône par un consentement général des Français as- 
semblés en parlement; c*e$t une erreur. Louis Y étant 
mort le 32 juin y et Hugues ayant été couronné le 
3 juillet, il est impossible qu^il 'ait eu le temps de 
convoquer un parlement dans ce court espace^ Mé- 
zerai se trompe aussi en disant quM avait pris d'à* 
vance ses précautions au parlement tenu à Noyon. 

Cependant, Hugues connaissait le défaut de son 
action, et n'eut rien de plus pressé que de la réparer^ 
ce qu'il fit par la convocation solennelle d'un parle* 
ment, qu'il indiqua pour le mois de décembre, dans 



(i) Une autre grande différence entre la coutume lom- 
barde et celle de France , c'est que , chez les Lombards , les 
fiefs se partageaient, et que, chez les Français, les aînés 
seuls y succédaient. 

(a) On a vu plus haut que le comte de Bodlainvilliers 
appelle la seconde race celle des Carïiens* On ne pourrait 
qu'applaudir à son idée , qui du reste a été adoptée par plu^^ 
sieurs'écrivains estimés, ^i,.par une innovation barbare, et 
que rien ne justifie, il ne donnait à la troisième race le 
nom de CapetsQÎngiens. Dès lors on doit croire que son but 
a été moins d'améliorer que de chaiiger. C'est ainsi que , 
dans les écrivains dont ta tournure d'esprit est naturelle- 
ment paradoxale , cette disposition se décèle jusque dans les 
circonstances les plus frivoles. 
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la ville d'Orléans. Ce fiit là cjue, de Tavis unanime de 
l'assemblée, la couronne ftit déférée au jeune Robert, 
fils unique de Hugues Capet, et qu'il y reçut la con- 
sécration religieuse le i*' janvier 988. Beaucoup de 
seigneurs ne s'y trouvèrent pas. 

Quelque temps après, Charles de Lorraine s'étant 
momentanément emparé de Reims , voulut s'y faire 
sacrer; mais l'archevêque Adalberon s'y refusa, sous 
le prétexte qu'il n'avait pas le droit de disposer lui 
seul de la couronne, laquelle ne pouvait être valable- 
ment donnée que du consentement des seigneurs et 
des prélats, représentant le corps entier de la nation. 

Les rois errent également, suivant Tauteur, en s'i- 
maginant que les couronnes sont patrimoniales, et 
que le fils a un droit incontestable d'y succéder à son 
père : ce qui n'est vrai que s'il est reconnu pour l'hé- 
ritier légitime par le plus grand nombre de ceux 
qui doivent obéissance, mais non si la Providence 
en dispose autrement. Il faut cependant convenir 
qu'il n'y a point au monde de droit si bien établi que 
celui de la maison régnante en France. 

Mais, d'un autre côté, les droits du peuple, par rap- 
port à leurs biens, ne sont pas moins incontestables. 

Une nation libre qui s'est déterminée à changer de 
pays et à faire une conquête, ne s'y décide point 
dans le seul but de donner à son roi un pouvoir illi- 
mité. Elle veut acquérir des terres et les conserver. 

Il en est de même par rapport à la seconde époque, 
c'est-à-dire à l'établissement du droit féodal. Les biens 
inféodés sont devenus la propriété de ceux qui les 
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possèdent, de droit naturel, et san« qu'il soit néces- 
saire de faire intervenir la grâce ou la concession des 
rois pour en autoriser la possession. 

Quand il survient des troubles dans un Etat, c*est 
rarement la faute des peuples, mais toujours celle des 
princes factieux, des grands et des favoris aveuglés de 
la fortune. Il n'est jamais arrivé en France, sous la 
troisième race, que les peuples aient refusé une obéis- 
sance formelle , mais bien que les rois ont cru qu'ils 
avaient le droit d'user à discrétion des propriétés des 
pariiculîers. 

On reconnaît par le détail de l'état du royaume à 
l'avènement des rois Hugues Capet et Robert, que le 
droit de propriété des biens inféodés n'est point de 
leur institution ; qu'ils l'ont trouvé bien et solidement 
établi , et que la couronne ne leur a été déférée qu'à 
condition de le maintenir. 

Tel est le résumé des principales opinions du comte 
de Boulainvilliers. On voit qu'il a particulièrement.eu 
en vue de prouver la noblesse, la liberté et les fran- 
chises de la nation , aux diverses époques de la mo- 
narchie ; comment et par quels degrés les nobles sont 
déchus de tous leurs droits, et ont fait place au pou- 
voir dont les rois ont joui depuis le règne de Louis XIV. 
Dans les dix dernières lettres, il donne une espèce 
de chronologie des parlemens, et des afiaires qui y 
forent décidées jusqu'au règne de Philippe-le-Bel, épo- 
que à laquelle ils commencèrent , dit M. de Boulainvil- 
liers, à être nonunés Etats-Généraux. Le tout, ainsi 
qu'on l'a déjà dit, s'étend jusqu'à la mort de Louis XI. 
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EXAMEN CRITIQUE 

d'une opinion de m. LE' COMTE ^E BOULàlNVIIXIEES , 
$Ua l'ancien OQpysaNEMENT HE LA FRANCE. 



PAR DE FONCEMAGNE. 






Selon les maximes des auteurs qui ont écrit du 
droit public (i), les royaumes que Ton nomme pro- 
prement héréditaires j ont été rendus tels par le con- 
sentement libre des peuples, qui sont présumés avoir 
élu originairement un premier roi ^ et avoir attaché la 
royauté à sa fami)le.De là s'est formé ce préjugé com- 
mun, que les peuples qui se dépouillèrent alors de 
leur droit primitif en faveur d'un seul homme, eu- 
rent aussi la facuUé de limiter et de restreindre le 
pouvoir qu'ils lui confiaient. Sur ce principe, et dan« 
la vue de démêler (s'il était possible) les progrès suc- 
cessif de la puissance royale, plusieurs savans se. sont 
appliqués parmi nous à comparer l'ancien gouverner 
ment de la Fratice, sous les rois mérovingiens, avec 
celui qui s'est établi sous les deux races suivantes. Ils 
n'ont pas dû s'étonner de ce que l'autorité souveraine 
paraît en effet, dans sçs commencemens, moins éte^n-" 

(i) Grot, d£ Jan beL et pac, L i, c. 3, § lO. Ridé, 1. a , 
c. 7, § la. Yitriar»^ InstiiuLjur. mi* et genL, c 7, art. ^i. 
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due et moins absolue qu'elle ne Ta été depuis, parce 
qu'il est comme essentiel à Tautorité d'aller toujours 
crcHSsant d'âge en âge, et de s'affermir en vieillissant, 
surtout si, légitime dans son origine, elle a, de plus, 
l'avantage d'avoir été constamment exercée avec au- 
tant de modération que de fermeté, par une longue 
suite de princes toujoucs animés des mêmes intérêts. 

Mais quelques-uns des. écrivains dont je' parle ont 
&it une application également fausse et dangereuse 
du principe général. De ce que la puissance royale 
leur a paru moins absolue , à certains égards , dans la 
première race que dans les suivantes, ils ont conclu 
qu'elle résidait moins dans celui qui était revêtu du 
titre de roi, que dans l'assemblée de la nation, à qui 
seule, disent-^ ils, appartenait le pouvoir législatif, 
avec le droit de &ire la guerre ou la paix , et de nom- 
mer le chef qui devait commander les troupes; car 
les rois, ajoutent-ils, n'étaient point, par leur dignité, 
les généraux nés de l'armée française. Chacun de ces 
points mériterait d'être examiné séparément : je m'ar- 
rête au dernier. 

Le jurisconsulte Hbtman a jeté, dans son Franco* 
Gallia (i), les premiers fondemens de l'opinion que 
je vais réfuter. Je ne l'aurais pas tirée de l'oubli où 
elle était justement tombée avec Touvrage de cet au- 
teur, si je ne la voyais renouvelée de nos jours par un 
autre écrivain, dont le nom et la réputation Cuvent 
donner un grand poids aux sentimens qu'il embrasse. 



(i) C. lo, II, la. 
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M. le comte de Boulainvilliers a écrit (i) que les 
Français s'étaient réservé la faculté d'élire, outre 
leurs roisj d'autres chefs pour les conduire à la 
guerre; qu'Us les choisissaient indifféremment j ou 
dans la famille royale j ou dans une autre j ne s* at- 
tachant en cela quà la valeur^ à la capacité et à 
la réputation du bonheur personnel. Que Clovis , 
déjà proclamé successeur de Childéric, eut encore 
besoin des sufirages des soldats, pour être élu géné- 
ral; que la distinction du généralatet de la royauté 
a subsisté pendant toute la durée de la première race , 
et que les maires du palais étaient, par leur titre 
mêmCj commandans des armées j indépendamment 
de la volonté du prince. Ces propositions, qui sont 
une exacte analyse de plusieurs passages de M. de 
Boulainvilliers, se réduisent naturellement à deux. 

Première proposition. 

Les Français avaient le droit d'élire d'autres chefs 

* 

que leurs rois j et ce fut en vertu d'une élection que 
Clovis joignit le généralat à la royauté. 

Deuxième proposition ^ qui n'est qu'une extension 

de la précédente. 

Les Français ont continué de jouir du même droit 
depuis Clovis jusqu'à Pépin ; et le maire du palais , 
que la nation .choisissait, était, par le privilège de sa 

» ■! I — ^B»— I ■ Il IIIIMJII- .^Mi— !■■ ■ ■! 

(i) Hist. de ^ancien gawememeni de la Enonce, t. i, m~i2 , 
p. 17, 18, 25, 36, 27 et 28. 
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chargé gënërale de Tarmëe. L'une est destituée de 
preuves, on n'a jamais dû l'avancer: l'autre est abso- 
lument fausse; on ne saurait la soutenir. Je commence 
par la première. 

Ce que Tacite a dit des Germains (i), duces ex 
viriute sumuntj est la seule autorité que M. de B. 
allègue en faveur de son opinion. Il conclut de ce 
passage, que les Francs désignés par le nom de Ger- 
fnains^ ont eu dans tous les temps, et jusqu'à Clovis, 
le pouvoir d'élire d'autres chefs que leurs rois. Il 
suppose donc que ce qui a été dit des Germains en 
général j peut être dans tous les temps appliqué aux 
Francs en particulier ; parce que les Francs étaient 
originairement compris sous l'appellation commune 
de Germains. Mais la supposition étant sans fonde- 
ment, comme je vais le montrer, la conséquence dont 
elle est le principe demeure^ sans preuve. 

Les Germains, dont Tacite a décrit les mœurs, éli- 
saient leurs rois, ce L'assemblée, dit cet historien, 
(( établit dans chaque canton ou dans chaque bour- 
(( gade, des rois particuliers, dont les fonctions se ter- 
« minent à l'administration de la justice (12). On les 
(f prend, dit- il ailleurs, dans les familles nobles: 
« Reges ex nobilitate sumunt (3). » Tant que cette 
forme de gouvernement a subsisté parmi les Germains, 



(i^ De mor. Germ. 

(2) Eliguntur in usdem concilUs et principes ^ qm jura per pa- 
gos vicosque reddunt. (Tacit, de mor. Germ.) 

(3) md. 

I. a« UV. 3 
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il est certain qu^ils élisaient atissi leurs généraux, 
duces ex virtute. La pluralité des rois rendait néces- 
saire Télection d'un chef,' en qui résidât pendant la 
guerre, Tautorilé que plusieurs partageaient pendant 
la paix; et à prendre à la lettre les termes de Tacite, 
Télection pouvait absolument ne pas tomber sur les 
rois , du moins tous les rois ne pouvaient pas être 
élus. 

La face de la Germanie changea bientôt après : plu» 
sieurs des nations qui Thabitaient, s'unissant ensem- 
ble sous le nom de Francs ^ formèrent cette ligue fa- 
meuse qui les rendit si redoutables à Tempire romain. 
Alors les Francs, dont le nom comprit et renferma 
toutes les nations confédérées , devinrent un peuple 
nouveau sous une nouvelle forme de gouvernement , 
qui n'eut plus rien de commun avec celui des anciens 
Germains. Un peuple toujours rassemblé dans un 
même camp, n'avait besoin que d'un seul rbi; ou 
plutôt, un peuple toujours armé n'avait besoin que 
d'un chef. 

Les deux qualités de chef ex de roi ainsi réu- 
nies ^ se confondirent nécessairement dans la même 
personne. Et que pouvaient être en effet les souve- 
rains d^une nation toute composée de soldats, sinon 
des généraux d'armées? De là, les premiers rois des 
Francs dont l'histoire ait fait mention, sont indiffé- 
remment appelés par les historiens reges ou duces; 
en sorte même que Grégoire de Tours expliquant le 
terme duces suivant l'idée que l'on y attachait de 
son temps, penchait à croire que les Franc» étaient 
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gouvernés au commencement^ non par des rois, mais 
par des ducs (i). 

Celte réflexion prouve clairement que ce qui a été 
dit des Germains en général , ne saurait convenir aux 
Francs considérés depuis rétablissement de la ligue , 
qui est proprement l'époque où commencé leur his- 
toire. Comment donc a-t-^on entrepris d'étendre jus- 
qu'au règne de Clovis l'application du passage de 
Tacite ? . - 

A ce passage, M. de B. joint une preuve de feit. 
(( Clovis, dit^il, succéda à la dignité de i:^i desRi« 
(( puaires, et fut peu après élu général de l'armée, par 
« les Saliens qui la composaient; et pour justifier ce 
« fait, il ajoute : Nous avons dans le recueil de Du- 
ce chesne (3) une lettre de saint Rémi; évêque de 
« Reims, adressée à Clovis, par. laquelle il 'le félicite 
(( sur le choix fait de sa personne pour remplir cette 
(( dignité de général de sa "nation. Je doute néanmoins, 
« continue-t-il, qu'on puisse le rapporier à cette occa- 
(( sion , tant à cause de la trop grande jeunesse de 
a Clovis, que parce qu'il n'était, pas encore chré- 
« tien (3). » 



(i) Nain cum multa de as (^litmcarum regièm) Mpitu 
Aleocandri narret histona, non tamen regem primum eûnitn ulla*- 
tenus nonunai; sed duces eos hahidsse didU £t un peu après : 
Nescmuts utmm reges fuetint^ an çHoes .ienueiint regunu (Greg«. 
Tur., 1. a, c« 9») 

(a) P. 18. 

(3) Ihidemé 
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Ce doute ainsi exprimé ne tombe pas sur le sens^ 
de la lettre, que Fauteur juge incontestable; il tombe 
uniquement sur la circonstance partici^lière dans la- 
quelle elle a été écrite. Mais au lieu de s'en tenir à 
un simple doute , il fallait décider positivement que 
la lettre étant certainement postérieure au baptême 
de Clovis, on ne pouvait la supposer écrite dès le 
coiTimencement de son règne, ni par conséq^ent faire 
servir cette supposition de fondement à une opinion 
nouvelle. U suffit de lire la lettre de saint Rémi , pour 
se convaincre que Clovis était chrétien quand il la 
reçut» , . . 

« Nous apprenons par les bruits publics (i), lui dit 

9 

— - - ■ , . . -■ — , é 

(i) Rumor ad tio$ magràis petvenity administrationem vos se- 
cundum (Âl. sécundam^ rei èellicœ suscepisse. Non est noçum 
ut cœpens esse-f sicut^porentes tui semper Juerunt Hoc imprbnis 
ûgendum, ut Dondni judiclwn à te non Qacillet, iihi tui meriti , 
qui per industriam hunUlitatis tuœ ad summum adminis perQe- 
nit; quia y quod çulgùs dicitur, ex fine actus hominis prohatwr, 
Consiliarios tibi adJdbere debes, quifamam tuam possint omare: 
et benefi^um tuum castum et konestum esse débet : et sacerdotibus 
tuis honorem debebis déferre, et ad eorum consiUa semper recur— 
rere. Quàd si tibi benè cum illis œn^enerit, provincia tua potest 
meliîis constare. Cives tuos érige, afjUctos releva, çiduas fbçe, 
orphanos nutri, si potius est quàm erttdies, ut omîtes te ament et 
timeant JusUtia ex ore çestr» procédât : midi sit sperandum de 
pauperibus vel peregrims; ne magis dona aut aliquid accipere 
ueUs. Prœtanum iuum omnibus pateat, ut nullus exindè tristis 
abscedat. Paterruts quascumque opes possides, captivas exindè U— 
berabis et à jugo servituiis absolves. Si quis in conspecid çestro 
çenerit, peregrinum se esse non sendat. Cum juvenibus joca; cum 
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Tévêque de Reims, que vous êtes sur le point d*en- 
( treprendre une nouvelle guerre ; il n'est pas éton- 
nant qu'un prince issu d'aïeux conquérans, veuille 
leur ressembler. Cependant un objet plus important 
devrait vous occuper. La miséricorde du Seigneur 
( s'est manifestée sur vous; travaillez à ne la pas ren- 
( dre inutile. L'humanité, dont vous avez donné un 
exemple éclatant, a commencé l'ouvrage de votre 
c justification; c'est à la persévérance à le consom- 
mer, selon cette maxime populaire,^ la fin couronne 
l'œui^re* N'admettez à vos conseils que des hommes 
capables d'assurer la gloire de votre règne. Soyez 
bienfaisant et libéral; mais sanctifiez ces vertus pu- 
rement humaines en elles-mêmes, par la droiture 
et la pureté de vos intentions. Honorez les ministres 
de nos saints autels, qui sont devenus les vôtres; 
ayez souvent recours à leurs lumières ; votre union 
avec eux fera la tranquillité de votre gouvernement. 
Soulagez vos sujets ; consolez les affligés ; protégez 
les veuves ; nourrissez les orphelins, si vous ne 
pouvez étendre vos soins jusqu'à les instruire vous-» 
même. L'amour et la crainte des peuples seront le 
double fruit de cette conduite. Que l'équité habite 
sur vos lèvres et parle par votre bouche. N'exigez 
rien de l'étranger et du pauvre; faites encore plus; 
refiisez les présens qu'ils vous offriront.^ Que votre 
palais soit ouvert à tout le monde , et que personne 



sembus tracta; si çis regnare^ nobilis judiccarL (Duchesne, t. i, 
p. 849.) 
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u n*en sorte mécontent. Rachetez les malheureux qui 
(( gémissent dans Tesclavage ou dans les fers : c^est le 
(( plus noble usage que vous puissiez faire de vos tré- 
(( sors. Recevez avec bonté et sans acception de per- 
ce sonne, tous ceux qui se présenteront devant vous. 
(( Appelez les jeunes gens à vos jeux, et les vieil- 
ce lards à vos délibérations. C'est ainsi que vous serez 
« véritablement un grand homme et un grand roi. )> 

J'ai traduit le texte, qui est souvent obscur et 
embarrassé , le plus fidèlement qu'il m'a été possible , 
en me donnant seulement la liberté de choisir entre 
les diverses interprétations dont une même phrase est 
quelquefois susceptible, celle qui m'a paru faire un 
sens plus suivi et plus naturellement lié avec le reste. 

Il est évident que cette lettre ne peut avoir été 
écrite avant le baptême de Clovis, parce que les ex- 
cellentes leçons dont elle est remplie n'ont j>u être 
doiinées qu'à un roi chrétien. Ainsi, mal à propos 
voudrait -on la rapporter au commencement de son 
règne , pour la faire concourir avec son élévation sur 
le pavais. Le sentiment du Père Sirmond, qui la place 
au temps de la guerre des Goths(i), est assez pro- 
bable. Cette entreprise est la seule, depuis la bataille 
de Tolbiac, dont l'importance réponde à la force du 
mot, rumor magnus ad nos pervertit j et peut-être 
aussi la seule qui ait pu mériter Une espèce de com- 

(i) Le Père Sirmond àiet ce titre à la tête de la lettre : 
Epi$tola hort4Horiaf cùm rex ad belhtm GotMaim S€ acdn^&^L 
(Concil. GalL, t. i.) 
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pliment de la part de saint Rémi , aux jeux de qui 
elle était consacrée par le motif de la religion. 

Mais à quelque circonstance du règne de Clovis 
qu'on rapporte la lettre, on n^y découvre rien qui 
nous annonce que l'objet de saint Rémi fôt de Je- 
Uciter Clo^is sur le choix fait de sa personne 
pour commander formée des Francs (i). La pre- 
mière phrase est la seule qui ait pu donner lieu à 
cette opinion : Rumor ad nos magnus pervenitj ad-* 
ministrationem "vos secundam rei beUicœ susce- 
pisse. M. de Valois paraît avoir entendu ce passage 
dans le même sens que M. de B. , avec cette diffé- 
rence, que l'un (2) propose comme une induction 
conjecturale, ce que l'autre avance comme une con- 
séquence nécessaire. Examinons l'expression en gram- 
mairiens. Suscipere administrationem rei bellicœ^ 
signifie à la lettre, se charger de la conduite d'une 
guerre, ou de la disposition des méyens qui peuvent 
en assurer le succès. Res bellîca renferme également 
ces deux objets. Dans le style de saint Rémi , et dans 
les auteurs du mime temps, suscipere administration 
nedt rei belUccBj peut signifier encore, entreprendre 
une expédition j se préparer à une expédition mi- 
Utaire (3). C'est dans cette acception que le Père 



(i) M. de Boulainv., p. 18. 

(a) Quibus oerhis ïdhil aUud, lûsi falior, Remigius indîcat, 

etc. Quod Remigàis^ Remorum episcopus iocere vuktur, etc. 

(Hadr. Vales., Rer. Fronde, t. i, p. 3i6.) 

(3) Ut suprà. 



(^4) 

Sirmontl Ta prise , et je l'ai adoptée dans ma traduct 
lion. Or, si Clovis avait été ce qu'on suppose qu'il n'é-^ 
tait pas, général-né de l'armée française, par sa qualité 
de roi , et que l'évêque de Reims lui eût écrit au sujet 
d'utie expédition entreprise par le seul mouvement 
de son autorité, quels autres termes aurait-il pu em- 
ployer? La renommée nous apprend que vous en-- 
treprenez une nouvelle guerre. Il n'y a rien , soit 
dans le tour, .soit dans les mots, qui rappelle l'idée 
d'une élection. La phrase suivante semble même l'ex- 
clure formellement (i.) : // n'est pas étonnant que 
vous soyez ce que vos pères ont toujours été; c'est-? 
à-dire , qu'un prince issu d'aïeux guerriers ^ veuille 
leur ressembler. Cette continuité de possession , sem^ 
perj si l'on peut en inférer quelque chose, prouvera 
plutôt un droit réel attaché au caractère de ceux qui 
l'exercent, qu'une concession personnelle dépendante 
d'un choix arbitraire. Saint Rémi ne pouvait nous 
dire plus clairement que tous les rois prédécesseurs 
de Clovis avaient eu, conune ce prince, le comman- 
dement des troupes ; et en cela , nos anciens histo- 
riens sont d'acord avec lui. Clodion , Mérovée et Qhil- 
déric ont, en même temps, régné sur les Francs et 
conduit l'armée française : le premier entra dans la 
forêt Charbonnière, prit Tournai et Cambrai, et s'a- 
vança jusqu'à la Somme (2). Le second se joignit 

■ T - _ ■ ■ ' ■- riB^i^-i I . ■■■■__ „ 

(i) Non est noçum ut cœperis esse, dcut parentes tui semper 
fuerunt. 

(2) Greg. Tur., 1. a, c. 9. 
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avec Aëtius contre Attila, pénétra dans la seconde 
Belgique et dans la première Germanie, et prit la 
ville de Trêves (i). Le dernier assiégea Paris, donna 
une bataille près d'Orléans, et s'empara d'Angers (2). 
Cette observation détruit, en passant, une autre pro- 
position du même auteur, qui prétend que Clovis est 
le premier des rois mérovingiens qui ait joint le gé- 
néralat à la royauté. 

On ne peut donc pas conclure de la lettre de saint 
Rémi, que les Saliens gallicans aient élu Clovis 
pour leur général; et conséquemment , cette propo- 
sition , les Francs avaient le droit d'élire d'autres 
chefs que leurs roisj demeure sans preuve (3). 



(i) Vîta S, Remlgii, upud Duchesne ^ t. i, p. 524* 

(2) Vita S, Genoçefœ, Bolland., Ja/i.^ c. 6, n. i ; et Greg., 
1. 2 , c. 18 et 19. 

(3) Un passage trè^-curleux de V Histoire des gomememens, 
par le C du Buat , fournit le moyen d'expliquer différem- 
ment encore la lettre de saint Remî ; 

<c C'est , selon du Buat , parce que tous les rois francs ne 
reçurent pas des empereurs d'Orient les marques de la 
royauté , qu'on voit un pape , long-temps après la conquête , 
ne donner que le titre de duc aux rois français, dans une 
lettre qu'il écrivait à un empereur de Constantinople. Ce 
titre était celui que Childéric avait obtenu, et que l'évéque 
saint Rémi appelait l'administration des armes (^administra- 
tionem rei belKcœy II dit positivement que Clovis était le se- 
coud qui en eût été revêtu ; et il oppose cette dignité à la 
royauté, en disant à ce prince que ce n'avait pas été une 
nouveauté de le voir devenir, par la mort de son père , ce 
que ses ancêtres avaient toujours été , au lieu que c'avait été 
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M. de Boulainvilliers ajoute quHls ont continué 
d'user de ce droit , depuis Clovis jiisqu'à la déposition 
de Childéric, et que le généralat, essentiellement sé- 
paré de la royauté pendant toute la durée de la pre** 
mière race, appartenait de droit au maire du palais, 
que la nation choisissait. C^est la seconde propo- 
sition. 

Je remarque d'abord qu'elle avait besoin de quel- 
que modification, en ce qui regarde le pouvoir d'élire 
les maires du palais, que l'auteur attribue à la nation. 
Il est vrai' que les Français assemblés au Ckamp-de- 
Mars , eurent souvent beaucoup de part à l'élection 
des maires; mais il fallait nécessairement que la vo- 
lonté du prince concourût avec leurs suffrages ; et le 
prince, en les associant au droit d'élire conjointe- 
ment avec lui, n'avait pas pour cela renoncé à la fa- 
culté de fixer leur choix en certaines occasions, par 
des ordres absolus, selon la force de cette expression 
d'un ancien écrivain : (c Protadius , par la fiiveur de 
(rfirunehaut et les «rdres de Thierri , fiit fait maire 
(( du palais (i); »> et conformément a ce passage de 



pour lui une nouvelle d'apprendre qu'il eAt reçu Tadminisr- 
tration de la guerre. » 

Ne pourrait-on pas inférer de ce passage, que le titre de 
général, que M. de Boulainvilliers croit avoir été déféré à 
Clovis par ses soldats ^ était au contraire use dignité ro- 
maine î ( EdiL J. C ) 

(i) Protadius, imtigante BrunechUde, Theodorico, juhenU 
major domds efjidbàr. (Gesta Reg. Franc, c. 47- ) 
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Frédegaire (i) : « Les Francs ayant délibéré, ^labli- 
(( rent, par ordre du roi, Yaraton maire du palais. » 

Cependant , supposons le droit des Français aussi 
étendu qu^on nous le dit, il naîtra une nouvelle diffi- 
culté sur la manière dont ils l'exerçaient ; car on peut 
demander si réélection imprimait à celui sur qui elle 
tombait, un caractère permanent qui durât autant 
que sa vie, ou si le pouvoir qu'elle communiquait 
était limité à la durée d'un seul règne ; enfin , si on 
la renouvelait autant de fois que 1 on entreprenait de 
nouvelles guerres. L'auteur n'a prévenu aucune de 
ces questions, et je doute qu'il fût aisé d'y satisfaire. 

Je reviens à la proposition principale, et je dis que 
pour l'établir solidement, il fallait prouver l'une de 
celles-ci : ou qu'en effet aucun des rois mérovingiens, 
depuis Clovis, n'a commandé les armées françaises, 
ou que les rois qui les ont commandées tenaient leur 
titre et leur autorité du choix de la nation. Mais tous 
les monumens de notre histoire déposent du contraire. 

Pour ne pas embrasser trop de matières, je me 
borne à l'exemple des fils et des petits-fils de Clovis. 
Rois comme lui, ils ont aussi, comme lui, entrepris 
des guerres, fait des conquêtes, étendu les bornes de 
leur royaume ; et ils ne devaient ni leur couronne au 
consentement des peuples, ni le généralat au vœu 
des soldats. Que l'on ouvre Grégoire de Tours et FréT 
degaire, on y verra que dans les déclarations de 



Tt- 



(i) Frandf consilio acctpto^ Varatonem cian jussùme rfi- 

gU, majorem âomûs Palatii œnsUtmmt (Fred., Chron,, c« 37. ) 
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guerre, dans les levées de troupes, dans la conduite 
des expéditions, ces princes agissent toujours avec 
une autorité absolue, et que Tarmée, toujours fidèle 
à leurs ordres • les suit où ils veulent la faire mar- 
cher. C'est à la persuasion de Clotilde que Clodomir 
et ses frères entreprennent la guerre contre les Bour- 
guignons (r)j c'est par ordre de leur père que Théo- 
debert et Gonthaire vont combattre les Wisigoths (2); 
l'empereur Justinien envoie des ambassadeurs à Théo- 
debaldç , pour l'engager à prendre les armes contre 
les Ostrogoths (3) j l'empereur Maurice invite Chil- 
debert à passer en Italie, pour attaquer les Lom- 
bards (4). 

Les principes du gouvernement ne changèrent 
point à cet égard, lorsque de fréquentes minorités et 
la faiblesse de quelques rois firent tomber l'autorité 
entre les mains des ministres. Si l'on vit alors le gé- 
néralat séparé de la royauté, l'un rempli par le pre- 
mier officier du royaume, connu sous le nom de 
maire du palais j l'autre réduite à un vain titre que 
déshonorait souvent celui qui en était revêtu, il faut 
en conclure que le droit de commander des troupes 
était si essentiellement attaché à la royauté, que les 



{1) Indignamim, guceso, dît Clotilde à ses fils, injuriam 
rneam, etpatrîs matrisque meœ mortem...* \?indlcate* Hœc îUi au- 
dienteSf Burgundîas petunt (Greg., 1. 3, c. 6.) 

(2) Greg., 1. 3,0. 21. 

(3) Procop., de belîo Gotfu, édil. Grot, p. i35. 

(4) Greg., 1. 6, c. 4-2» 
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rois ne s'en sont dépouilles qu'en cessant de régner 
par eux-mêmes, et que les sujets ne l'ont exercé qu'a- 
près qu'ils eurent usurpé la puissance souveraine. Nous 
pouvons avouer que la prétendue distinction du gé- 
néralat et de la royauté commença réellement à s'in- 
troduire au temps où les maires du palais s'empa- 
rèrent de toute l'autorité j en sorte que si l'on eût 
restreint la proposition à ces temp malheureux, elle 
aurait eu quelque apparence de probabilité : aussi 
n'aurait-on pu, dans ce cas, en tirer aucun avantage, 
puisque l'usurpation ne fonde pas un droit. Mais la 
proposition renferme toute la durée de la première 
race. Selon l'auteur que j'ose attaquer, le maire du 
palais a toujours été , par son titre seul , et sans au- 
cune distinction de temps, commandant de l'armée 
française; ou plutôt les noms de maire et de général 
étaient, selon lui^ deux termes identiques (i). Les 
réflexions suivantes mettront les lecteurs en état de 
juger s'il avait une idée juste de cette dignité : 

I ° Elle était déjà connue en France sous les fils de 
Clovis, c'est-à-dire sous des princes qui certainement 
n'abandonnaient pas à leurs ministres la gloire de 
commander. Badechisile, maire du palais de Neustrie 
sous Clotaire I*'', n'eut aucune part aux expéditions 



(i) <c U est certain , dît-il , que la fonction de général d'ar- 
mée , ou dé maire , car c'est sous ce dernier nom que nous 
la connaissons le mieux, ne pouvait manquer de devenir 
plus considérable que la royauté , chez un peuple do|it le 
génie était tout martial* » (P. 28, 29.) 



/ 
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militaires de ce roi; et Grégoire de Tours ne le 
nomme que pour nous apprendre qu'il succéda à Dom- 
nole dans le siège épiscopal du Mans (i). C'est ici la 
première fois que notre premier historien parie de la 
dignité de maire. 

2° Ceux d'entre les maires que Ton voit à la tête 
des armées, dans les règnes suivans, tenaient du roi 
seul leur caractère et leur pouvoir (2) : ainsi Clotaire 
enwie son maire Landeric avec des troupes, pour at- 
taquer celles dontThierri avait donné le commande-* 
ment à son maire Bertoalde. 

3° L'exemple de saint Léger, évêque d'Autun, et 
en même temps maire du palais (3), ne nous permet 
pas de penser que le généralat fût une attribution es* 
sentielle de cette charge. Que dirai-je de l'exemple 
de deux autres maires, Gaulois ou Romains d'ori- 
gine, Prptadius et Claudius, qui se succédèrent im- 
médiate rpent (4)? On ne se persuadera pas que les 
Français, jaloux de la prééminence de leur nation, 
aient choisi leurs chefs parmi des étrangers devenus 
leurs sujets , et peut-être leurs esclaves. 

Enfin, s'il était vrai que les maires du palais fus- 



.N >. 



(t)Greg., 1.6,0.9. 

(2) Fredeg., Chron,, c 24, 29. 

(3) Vlta sancti Leodeg^ c. 4- Je sais que quelques savans 
cm •disputé k saint Léger le titre de maire du pal&is ; mais 
je ne crois pas que leurs conjectures doivent l'emporter suf 
le témoignage positif de l'auteur contemporain qui a décrit 
sa vie^ Fide Giossùr. Cang. aS^HHxm M^r-âomtui« 

(4) Fredeg., Chron*^ c. a^, 27, 28. 
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sent aussi indépendans et aussi absolus dans Texer- 
cice des fonctions militaires ^ que le roi devait l'être 
dans Tadministration' du dedans de son royaume^ il 
serait au moins probable qu'ils partagèrent aussi avec 
le roi le privilège de ne pouvoir être déposés : cepen- 
dant Clotaire II, pour engager Varnachaire à accepter 
cette charge, lui promit avec serment qu'il ne serait 
jamais destitué (i). 

Quel était donc, dans son institution, l'état de 
maire du palais ? Rappelons-nous les différens noms 
sous lesquels il est connu dans nos historiens ; ils indi- 
quent assez clairement ses véritables fonctions. MajoP 
domiis regiœ^ palatii gubemator, rector, tnoderator, 
prœfecius; le maire du palais, tel à peu près qu'est 
aujourd'hui le grand-maître, était le premier officier 
de la maison de nos rois (2), chargé de la gouverner, 
et de maintenir la discipline parmi les officiers d'un 
ordre inférieur, attachés sous lui au service de la mai- 
son et de la personne des rois (3). C'est l'idée la plus 
simple et la plus naturelle q\ie nous donnent les dé** 
nominations indiflféremment employées par nos an* 
ciens auteurs. Et une nouvelle preuve que lés fonc- 
tions des maires étaient originairement renfermées 
dans Tenceinte du palais, c'est que les reines avaient 



(i) Fredeg., Chron., c. 4.2. 

(2) Reclierchês àt Pasquier, 1. 3, c. 11. 

(3) Indépendammeiit de ces fonctions , il parait certain 
<]ue le maire du palais était aussi comte de Fépargne et ad--' 
minîstratenr des domaines royaux. (^Edit J. C) 
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aussi un maire particulier, chargé de conduire leut' 
maison. Lorsque Rigunlhe partit pour TEspagne , où 
elle devait épouser Recarède,Chilpéric nomma Wad- 
don pour maire de son palais (i). Je conviens qu'il 
ne faut pas trop appuyer sur cet exemple unique, 
parce que le titre donné ici à Waddon pouvait, à la 
rigueur, emporter dans sa personne le commande- 
ment de Tescorte qui accompagnait la princesse. 

La puissance des maires s'accrut après la mort de 
Dagobert I", que Ton peut regarder comme Tépoque 
de la décadence de Tautorité royale (2). Dagobert avait 
laissé deux fils : Taîné, âgé de onze ans, régnait en 
Austrasie; le second entrait à peine dans sa quatrième 
année, lorsqu'il fut proclamé roi deNeustrie (3). Tout 
deux furent confiés par leur père mourant, aux soins 
des maires de leurs palais, qui se trouvèrent li la fois 
gouverneurs des jeunes princes et régens de leurs 
royaumes. En ce temps, dit Frédcgaire, Grimoalde 
fut solidement affermi dans la dignité de maire, tant 
pour le palais de Sigebert que pour tout le royaume 
d' Austrasie (4). 

L'effet des minorités qui succédèrent aux règnes de 
Sigebert et de Clovisll, fut de perpétuer le ministère 



(i) Greg., 1. 6, c. ult. 

(2) Chron. Herm. Contr.y a^uJCanis., t. i, p. So5. 

(3) Geneal. Reg. Franc., apud Duchesne y t i, p. 795. 
(4-) Gradus honoris majoris domâs in palatio Sigiberti ei 

regno Austrasiorum , in manu Grimoalâi confirmatus est 
menter, (Chron., c. 88.) 
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duns la personne des maires; et ceux-ci le converti^ 
rent bteaiôt en patrimoine héréditaire. Telle était 
alors la situation dé la France : rois enfans ou imbé- 
cilles 9 les premiers ne pouvaient rien, les seconds 
n^osaient rien. La puissance souveraine semblait de- 
mander un dépositaire qui pût au moins la conserver; 
et cet honneur regardait plus particulièrement les 
maires du palais. Les fonctions de leurs charges, qui 
les approchaient sans cesse de la personne du prince, 
étaient pour eux une occasion continuelle, ou de lui 
plaire en flattant ses inclinations , ou d-étudiet ses 
défauts et ses faiblesses, pour en profiter un jour contre 
lui : ces deux routes les conduisaient également au 
même but. Le ministre complaisant, qui s'est rendu 
agréable, sait bientôt se rendre nécessaire; le ministre 
ambitieux, qui est parvenu à mépriser, par système, 
son souverain , sait bientôt s'en faire craindre. C'est 
ainsi que s'établit et s'augmenta l'auiorité des maires 
du palais. Le progrès qu'elle fit en peu de temps, se 
remarque d'une manière sensible, dans les nouvelles 
dénominations qui furent substituées aux anciennes : 
ce premier officier de la maisoù royale, connu d'abord 
sous les noms de rectoVj ou moderator ou prœfectus 
palatii^ prit duns la suite ceux de dux Francorum ( i ), 
dux et piinceps (2) , subregulus (3), et quelques 

■ I I 1 ■■ I t I I I ■ I ai a I I I I I liii \\mm^mm^mmm^mmmm i ■ ' i ■ 

(i) Epist, I. Bordfac. ad Zachar, CondL GalL, t. i, p. 53o. 

(2) Prœfat CondL JJpt ibicLy p. 53 7. Epist Zachar., ibiihy 
p. 541, et prœfat. CondL Suess,^ ibid. 

(3) Epist, Zachar* ad Car. Mart. quœ indpit : Domine ex- 
cellentlssimo filio Carolo, Subregttlo. Ibid, 

I. 2« Ln^. 3 
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écriyains postërieurs liront pas £iit diJfEculté de, donner 
la qualilë de roi à Gharlies Martel fet à Garloman ( i )• 

Les maires du palais arrivés jusqu'à là isuprt^é 
puissance, parles degrés que j'ai marqués^ furent icer- 
taineméiil les chefs de la milice française ^cctmmë ils 
relaient en même temps de toutes les parties du gou^ 
verncment : Palatàim cum negno gubemahatj dit 
Aimoin (2). Mais le généralat n'était point une pré- 
rogative spéciale deleiir dignité , dans son ihstitution • 
mais le génétalat n'a point été essentiellement séparé 
de la royauté dans la première race : c'est ce que j'a- 
vais à prouver. 

Je placerai ici que](|ues autres observations sut lé 
même ouvtage de M. de B., lesquelles n'ayaht riett de 
commun avec les précédehteâ , n'ont pi leUtrer dans ûi^ 
Mémoire 9 et qui ne sont pas d'ailleurs assez étendues 
pour mériter que l'on en faâse un article séparé» 

* 

Première ôbsen^eâicnu 

L'auteur dit, à la page 17 t « Clovis succéda à la di- 
(( gnité de roi des Ripuaires ou des France en la Gaule 
(i^belgique, qu'avait son pèrQ Ghildéric^ et fat peu 
(c après élu gépéral de l'armée par lès Salieiw,, qui \(k 
i< composaient. )) 

lei l'on vf»t les Français divisés en deux corps : les 



(i) L. 4-) c. 35. 
(2) Fîta S. Si^ffTn.', 4ipud 
S, Bened,, ihidL, p. 4:39 , etc- 
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ans Sôus Ife norii de Ripaaîresj loujours sédentaire^ 
dans la Gaule belgîqué j étaient gouvernés par un rôi : 
les autres, sous le nom de SalienSj soldats par ^tât, 
étaient conduits par un général : en sorte que le gé- 
néral n'avait J)oiiit d'âiitotité sur lesRîpuâires, et que 
les Saliens hë recoriiiaissaiént point le toi. Cette dis- 
tinction n'est appuyée d'aucune preuve ; j'ignore 
d*âilleurs de quel usage elle peut être dans le sys- 
tèiiie'de l'auteur. 

4 • * ^ 

I « 

Deuxième observation. 



Il dit, pages 39 et 3o : «Tou§ les Français étaient 
libres, et par conséquent ïiôti sujets, à prendre ce 
tertne à la rigueur. Ils étaient tous compagnons, et 
c'est pour cela qu'ils furent appelés leudeSj dû niot 
allemand ieuch^ dont ils usaient entre eux, qui 
veut dire compatriotes j gens de même société et 
condition. Ce mot traduit en latin ^ s'exprimait pai* 
le terme de ^delis; et c'est pourquoi il est seul em- 
ployé par les rois, dans les adrestes de leurs plus 
anciennes (ordonnancés : Omnibus regnijidelihus} 
ou bien centehariis règnijidelibus. Les rois ttaî- 
laietit les Français, leurs inférieurs en dignité et 
en autorité, comme ils se traitaient éux-mêrâes entre 
eux ; ils étaient tous réciproquement îeùdes,, fi- 
dèles compagnons et non pas sujets..... C'est aussi 
pour cette raison, dit-il ailleurs (i), que le nom 

- ^ — — ■ ■ • — — — — 1 — .- - 

(i)P.4.5- 
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« à^nlleUj qui exprimait les sortes de biens propres 
4f aux leudes ou Français, présente encore à notre 
(( imagination Tidée d'une terre libre et indépen- 
« dante. » 

Je n'examine point si M. de B. a eu raison de ren- 
fermer dans des bornes si étroites la puissance des 
rois mérovingiens : je m'arrête à la preuve qu'il donne 
<le son sentiment. Tous les Français , dit -il, étaient 
libres et indépendans , parce qu'ils étaient tous ap- 
pelés leudes. i" Je le trouve en contradiction avec 
lui-même , sur le sens de cette expression , cju'il en- 
tend tout différemment dans son Traité de la no- 
blesse j où il parrle ainsi (i) : a Us (les Français) ée 
\( saisirent seulement des domaines des Romains, soit 
« ceux du 6sc, soit ceux des particuliers, et laisse- 
« rent aux naturels du pays leurs possessions héré- 
<( ditaires, dans l'état où ils les trouvèrent, en les 
« chargeant néanmoins de certains tributs et de ser- 
(c vitudes , d'où ces biens furent nommés aUodiauXj, 
a du mot allemand leudj qui signifie homme sujet. » 
Je ne crois pas qu'il soit possible de concilier ces 
deux passages : dans l'un , le mot alleu s'entend d'une 
terre libre et indépendante; dans l'autre, les biens 
aUodiaua: sont ceux dont le possesseur est tenu d'un 
service réel. Dans le premier, leudes signiûe Jidèles 
compagnons j et non sujets; dans le second, leud si- 
gnifie homm^ sujet. 



(i) Ce Traité est imprimé dans les Mémoires de àUérature 
et d'histoire y t. g, part, i, p. 3i. 
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2** L'auteur suppose, sans preuve, que le nom de 

leudes élait commun à tous les Français. M. du 

> 

Cange et le Père Ruinait ont pense , après Jérôme 
Bignon, qu'il désignait seulement les seigneurs les 
plus distingués. 

3' Il ajoute que le mot fidelîs ^ synonyme de 
leudesj était seul employé dans les adresses des 
anciennes ordonnances de nos rois. J'ai parcouru avec 
soin ces ordonnances , recueillies par M. Baluze , et 
je puis assurer que la formule qu'on dit avoir été 
commune à toutes celles qui nous restent, ne se trouve 
dans aucune. 

Troisième observation. 

(( Les rois de ce temps (dit -il à la page 3a) en- 
(( traient même dans cet esprit (de travailler au bien 
« commun de la nation, en maintenant sa liberté), 
« qjialgré le penchant qu'ils avaient naturellement à 
<( accroître leur autorité, aux dépens des inférieurs. 
(X La preuve de cette vérité' se trouvç dans les Chartes 
« anciennes, où l'on voit que la fidélité des leudês 
« n'est pas appliquée au roi , mais à l'Etat : Regni 
njidelibus, fidèles à la nation et au gouvernement 

a français. » 

» 

Je n'entre point dans le fond de l'opinion; je dis 
seulement qu'elle est mal appuyée, et que le raison - 
nemexit porte h faux. En lisant avec, .attejûtion les 
monumens de notre histoire , on verra que les termes 
leudes j fidèles ^ sont très -rarement joints à rêgnij 



(38) 

et presque toujours CQi^truits avec régis : leudes ré- 
gis ^ fidèles r^gis. Les Bo^yguignoipis, pleins d'admira- 
pon pour la sagesse d' Aucelien , arabassadeifr (ie Clpyis 
auprès de l^ur roi, s'écrjen^ 'dans un ancien auteur; 
P^ii^at rex qui iales habet leudes (i). Clovis cor- 
rompit par des présen^ les leudes de Ragnaçhaire^ 
roi de Cambrai : hcec dédit leudibus eju^. (2). Ui^ 
des articles du traité eutre Gontran et phi][debert , 
portait que les de^x rois s'absliçxidraient respective-» 
ment d'attirer à leur service les leudes qui leur 
étaient attachés : Cçfwenit ut nullus altérais leu^desi 
sollicitet (3). Thierri est porté par ses leudes à faire 
la paix avec Theudebert : Theudericus hortabatur 
à leudibus suis ut cu^ Theudeberto pacem iniret; 
et plus bas , dans le même historien , on lit : Theu- 
dericum leudes sui tenebantÇj^y. Les ^ègleaien^ que 
nous venons de prescrire, disait Clotaire à la fin de 
son ordonnance de Tan 6x5, ont été arrêtés en pré- 
sence des évêques , des principaux seigneurs du 
royaume , et de vxis fidèles : deUberçidonem quqm 
cum pontificibus vel tant magnis vins optimatibus 
autfidelibus jwstris instituimus (5). 

Ces exemples , pris au hasard sur* un plus grand 
nombre d'autres que je pourrais citer, suffisent pQ.ur, 



(i) Gesta Regum Franc., c. 12, 

(2) Greg. Tut., 1. 2 , c. 4* 

(3) lUtLy 1. 9 , c. 20. 

(4) Fredeg., Chron., c. 27. 

(5) Cajdtul^, Bains., t. i, p. 25. 
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faire voir <jue la fidélité des Içiidçs n'est pas loujpurs 
appliquée à TEtal , comme Fauteur Ta prétendu ; et 
que rindépe^aBde des Français e^t mal établie , si 
elle n'a point d'autre fondement que sa supposition. 

Au reste, je sens bien qu'il y aurait de J'injustice à 
vouloir juger les ouvrages historiques de M. deB. suif 
vant les règles 4*W^ critique s,évère.]\Ioins né pour 
compiler que pour réfléchir, ses réflexions étaient sans 
doute le r^sul^çit de ses lectures : mais comme il les 
rédigeait pour son usage particulier, dans l'unique 
dessein d'employer selon son goût le loisir dont il 
jouissait , nous ^e devonjs pas exiger de lui toute 
l'exactitude et toute la justesse que nous sommes en 
droit d'attendre des écrivains ordinaires, qui se livrent 
dxi piublic par leur choix , et se dévouent par état à 
notce inatiiflclioa* Ainsi les daservations que je viens 
de proposer^ et quelques autres- du mâme genre qu'il 
$eraît a^ifié d^^rjoutçr, ne'feroiit riea perdre à cei illustre 
écriys^iil de la répii^tion q^e luib ont ^vi^tQment ae- 
q«iise ^ La b^4U\é d^ «où esprii et L'éielpidue de ses 
vue^- 
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DISSERTATION 

HISTORIQUE ET CRITIQUE 

« 
FOUR SERVIR A l'hISTOIRë DES PREMIERS TEMP5 

DE LA MONARCHIE FRANÇAISE. 

PAR^DAMIENS DE GOMICOURT (i). 

i' 



DISCOCRS PRÉLIMINAIRE. 

On se fiât pour Tordinaire une idée bien singulière 
de la liberté. On croit qu'elle est inséparable df la 
puissance d'agir sans contrainte, relativement à notre 
volonté et à nos désirs. Ce n'est pas là , nous osoqs le 
dire, cette liberté naturelle, dont le goût gravé dans 
tous les cœurs ne peut et ne doit s'effacer. La véri- 
table liberté est toute entière, quand l'homme peut 
faire tout ce qui est permis par la loi : l'homme est 
libre, quand il peut travailler à son bonheur sans 
troubler celui des autres : l'homme est libre , quand 
il jouit de ses biens et de son état sous la protection 
de la loi , aux mêmes conditions que les autres mem- 

(i) Commissaire de la compagnie des chevau-i^gers du 
roi , membre de l'Académie d'Amiens , autem* de diverses 
dissertations sur des sujets relatifs à l'Histoire de France , 
dont le recueil a été Imprimé en 2 vol. in- 12. (Ee&V. C. L.) 
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bres de TElaft : enfin ce n*esl pas priver Thomme de 
sa liberté , que de Tobliger à observer la loi, et de lui 
demander pour le bien général de TEtat une partie 
de son bien, ou un service qui soit en proportion avec 
celui des autres concitoyens. 

Ces principes sont de droit politique, et ne sont pas 
contraires au droit naturel : ils établissent parfaite- 
ment Tautorité d- une souveraine puissance ^ et la né- 
cessité de Tobéissance de tous les membres à celui en 
qui réside cette souveraine puissance. 

Nous naissons tous , il est vrai , indépendans les uns 
des autres; c'efet là Télat de pure nature. Mttis les 
hommes s^étant multipliés, rassemblés et réunis, ils 
ont compris que pour parvenir à Tétat de tranquillité 
inséparable du bonheur auquel ils aspiraient, il fallait 
établir 4tne' puissance qui pût la maintenir, en s^oppo- 
sant à tout ce qui pouvait la troubler : que pour cela 
il fallait qu^ellé commandât en dernier ressort , et 
sans dépendance dans la société civile, parce que sans 
cette étendue d'autorité, il était impossible qu'elle 
maintînt l'ordre au dedans, et qu'elle poiirvùt à la dé- 
fense au idêborsi • ' . 

Cette souveraine puissance nécessaire au bien de la 
société, le soutien, la sûreté et la force deÀ'EtaJbapoli^ 
tiques , réside dans xm seul ou dans plusieurs. Qua^nd 
elle est confiée à un seul,rEtat qu'elle gouverne s'ap 
pelle monawhie; quand elle est confiée à jdusieurs, l'E- 
tal qu'elle régit s'appelle démocratie^ ou arùstoeftntie» 

Quand le gouvernement est moasrdbâqùè , l'auto- 
rité du monarque peut être absolue ou limitée. <i L'au- 
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« torité. du monarque, quand elle est absolue, n*est 
(( autre , dit le savant Burlamaqui , que le droit de 
<( gouverner VEtat comme il le juge à pppos , selon 
(( que la situation présente des affaires le demande., 
(c sans être obligé de consulter personne , ni de suivre 
« certaines règles déterminées , fixes et perpétuelles. » 

Ce qui rend cette autorité légitime, c^estqu^elle n*a 
d*eSet que pour le bien de TElat. Les peuples ont pu 
y consentir, puisqu'elle ne gêne en rien leur; liberté, 
et qu'ils en jouissent daii^ toute Viétendue que nous 
leur^ avons donnée p^us haut. Mais commet on confond 
«oiivcni (pour la rendre odieuse) Fauvorité absolue du 
monarquiQ avec 1 autorité absolue du despote , il est 
bon d'établir en quoi celle-ci diSère de Taùitre* 

L'autorité du despote est toujouns illégitime', et 
ce^te illégitimité vient de ce, qu'elle .n.'a:pu être. con- 
sentie par les peuple. (( Personne ne pftut se.dépouiller 
((de sa liberté jusqu'à se soumettre à une puissance 
(c arbitraire., qui le traite absolument ï, sa iantai- 
(( sie; ce serait renoUjcer à sa propre vie, dont il n*est 
(cpasle maître; ce serait renoncer à son devoir, ce 
(( qui n'est jamais permis; et si cela esl Vrai parrap^ 
a. port à un particulier qui se ferait esclave^, bien 
« mpins. encore un peuple eîitie[r.a>:^t-'il ce pouvoir, 
a dont chacun «^a ceux qui. le composent esti entière- 
<c ment destitué/ » •• . •• .. ^ 

' Maôs iï*ës\ bon de remarquer qife*. l'illégilimité d^i 
^despotisme n'est pas tant dans l'^cendu^ de la puis- 
sance qu'il, exerce, que dans le motif qui conduit le 
<lespote, et daiis la fin qu'il se propose. Le despote 
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n*agit que pour l\â , il n'est pas le propriétaire de 
TËtat; mais i^irst tout TEtat : tout ce c[ue renferme 
TEtat est en sa puissance., Lç^ biens sont à sa dispo- 
sition; les hqmqies cent $e$ esclaves; enfin il dispose 
de tout en maître absolu , pon comme le monarque 
pour TEtat, ma^^ pour liii seul. 

On pourrait même d^re que T^utorité du despote, 
si cela était possible, pourr£|it dcyenir légitime. Toi|tç 
rhorreur qui la suit s'évaiçiouirait, si ç^Iui qui ^xercç 
cc^te autorité, qui réyolte sifoft, la nature, se propo- 
sait le bien de VEtat. Alors plus d'^esclayes , pl^s ^e 
vues personnelles; VE^çt^, devenu le centre où^ut se 
rapporterait, perdrait la volonté, la puissance ç\ la 
liberté de la révolte que tpu^ sujet du despotisme a , 
et peut ^voir légitipiement. La personne dvi de^pp^e 
serait sacrée , parce que son autorité cesserait d*étrp 
illégitime, et elle cesserait 4*étre ^l^itime, parce 
qu'elle ne serait exercée que pour l'Etat. 

On témoigne quelquefois d^s cvainte^ sur les suitQS 
factieuses d'une autorité 9ion^cbiqt:^e absqliue. Qxi ap- 
préhende qu'elle dçvienne sc^nblable à c^Ue qvi'eXerce 
le despote.. Je ne conçois -p^ pourquoi Iç gçuyerne? 
ment monarç^que inspirerait plu^â^t ce^ craintes que 
les gouvernen^ens a^isto5:çatiqae§ ç,i dém^otcifatiques^ Le 
monarque , il est vrai , peut çfi^ploy er ppw sst propr^ç 
utilité ou pou^ ses caprices, l'autorité qu'il a sujt la 
nation. Mais c'est un malhe\ir qui se voit aussi sou- 
vent dans les gouvernemens, qui i^e sojji^ pas monar- 
chiques^ Tov^ les homi^ies n'ont-ils pa3 des passions? 
Et pour les satisfaire l'éloqueuçç 4^ magistrat dana 
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une république ne sera-t-elle pas à craindre ? L'abus 
de Tautorité du monarque a plus de ^rise : mais les 
abus de raulorité des magistrats et des sénateurs dans 
les Etats aristocratiques, sont plus fréquens. Le mo- 
narque plus élevé au-dessus de la sphère commune , a 
moins d'occasions d'exercer les passions naturelles, et 
plus d'intérêt à soutenir celui de l'Etat. Ajoutez l'a- 
vantage du secret, des maximes suivies, dont un seul 
homme peut être susceptible; de la conduite uni- 
forme, de la liaison qui se trouve entre l'avantage de 
l'Etat et le sien ; liaison qui est si grande , qu'en tra- 
vaillant pour la conservation de l'Etat , il travaille à 
la sienne propre ; qu'en conservant l'Etat dans toute 
sa force , il augmente la sienne , assure son trône , et 
affermit sa couronne, pour la transmettre dans tout 
son éclat à sa postérité. 

Mais si, comme nous l'avons dit, le pouvoir absolu 
du monarque est légitime quand il est consenti par le 
peuple, il s'ensuit que ce même peuple, lors de l'é- 
tablissement de l'Etat, a pu, au lieu d'une autorité 
absolue, ne donner à celui qu'il a choisi pour le gou- 
verner, qu'une autorité limitée. Il l'a pu faire de deux 
façons, soit par des lois, pactes ou conventions faites 
avec le souverain , soit en partageant l'exercice de la 
puissance entre le monarque et plusieurs autres mem- 
bres de l'Etat. Ces lois, pactes ou conventions, sont 
ce qu'on appelle les lois fondamentales d'un Etat ; 
elles sont expresses, supérieures au monarque qui les 
a reçues, et leur effet ne peut être suspendu ou 
anéanti que par la puissance qui les a créées. 
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Ces lois sont de deux sortes : celles qui sont pio- 
midguées, et celles qui, sans promulgation, ont été 
constamment observées. Les premières sont écrites et 
consignées dans les archives -de la monarchie 3 les se- 
condes sont les usages, les coutumes observées depuis 
le moment de rétablissement de TEtat, et qui ont ac- 
quis par-là un degré de force égal à celui de celles 
qui ont été promulguées. 

Les Arragonnais ont dit à leur roi : a Nous qui 
(( valons autant que toi, te faisons notre roi, à condi- 
« tion que tu garderas et observeras nos privilèges et 
(( nos libertés, et non autrement. » 

Voilà une loi fondamentale ; cette loi subsiste, elle 
a été promulguée. 

L*usage de la succession linéale agnaiique est aussi 
ancien que la monarchie française, il a toujours éié 
observé; et quoique les peuples n'en aient pas fait 
une loi, il lie le souverain, comme le pacte fait par 
les Arragonnais. 

Les Francs ne pouvaient être jugés que par les 
Francs,, c'est-à-dire par leurs pairs ; <îette loi , aussi an- 
cienne que la monarchie, est aussi une loi fondamen- 
taie, mais dont il n'est resté que le droit d'être jugé 
par plusieurs. Ce changement était indispensable pour 
le bien de l'Etat, quand les vaincus et les vainqueurs 
furent confondus. Quoique nous n'ayons pas de lois 
positives qui autorisent ce changement, le peuple est 
censé y ayoir consenti, puisqu'il n'a jamais réclamé 
contre un usage observé depuis si long-temps. Celle 
forme judiciaire n'ajouta et ne retrancha rien aux 
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tique y mais malgré le respect que j'ai pour ce grand 
homme, je ne puis me faire à l'idée d'un roi qui ne 
serait pas obligé*d'obéir aux lois dont il est le législa- 
teur. J'ai toujours été étonné qu'un auteur, d'ailleurs 
si judicieux, et dont tous les principes sont puisés 
dans la nature même des choses, sdt pu admettre un 
sentiment qui leur est si contraire. 

C'est par cette soumission aux lois que le monarque 
diffère du despote , celui-ci, suivant ces maximes et 
l'idée de propriété qu'il s'est faite, s'attribue le bien 
de ses sujets, comme un colon de l'Amérique celui de 
ses nègres esclaves; ainsi, s'il s'élève quelques diffi- 
cultés entre le despote et son sujet, l'affaire ne doit 
être portée dans aucun tribunal ; c'est le despote qui 
décide, s'il veut bien céder l'objet de la contestation, 
ou s'il entend se le réserver. Les droits particuliers 
qu'il peut avoir, cèdent au droit indéfini du despote^ 
qui englobe tout. Dans une monarchie, au contraire, 
un roi soumis, ^nsi que nous l'avons dit, aux lois 
comme ses sujets, plaide conome eux/ dans les tribu- 
naux chargés de l'administration de la justice, et il 
est jugé suivant les règles qu'il a prescrites dans les 
lois qu'il a promulguées. Aussi Voyons-nous tous les 
jours les rois de France avoir plusieurs procès; mais 
cela n'empêche pas qu'en qualité de souverain justi- 
cier, de législateur, d'interprète absolu des lois, il ne 
puisse annuller et casser ces jugemens rendus pour et 
contre lui ; il peut pareillement les évoquer à d'autres 
juges, ou en retirer la connaissance, comme il le fe- 
rait .pour les affaires où il n'aurait aucun intérêt per- 
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sonael, et qui seraient dans le cas de révocation. La 
maxime qu'on ne peut être juge dans sa propre cause , 
n'a aucun effet vis-à-vis celui qui a la souveraine puis- 
sance. Sans cela il ne serait plus monarque absolu , 
et l'harmonie de l'Etat monarchique serait dérangée, 
pmqu'en qualité de monarque il doit avoir toute l'au- 
torité en main pour réformer les abus. Comme c'est 
une maxime reçue que nul tribunal ne peut se réfor- 
mer lui-même, il Ëiut qu'il y ait une puissance en qui 
cette autorité réside. Les abus qui peuvent en naître 
ne doivent pas être présumés, parce qu'on ne peut sust ' 
pecter d'injustice celui qui est le soutien de la justice 
même, et que d'ailleurs cet abus étant incertain, ne 
peut ni ne doit détruire un droit réel, utile et certain. 
Quoique nous ayons établi comme un principe in- 
contestable l'obligation où était le roi d'obéir aux lois 
observées dans ses Etats, nous n'avons pas prétendu 
attribuer à ses sujets, dans le cas où il viendrait à les 
enfreindre , le droit de lui demander compte de sa 
conduite ; ils ne le peuvent pas plus dans ce cas que 
dans celui où la paix aurait été honteuse, la guerre 
injuste et ruineuse. Les peuples ayant un pareil droit, 
ne seraient plus membres d'une monarchie ; ils au- 
raient, au lieu d'un monarque, un magistrat chargé 
par la république du soin de l'administration ^ et pour 
cela il fendrait qu'il y eût un corps de citoyens établi 
pour recevoir ses raisons, du une assemblée de la na- 
tion pour décider de sa conduite. Ce tribunal n'existe 
et n'a jamais existé en France ; et indépendamment 
des discussions historiques qui sont sujettes à des ré- 

I. 2* LIV. i 
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pliques infinies, il sufiBtde considérer Téconomie po- 
litique actuelle du royaume, et tout homme de bonne 
foi conviendra que la machine entière est mue. par un 
ressort général, dont tous les autres sont tellement dé- 
pendans, qu'aucun d'eux, pour la fcM-me et le lieu où 
il est placé, ne peut être substitué au ressort général- 

Si l'on ^tait bien persuadé de celle vérité, il n'y 
aurait pas aujourd'hui tant de partisans du système de 
M, de Boulainvilliers ; il n'y aurait pas taiit d'auteurs 
qui , pour peindre les Francs originaires de la Grer^ 
manie, se servent du même pinceau dont se servaient 
César et Tacite pour rendre les traits des Germains : 
ainsi, sans aucune vTaisemblaticé, ils ne font aucune 
différence des Francs habitant la Germanie, et de& 
Francs cultivateurs des Gaules ; comme si le climat y 
l'étendue du pays, les richesses, le désir de la con- 
quête et la conquête même, en causant des révolu- 
tions dans le caractère et dans les mœurs des peuples ^ 
n'en produisaient pas dai^s la forme du gouyerne- 
ment, qui est toujours une suite des mœurs. 

Le caractère des Germains était dur, leurs mœurs 
plus grossières que féroces, mais si pures et si natu- 
relles , qu'elles leur tenaient lieu de loi. Leur goût 
dominant pour la guerre n'était pas tant chez eux une 
suite du désir d'augmenter leurs richesses et leur 
puissance y que de la nécessité de défendre leurs terres. 
Riches de leur sobriété et 4e l'ignor^ce.où ils étaient 
des choses que le luxe, plutôt que les besoins, a in- 
ventées , ils négligeaient tout commerae avec leurs 
voisins^ la chasse, la pêche étaient leur unique occu- 
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patioi\; les Romains les appelaient barbares j parce 
que les Romains , oubliant ce qu^ils avaient été, avaient 
aussi oublié que la véritable barbarie est bien plutôt 
dans les cœurs corrompus que dans les caractères 
durs et peu policés. Telle est Tidée qu^on peut avoir 
des Germains , d'après ce qu'en ont dit César et Ta- 
cite. Le gouvernement démocratique était le seul qui 
pût convenir à des peuples si peu policés ^ et qui ha- 
bitaient un climat aussi rigoureux; et ils l'auraient 
toujours conservé , si le goût de devenir conquérans 
ne s'était pas emparé de leur cœur. 

Ceux qui habitaient les bords du Rhin furent les 
premiers qui changèrent la forme du gouvernement : 
la confédération qu'ils formèrent sous le nom de 
Francs^ ^oxiv se mettre à couvert de l'ambition des 
Romains, est l'époque de ce changement ; on en trouve 
des preuves certaines, quand on compare ce que Ta- 
cite et Agathias nous ont conservé des mœurs des 
Germains et des Francs : Nec regibus injinita aut li- 
béra potestas De minoribus principes consul- 
tant^ de majoribits omnes, dit Tacite. Agathias, qui 
écrivait en 532, parle des mêmes peuples qui habi- 
taient les Gaules : « S'il s'élève quelques disputes en- 
.« tre leurs princes , ils assemblent leurs armées, comme 
(( s'ils voulaient décider leur querelle par les armes ; 
« mais lorsqu'elles sont en présence, toute ariimosité 
« cesse ; ou ils s'en rapportent au jugement de ceux 
c( qu'ils choisissent pour les accorder; ou, s'ils ne pren* 
« nent pas ce parti, ils préfèrent d'exposer leur vie 
« dans un combat singulier, que d'exposer celle de 
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« leurs sujets. » On voit dans Xacite que rauloriié 
des rois élait très-limilëe, et que celle de Tassemblëe 
de la nation ëtait la seule qui gouvernât, tandis qu on 
remarque dans le passage d'Agathias tout le contraire. 
L'assemblëe de la nation avait chez les Germains 
le droit d'ëlire le roi, et de choisir le général : Reges 
ex nobilitatej duces ex virtute sumunt^ dit Tacite. 
Chez les Francs, vainqueurs des Gaules et des Ro- 
mains, le fils monte sur le trône de son père par 
droit de succession, et sans que le consentement de la 
nation soit nécessaire. La distinction du généralat et 
de la royauté n'a plus lieu : c'est le roi qui choisit les 
^généraux de ses troupes, et sans le concours de la na^ 
tion assemblée (i). 

PREMIÈRE PARTIE. 

« 

L'objet que je me propose est de faire voir quelle 
n été la forme du gouvernement de la monarchie fran- 
çaise Sous les rois de la première race, de donner une 
juste idée de sa nature et de son origine; enfin de 
détruire, si cela se peut, les préventi9ns et le^ pré- 
jugés, sources inépuisables d'erreurs. 

Celles qui naissent dû système de M. le comte de 
Boulainvilliers (2) méritent sans doute qu'on fasse 

(i) M. de Foncemagne, Académie des inscriplions , t. 10. 

(2) La famille des Boulainvilliers est très-ancienne. Henri 
de Boulainvilliers, auteur du système contre lequel nous 
écrivons, mourut le aS janvier 1722. Outre rhîstoire de 



. ( 53 ) . 

tous ses efforts pour en empêcher les progrès. L^usage 
fréquent qu^on fait tous les jours des opinions de cet 
auteur, attaque la véritable Constitution de notre mo- 
narchie; elles jettent des doutes sur la légitimité du 
pouvoir souverain , et par-là elles énervent et éhican- 
lent la force de TEtat, qui n*est autre chose qu^ Tu- 
nité et la plénitude de la. souveraine puissance dans la 
personne du prince, et de Teniière obéissance dans 
celle de ses sujets. 

Tancien gouvernement de la France , nous avons de lui plu- 
sieurs Blssertations sur les parlemens, un Mémoire sur 
Fétat et le gouvernement de la France, présenté à M. le duc 
d'Orléans; un autre Mémoire contre les ducs, en faveur de 
la noblesse. VEtat de la France; c'est un abrégé des Mé- 
moires que les mtendans fireoi' pour M. le duc de Bour- 
gogne. A la tête de cet ouvrage on trouve un abrégé de 
riilstoire des deux premières races de nos rois. Je ne sais si. 
c'est là V Histoire de France dont parle l'auteur dçs Nowelles 
littéraires *. Cet ouvrage, suivant lui, n'avait pu être im- 
primé , le ministère n'ayant pas Voulu le permettre. Nous 
avons encore une Dissertation sur la noblesse, mais elle n'a 
été imprimée qu'après la mort de l'auteur, ainsi que la vie 
de Mahomet. M. de BoulainvIUIers Ui Imprimer, en 17 171 
une Dissertation où il jiistîfie la naissance léglt^e de Ber- 
nard , roi . d'Italie , petit-fik de Cbarlemagne. 

D a laissé une Histoire généalogique des comtes de Bou- 
lainvilliers ^ manuscrite , avec des remarques sur les rois de 
la troisième race , et aussi sur la pragmatique-sanction , sur 
la servitude, les dhnes, la régale, la -puissance ecclésias-- 
tique , et les offices devenus ifénaies. 

* aa aoAt. 1716. CeUc Uistoirt t» jasqu'à Chftrles Vill, et forme 
3 vol. in- 1 2 . ( Edit. ) 
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I 

Avec une imagination vive et féconde , on bâtit 
aisément un système ; mais les fondemens n'en sont 
guère solides; ils s'ébranlent et s'édoulent aisément, 
surtout quand son auteur a plus d'esprit que de lu- 
mièresj plus de lumières que de sasfoir{i^. 

Guidé parla prévention, conduit par le préjugé, 
M. de Boulainvilliers prenait dans les monumens et 
dans les archives de notre monarchie tout ce qui pou^ 
vait favoriser son opinion : il consultait les auteurs, 
moins pour y trouver la vérité que pour y chercher 
des faits qui eussent rapport à son sentiment; et fai- 
sant une fausse application de ce qui s'y rencontrait, 
il en concluait que le souverain pouvoir résidait moins, 
lors de l'établissement de la monarchie, dans celui 
qui était revêtu du titre de roij que dans l'assemblée 
de la nation. Pour établir un système si peu fondé , il 
avancé hardiment c[ue la paix et la guerre dépen- 
daient du corps général des Francs; que c'était à l'as- 
semblée qui le représentait à ordonner la levée des 
troupes, et à prescrire celle des impôts ^ qui ne se per- 
cevaient que sur les Gaulois. Car par, une suite de la 
liberté que M. de Boulainvilliers attribue aux Francs, 
ces mêmes Francs ne payaient rien à leur prince ; ils 
étaient libres, indépendans de son autorité : un Franc, 
quelque coupable qu'il fût, ne pouvait être jugé que 
par ses pareils assemblés (2). n II serait absolument 

- ■ ■ ' l" I II II I I Il - H » » !!■ I I I I II .1 

(i) Montesquieu, Esprit des bis, I. 3o, o. xi. 
(2) Ancien gowemement de la France, t i, in-xa. Etat de la 
France, t. i, p. 10, îii-f°. 
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« contraire à la vërité (ajoute M. deBoulainvilliers)) 
(( d^maginer que le djpit royal fut parmi les Francs , 
u souverain /monarchique, ou despotique, en sorte que 
« les particuliers lui fussent sujets pour la vie, les 
(( biens , Thonneur, la liberté et la fortune. » 

Ainsi il ne restait au roi que Tautorité d^un magis- 
trat civil, toujours retenue, toujours limitée par. celle 
du corps général de la nation ; ou pour parler plus 
juste, n^ayant d'autre puissance que celle qu'il em- 
pruntait de rassemblée ^ la nation,' pour fsare. obser- 
ver les ordres qu'elle donnait, tant pour la guerre que 
pour la manutention des finances, enfin pour tout ce 
qui regardait l'administration de l'Etat. 

Tel est le précis de. ce que M. de Boulainyilliers 
avance dans plusieurs endroits de ses ouvragés,- mais 
qu'on ne peut appuyer sur le témoignage des anciens 
auteurs^ ni prouver par les moniimens authentiques 
de notre monarchie : tout se réunit au contraire pour 
faire voir la futilité d^un tel sentiment. 

Les Francs étaient originaires de la Germanie; 
de là M. de Boulainvillier$ à cru pouvoir leur attri- 
buer les mêmes mœurs-, les mêmes coutumes que 
Tacite attribue aux Germains; Quand cela serait vrai 
pour le temps où se forma cette Éimeuse confédéra- 
tion qui raadil les Francs si formidables aux Bjo- 
mains, est- il natui^l de l'admettre lorsque ces peuples 
eurent passé le Rhin, vaincu les Romains , et con- 
quis les Gaules? Est-il possible qu'alors l'autorité de 
leurs rois fût la mém^ qiue celle, des rois qui les 
avaient gouvernés avant la confédération ? Les gou^ 



/ 
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vernemens sont, comme toutes les choses humaines, 
sujets aux vicissitudes. Jusqu'au moment qu établis 
sur *de$ fondemeus solides et inébranlables , les em- 
pires soient parvenus à leur point de perfection, la 
forme du gouvernement peut et doit naturellement 
varier ; et cette variation est une suite nécessaire 
(comme nous l'avons déjà dit) de celles qui se fait 
dans les mœurs et dans le caractère des peuples» Ce 
changement dans les mœurs et dans le caractère est 
inévitable quand les hommes changent de climat y. 
quand les empires augmentent en force , en puis- 
sance, en étendue et en richesse j il faut^ alors, et le 
bonheur des peuples y est intéressé, que l'autorité du 
souverain augmente en proportion avec la puissance 
de l'Etat. L'histoire prouve celte vérité ; on voit dans 
tous les siècles et chez tous les peuples , l'augmenta- 
tion des forces faciliter, affermir, étendre le pouvoir 
de ceifk qui tenaient les rênes du gouvernement* 
Aussi N un habile critique dit -il (c qu'il est de l'es- 
(( sence de l'autorité souveraine d'aller croissant d'âge 
(( en âge, et de s'affermir en vieillissant (i). )) 

Me serait-il permis d'avancer une opinion? Elle riie 
parait fondée. Jusqu'à présent on a prétendu que les 
Francs furent portés à la conquête des Gaules par 
Tappât du climat , et pour assurer de plus en plus 
leur liberté : ce motif, tout apparent qu'il était , ne 
fut pas le véritable ; les chefs des Francs s'en servi- 



(i) M. de Toncemagaej Mémoires de VAcaâémie des ins- 
criptions, t. lo. {Voyez la pièce précédente.) 
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rent pour les animer à la guerre ; de sorte que sous 
prétexte de travailler pour le bien général ^ ils ne 
travaillaient (jue pour eux-mêmes; le vrai motif était 
d'augmenter leur autorité et leur propre puissance. 
(( Ils sentaient bien (et c'est le rsTisonnement d'un 
« célèbre critique) (i) qu'un peuple transplanté au 
(( milieu d'un autre peuple accoutumé depuis long- 
(( temps à obéir servilement aux volontés de ses sou- 
« verains , se soumettrait volontiers à leur pouvoir. » 
Cette augmentation de puissance, quand elle n'est pas 
nuisible à rÉiat, peut être légitime; car quoiqu'elle ne 
semble pas avoir été consentie par la nation , et qu'il 
ne paraisse aucun acte de ce consentement , a le 
(( peuple, dit Grotius, est censé-déroger aux conven- 
« tions faites avec le souverain , lorsqu'au défaut de 
« lois, la coutume a introduit une pratique opposée. » 

Cest au règne de Pharamond que les commence- 
mens de l'histoire de cette monarchie paraissant se 
développer ; c'est aussi au règne de ce prince qu'il 
faut fixer Tépoque de l'accroissement de. la puissance 
de nos rois ; depuis ce temps elle alla toujours en 
augmentam. Plus les Francs faisaient de conquêtes^ 
plus ils s'éloignaient des bords du Rhin , plus ils s'é- 
cartaient aussi des anciennes coutumes des Germains. 

Il est aisé de remarquer cette différence : les pré- 
décesseurs de Childéric furent moins absolus que lui ; 
on aperçoit même dans le règne de ce dernier diffe- 

" ' ' ■ ., I . ■ ' , ' ' ■ ' ■ 

(i) L abbé du Bos , Etablissement de la monarchie française^ 
t. 2 y p. 533 , iïi-4". 
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rens. degrés d^autôritë et de puissance. Avant qu^il eût 
ëtendu les limites de ses Etats, ses sujets osèrent se 
révolter; mais quand il eut passé le Rhin, et poussé 
ses conquêtes jusqu^au-delà de la Somme, il gouverna 
très-monarchiquement. a Childéric (dit Bolandus (i) 
(( dans la Vie de sainte Geneifiève) voulant feiire 
(( exécuter à nioi^t deux criminels, ordonna qu^on fit 
(( fermer les portes de la ville, de peur que sainte 
(( Geneviève ne Vint lui demander leur grâce. » 

Un des plus savons modernes regarde ce trait comme 
une preuve incontestable de l'autorité de nos premiers 
rois. «Childéric (ce sont les termes de l'abbé du 
tt Bos) (2) , pour ne pas perdire le droit de vie et de 
« mort qu'il avait sur les Francs, et pour ne pas les 
(c laisser s'accoutumer k reconnaître d'autre supérieur 
(c immédiat que W , se sera réservé dans sa capitula- 
(c tion avec les Romains, le droit de juger ses sujets ; 
« en quelque liieu qu'il se trouvât. » 

Dom Bouquet (3) s'exprime ainsi sur le passage de 
Bolandus : Prœterea Childericus rejc fœdere func- 
tus erai Romanis ^ ideoque ipsi per eqrum urbes 
transirCj in iisdem commorarij atque in Francos sibi 
subditos/iiitœ éi'.necis potestatem licebat exercere. 



(i) Adeà ut vice (juâdam, ne dncios quos îrderimcre co^tabaty 
GenoQefa abiiperet, egrediens urbem Parlsiorum, portant claudi 
prœciperet (C 6. D. Bouquet, t. 3, p. 70.) 

(2) Histoire critique de rétablissement de la monarchie fran- 
çaise ^ i» 2. 

(3) ï. 3 , p. 370 , n. B. 
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Ce Traité, dont il est fâcheux de ne trouver au- 
cun vestige , jeterait sans doute un grand jour sur 
rhistoire de ces temps recules; à son défaut, arrêtons- 
nous aux réflexions <pii naissent de la fiiite de Cl;iil- 
déric. 

Si les Francs avaient été gouvernés par rassemblée 
de la nation ; si le roi n^avait été chez eux qu*un ma- 
gistrat civil; enfin si sa puissance avait été subor- 
donnée à quelqu'autre puissance, les Francs auraient- 
ils menacé leur roi de le faire assassiner? Ayant, 
comme le prétend M. de Boulainvilliers , une puis- 
sance supérieure à la sieime/ajanlun pouvoir coaciif 
capable de retenir son autorité , et même de le punir 
de Tabus qu'il en aurait feit^ n'étaient-ils pas les mat- 
ires de le déposer? Sans se révolter, ils pouvaient en 
choisir un plus modéré, plus doiuc, plus réglé dans 
ses mœurs, et qui les aurait gpuTernés avec plus de 
sagesse. Ne pas agir ainsi, avoir recours aiix menées, 
à la révolte, et menacer d'assassiner son souverain 
pour se mettre à couvert de ses injustioes , n'est-ce pas 
recomiaître qu'on n'a pas le droit de le juger et de 
l'en, punir? N'est-ce. pas la preuve la plus copnplèîe 
que l'assemblée de la iiation n'avkit pas une autorité 
supérieure à celle du roi? 

La conduite que les Francs tinrent pendant le se*- 
jour de Childéric à la cour du roi de Thuringe, est 
un aveu tacite de l'indépendance de leur souverain, 
et une reconnaissance qu'il tenait son sceptre par dfOïf 
de succession. 

Il est aisé de comprendre qu'en parlant ainsi , nous 
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n'admellons pas comme vraie rëlévation d^Egidius au 
trône de Childéric, Il serait trop long de réfîiter cette 
fable, nous le ferons dans un ouvrage particulier. Con- 
tentons - nous de dire qu'on né doit pas être surpris 
de voir les Francs appeler un Romain pour les dé- 
fendre et pour les gouverner. Us suivirent en cela 
l'exemple qu'une autre colonie de Francs leur avait 
déjà donné. 

Quoi qu'il en soit, il paraît par la façon dont s'ex- 
priment les historiens, que les Francs reconnurent 
combien leur révolte était injuste. 

L'histoire nous oiTre dans Ragnacaire, roi de Cam- 
brai , et d'une colonie de Francs qui s'était établie 
dans ce canton, un prince absolu, plus injuste que 
Childéric , puisqu'il souffrait qu'un fevori , nommé 
Farorij abusât de son autorité : et en même temps 
lelle nous fait voir ses peuples, tout mécontens qu'ils 
sont, soumis à ses ordres, et qui loin de le détrôner, 
n^osent refuser de marcha^ cgiitre Clovis. Si Ragna- 
caire est livré à ce prince par des traîtres gagnés par 
les promesses de Clovis, c'est que la nation entière 
n'a pas cru avoir le droit de se choisir un autre roi , 
et.de se donner à Clovis, qui l'en sollicitait. 

Ce grince, dont le préjugé a fait un héros, réunis- 
sait au caractère le .plus dur, l'esprit le plus souple et 
là politique la plus raffinée. Il né laissait échapper 
aucune des occasions que lui offraient le goût, les 
mœurs et les usages des peuples qu'il voulait sou- 
mettre. ILprofitait de tout j et ce qu'il ne pouvait ac- 
quérir par l'épée , il le gagnait par la persuasion. Ce 
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fut ainsi qu'il soumit toutes les GauleS ; plus il reçu- 
lait les limites de son empire, moins on retrouve les 
traces de cette autorité, que Tacite attribue à rassem- 
blée de la nation chez les Germains. 

Si cette augmentation de puissance avait été illégi- 
time, si elle avait été une usurpation faite sur la na- 
tion, saint Rémi, le plus grand homme de son siècle, 
le plus équitable, le plus saint, n'atirait-il rien dit à 
son roi de cette usurpation , dans cette fameuse lettre 
qui a causé tant de disputes parmi les savans? Elle 
est écrite après la conversion de Clovis, par consé- 
quent plusieurs années après son avènement au trôn^e. 
Dans cet intervalle, Clovis avait usé plusieurs fois de 
sa puissance ; il avait donné des preuves de toute Té- 
tendue de son autorité. Cependant, que lui dit saint 
Rémi (i)? (c Ne faites point d'exactions dans voire 
royaume. » Ces paroles auraient sans doute été inu- 
tiles si Clovis n'avait pas eu de ses pères mie autorité 
vraiment monarchique. Si sa puissance avait été su- 
bordonnée à celle de l'assemblée de la nation, s'il 
n'avait pas eu le droit d'administrer la justice et de 
faire punir les criminels, pourquoi l'évêque de Reims 
aurait-il ajouté (2) : « Que la justice préside à tous 
fc vos jugemens ; ne souffrez point que l'injustice op- 
« prime le faible et l'étranger ; que votre palais soit 
« ouvert à tous ceux qui viendront vous demander 

(i) Benefiaum tuum castum et honestum esse débet 
(a) Prœtonum tuum omnibus péUeat, ut nuliis exinde tristis 
abscedat ' ^ 
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(( justice, et que personne ne sorte sans être écoute? )) 
Enfin il finit sa lettre par ce conseil admirable, qui 
aurait bien pu convenir à un roi germain : Cum ju" 
venibus joca^ cum senibus tracta j si vis regnarCj 
nobilis judicari. On m'objectera sans doute que saint 
Kemi étant Gaulois, par conséquent accoutumé de 
vivre sous des princes très-despotiques, aura cru que 
le roi des Francs avait de droit autant d'autorité sur ses 
sujets que les empereurs en avaient sur les leurs. Pour 
supposer cela, il &ut admettre dans saint Rémi une 
ignorance entière de ce qui se passait sous ses yeux. Vi- 
vant au milieu des Francs , pouvait-il n'être pas instruit 
de la forme de leur gouvernement? N'était-il plus, 
parmi ces Francs, personne assez instruit des usages 
* et des coutumes de leurs pères, pour les faire con- 
naître à saint Rémi? Et comme toute usurpation, 
même dans l'autorité, est criminelle lorsqu'elle n'est 
pas consentie par les peuples sur lesquels on l'exerce, 
peut-on croire que saint Rémi , qui avait tant à cçeur 
le salut de Clovis, eût négligé de le reprendre d'une 
injustice telle qu'aurait été cell^ dont il se serait 
rendu coupable en violant les lois de sa nation, en 
renversant ses usages et ses coutumes, enfin en exer- 
çant sur elle un pouvoir absolu ? 

Pour l'intérêt même. des Gaulois, que saint Rémi 
devait avoir encore plus à cœur que celui des Francs, 
n'était-il pas essentiel que ces mêmes Francs conser- 
vassent leur indépendance? Les intérêts des deux 
peuples étaient les mêmes. Dans cette occasion ils de- 
vaient se prêter un secours mutuel j le vaincu devait 
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soutenir le vainqueur dans ses tdroits et dans ses pri- 
vilèges; leur repos en dépendait; les malheurs qû^ils 
avaient essuyés, sous la domination des empereurs., 
étaient encore trop récens pour être effacés de leur 
mémoire; ils devaient se ressouvenir que Tautorité 
despotique de ces princes les avait causés. Saint Rémi 
devait donc faire tous ses efforts pour^ engager Clovis 
à rendre à ses sujets une liberté de laquelle dépen- 
daient la tranquillité et le bonheur de ses concitoyens 
les Gaulois. - 

D'ailleurs, comment allier les louanges que Tévé- 
que de Reims donnait à Clovis, avec Tidép que ce 
prince fut un tyran ? On peut donc conclure des dis- 
cours, des lettres et des écrits de ce saint évéque, 
que l'autorité absolue que Clovis exerçait alors, était 
reconnue et approuvée par la nation. 

Saint Rémi (i) lui-même en avait éprouvé et senti 
les effets ; il avait vu à quel point elle était indépen- 
dante de rassemblée de la pàtion. L'événement dont 
nous venons de parler est bien antérieur à la lettre 
de saint |lemi; elle fut écrite, comme nous l'avons^ 
dit, après la conversion de Clovis; et l'histoire du 
vase de Soissons (2) est rapportée immédiatement 



(i) Quoique Grégoire de Tours ne nomme pas Févêque 
qui redemanda le vase, on ne peut douter que ce ne soit 
saint Rémi, après ce que dit Fiodoard, Hist. rem,^ c* i3; 
et Hîncmar, in çità RemigU; Âimoin , Frédegaire , Adrien 
de Valois et D. Bouquet. 

(a) Igitur de quâdam ecclesiâ urceunu Iiostes abstulerant 
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après la. bataille de Soissons. M. de Boulainvilliers 
«'en est servi pour appuyer son sentiinent (i). U pré- 
tend trouver dans ce fait une preuve convaincante, 
et de la distinction du généralat çt de la royauté , et 
du peu de puissance que cette dernière qualité don- 
nait à ceux qui en étaient revêtus. Pour moi, j'y vois 
tout le contraire : d^abord parce que le délai que Gle- 
vis apporta à rendre le vase, n^était pas une suite du 
peu de droit qu^il avait d*en disposer, mais plutôt ua 
acte de sa politique ; elle demandait que pour encou- 
rager jses troupes , il leur accordât la dépouille des 
ennemis (2), et que pour se les attacher, il la parta- 
geât avec eux. Soissons était le siège de Tempire de 
Clovis : est-il étonnant que Clovis ait remis à Soissons 
à faire le partage du butin , et à satisfaire Fenvoyé de 
saint Rémi (3) ? ' 

Quant à la modération que Clovis fit paraître vis- 
à-vis du soldat qui lui répondit insolemment que le 
vase ne lui appartenait pas plus qu^à tous les autres 



aim reUquis ecclesiastici mimsteru orhamends; Episcopus autem 
ecclesiœ ilUus nd$sos ad regem dirigii, posons ut si aUud de sa- 
cris çasis redpere non mereretur, saltem vel urceum ecclesia sua 
redpereU (Greg. ïur., 1. a, c* 27.) 

(i) Etat de la France, t. i, m-f<>, p. 21 et suivantes. 

(2) L^usage de partager le butte était encore observé chez 
les Germains , du temps de César. 

(3) Sequere nos usque Suessiones, ubi cuncta quœ acquisita 
sunt diçidenda erunt; cumque mihi cas ilbtd sorte oenerit, quœ 
Papa posât adin^pkanu (Greg. Tur., 1 2^ c. 27.) 
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Francs (i), je répondrai à M. de, BoulainvillierSjtqui 
de là prétend inférer que Clovis n'était pas en droit 
de le punir, que ce fiit l'effet de la prudence qui lui 
fit dissimuler, et remettre à un autre temps la ven- 
geance de cette action. Il avait à ménager ses troupes , 
composées d'hommes légers et inconstans, qui n'ayant 
encore aucune possession, réglaient l'amour qu'ils 
portaient à leur souverain sur les victoires qu'il rem- 
portait, et sur le butin qu'ils en recueillaient. Il avait 
aussi à gagner les Gaulois, qu'il venait conquérir. Ces 
peuples s'étaient formés des Francs une idée de féro- 
cité qu'il fallait détruire avant que de pouvoir espérer 
le degré de confiance nécessaire pour obtenir la fidé- 
lité, le respect, et l'amour. Quel moyen plus sûr d'y 
parvenir, que cet acte de modération? Les, Gaulois 
pouvaient- ils encore craindre la domination d'un 
prince assez grand , assez modéré pour réprimer son 
ressentiment, et commander à lui-même dans une 
pareille circonstance?, -^ . . 

D'un autre côté, quelle nécessité^ de faire preuve 
de son autorité en punissant le soldat (12), puisque les 
ofliciers venaient de vla reconnaître en disant à leur 
roi : « Tout ce que nous voyons voiis appartient; nous- 



(i) Nihilhinc accipies, rdsi quœ tîbi sors oera largîtun (Greg. 
Tur., 1. 2, c. 27.) 

(2) De hînc ad^eniens Suessiones, cuncto onere prœdœ in me- 
dium positOy ait rejo : Rogo ços, S fortissimi prœliatores , ut sal^ 
t^m mihi cas ilîud extra partem concedere non abnuatis» (Gfeg. 
Tut., 1. 2, c. 2j.) 

I. 2« LIV. 5 



/ 
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« mêmes noiu sommes en votre puissance ; personne 
« ne peut a^opposer à votre volonté : il est inutile de 
(( demander' ce dont vous pouvez disposer (i)? » Que 
veut-on -de plus fort? Mais^ dit M. de Boulainvilliers, 
ce discours est supposé, parce qu^il n^e^ pas probable 
<jue ceu3t auxquels Grégoire de Tours le fait tenir, 
aient entendu le discours du soldat sans en tirer ven- 
geance : &ible objection. La modération de Clovis les 
èoipécha d^âgîr avec violence; disons mieux, ils crai- 
gnirent de manquer au respect, à Tobéissaoce. Clovis 
n^avait pa^ ordonné la punition du coupable : de quel 
droit Tauraient-ils infligée ? 

Mais en supposant même £iux le discours des oiS- 
-ciers, du moins sera-t*on forcé d*avouOT avec M. de 
Valois, que c'est une preuve que du temps de Gré- 
goire de Tours, c'*était Tidée qu'on avait de l'autorité 
de nos rais. Je ne m'arrête pas seulement pour cela 
au discours dont il est question ; ne trouve^t-on ps 
que l'évêque de Tours taxe d'insensé xelui qui ose 
résister à Clovis, unuSj lésais j insfidus acfadUs (2); 
au lieu qu'il regarde comme très<-sage la conduite des 
officiers, ÛU quonautniens erat surUor. Il y a quel- 
que chose de plus fort ; il dit que tous ceux qui virent 



. (i) Hcurege dicenie, UU quorum mens sanior aiunt : omma 
6 ghrioie rex quœ cernimus tua sunt, sed et nQs ipsi tuo simms 
domiido subjugati, mine quod tibi benè placitum esse i>idetur fa- 
dto, nullus enim potestati tmz resistere oalet (Greg. Tur., 1. 2 , 

0.27.) 

(a) Autre édil. Cerebrosus, 
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l'action du soldat , furent très-étonnés de ^son inso- 
lence et de sa hardiesse , ad hœc ohstxipefnctis om- 
nihus. ' 

Que ferait, après tout, la question présente, la 
fausseté du discours des officiers, et même Topinion 
de Grégoire de Tours? Le vase nfe fut- il pas rendu? 
Clovis attend-il pour cela que le sort le lui adjuge? 
Toute Tarmée Taurait-elle souffert? Le premier pas 
élait franchi; le discours du soldat devait rappeler ses 
compagnons à leur liberté. Qiiel niotirplus pressant? 
On touchait à leurs privilèges; et pourquoi leur roi 
les violait-il? Pour un ministre des chrétiens, qu'en 
qualité de païens ils devaient haïr. 

Ainsi le discours de Clovis aux envoyés de Févê- 
que, et celui qu'il tint aux officiers de son armée, 
restent sans effet. On ne peut en conclure que ce fut 
reconnaître que le pouvoir royal était limité, et bien 
inférieur à celui de la nation; toutes les circonstances 
qui accompagnent ce; fait historique prouvent le eon* 
traire^ ainsi qu'Hun grand nombre d'autres qu'il serait 
trop long de rapporter; nous nous arrêterons cepen- 
dant à ce qui suivit là défaite d'Alaric. Roricon rap- 
porte (i) que Clovis partagea le butin entre ses soldats 
et plusieurs habitans du pays. Le passage d'Aimoin 
est bien plus décisif: Omnemque regiam supellec* 
tilem sibi soli Clodoifeus retinuit^ prœdam vero et 
spolia occisorum militibus unwersis œquè dwidenda 
mandaviL Nous avons encore une lettre de Clovis 

(i) D. Bouqu«jk, L 3 , p. i8. 
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aux évêques (i), qui fait voir que les prisonniers 
fails à la gueiTe éuient, comme le reste du butin, à 
la disposition seule du roi. 

Au reste, je ne vois pas pourquoi M. de Boulain- 
villiers a voulu contester Tautoriië de Clovis à l'oc- 
^casion du vase de Soissons, puisque dans un autre en- 
droit il convient (2) qu^elle fut si grande, que sans 
sa mort il aurait réduit tous les Francs à une espèce 
de servitude, ainsi que les Gaulois. " - ■ . 

En examinant avec attention les conséquences que 
M. de Bouïainvilliêrs tire de Thistoire du vase de 
Soissons, il est aisé d^apercevoir qu^elles sont une 
suite de Topinion où cet auteur était que la conquête 
des Gaules n^avait pas été faite par les Francs pour 
leur roi, et qu'elle ne doit pas être regardée comme 
celle d'Alexandre, qui conquit pour lui la Perse, et à 
ses frais. Cette proposition une fois établie et bien 
prouvée, il s'ensuivrait que l'autorité dont Clovis avait 
joui était une usurpation faite sur la nation. 

Mais pour cela , il faudrait qu'on ne pût prouver 
que le partage des terres ait été fait par le roi ', il fau- 
drait qu'on ne trouvât pas dans les historiens que les 
Fraiics les eussent tenues de la libéralité du roi. Pas- 
quier (3) et Vertot(4) l'ont pensé, et Grégoire de 

(i) Lettre de Clovîs. D. Bouquet, t. 4-^ p* S4- C'est après 
la bataille de Youillé , en 5o8. 

(3) Etat de la France y t. i^ in-f>, p. 2 5. 

(3) RecheicheSy 1. 2. 

(4) IMcmoires de VAtadémie des Insaiptioas^ t a. 
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Tours en fournit les preuves.. 11 ne fût pas dire seu- 
lement aux officiers de Tarmée : a Nous sommes sous 
(( le joug de votre domination ; » il le dit encore (i) 
lorsqu^il raconte la conquête de la Thuringe : a Ces 
<( peuples se soumirent à sa puissance (2). » Thierri 
soumit au sceptre de son père, dit encore l'évêque de 
Tours, « toutes les terres qui étaient entre les limites 
« du territoire des Bourguignons (3). )> On doit en- 
tendre de même ces paroles qu'on trouve dans la ha- 
rangue (4) que Clovis fit à ses troupes pour les ani- 
mer à la guerre contre Âlaric : Et superatis rediga- 
mus terram in dttionem nostram (5). « Je trouve , 
« dit Tabbë du Bos dans les jinnales des Bavarois j, 
« qu'après la bataille de Tolbiac, ils se soumirent à 
(( Clovis par un traité qui les obligeait à bien servir 
« ce prince dans toutes les guerres, et à ne donner 
<c que le titre de prince ou de duc h. leur chef, pour 
« marquer qu'ils étaient dépendans du roi de France. » 
On voit dans la Vie de saint Rémi (6)^ que Clovis 

... ■ . , , I ■ , , .1 ■ , ■ I. ,. . . > 

(i) Tuo sumus dominio subjttgati, (Greg. Tor.^ 1. 2y c, a 7.) 
(3) Sub suo dominio subJugatL (Obid.) 

(3) Suo dominio subjugwiU 

(4) La bataille de Youillé , qui suivit de près cette ha- 
rangue, se donna vers le milieu de Fêté, puisque nous trou- 
vons que Clovis défendît de toucher aux grains , qui étaient 
presque mûrs. Ainsi cette harangue ne s''adressait pas à l'as- 
semhlée de la nation , qui , suivant M. de Boulainvilliers , 
s^ assemblait encore au mois de mars. 

(5) Greg. Turon., 1. a , c. 27. 

(6) D. Bouquet , t. 3. \ 
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donna plusieurs terres à Téglise de Reims. Ce prince 
s^exprime ainsi dans une charlre quMl donna à Tabbaye 
du Mouiier- Saint -Jean : (c de la première année de 
(( notre conversion, et de la soumission des Gaulois à 
« notre obéissance (i). » 

Les Francs, aussi jaloux de leur liberté que nous 
les peint M. de Boulainvilliers, conquérans des Gaules 
pour eux, et non pour leur roi, nVuraient jamais 
souffert que Clovis naturalisât et incorporât parmi eux 
des étrangers, encore moins qu^il leur donnât des 
terres. Dans le système de M. de Boulainvilliers , les 
terres appartenaient au corps général. Le roi ne pou- 
vait en disposer sans le consentement de la nation. 
Cependant Clovis s'exprime (a) comme s'il donnait 
un bien qui lui appartînt : « Cessez d'être étrangers 
V parmi les Francs, » dit-il à Maximinus et ^ Eupi- 
cius (3) , dans la concession qu'il leur fait des terres 
pour bâtir l'abbaye de Micy, « et que cette conces- 
« sion que nous vous faisons vous tienne lieu de 
<( patrie. » 

Saint Germain reçut des terres de Clovis dans le 
territoire de Toulouse (4) ; saint Maxence en reçut le 
village de Milon , et un autre situé sm* * la Marne fut 
abandonné à Régulus. 



(i) Histoire du'Mautffirr-Saint'-Jean* 
(2) Spiciiège de Dachery, t. 3 « p. 527. 
. (3) In çità sancii Germai, 

(4) Leurs noms prouvent qu'ils étaient Gaulois , ou Ro- 
mains Gaulois. 



( 7' ) 

Si louies ces cpacessions ne suffisent pas pour Fen- 
verser le système de M. de Boulainvilliers , qu'on se 
rappelle rhommage que le chef des Gascons vint faire 
à Dagoberi dans le palais de Clichi ;; le pardon que 
Judicael demanda au même roi, et la promesse qu'il 
lui fit, pour lui et ses successeurs, de reconnaître les 
rois des. Francs pour souverains. Enfin pour que le 
sentiment de M. de Boulainvilliers pût se soutenir, il 
faudrait que les deacendans de Clovis n'eussent pas 
succède à son trône par droit de succession, mais en 
vertu d'une élection.. Or il est certain que les enfaos, 
deis rois avaient un droit égal au trône de leurs 
pères (i), Agathias le dit (2). Grégoire de Tours .en. 
fournit la pt-euve, lorsqu'il rapporte que. Clovis étant 
mort.,. son royaumç fut partagé également entre seij 
quatre enfkiis. Defuncto igitur Clodoveo regé^ qua- 
tuor Jilii ejiis (3) regnumejus accipiuntj etinterse 
œqud lance dwidunt. 

L'auteur de la Vie de sainte Clotilde. fait dire à 
Clovis (4) • Tempus meœ œtatis eœiguit ut societur 
mihi uxor nobilisj de qiid procédât proies regîa^ 
regnum post obitum meum gubemaùirai Ce passage 
parait décisif à Dom Biouquet (5) : Hinaprobatur^ dit- 

* - ' - : . - - - ^ ~^- -^ ■ ■ ^ ■ ■ ,^^.^,_^, ^ ,^.^^_> 

(i) Les bâlàrds mêmes n'éa étaient .pas e¥clu$. Alnsi^ 
Thierri , fils de Cloyis , succéda à son père , et sa part fut 
même plus considérable que celle de ses frères. 

(a) TUii patrihm. in regnum suôeedmU* Ett 0* ^^^ 

(3) Greg. Toron., 1. 3, c. i. 

(4) D* Boui|aet; ,, tw 3 ,• p. 397* 

(5) T. 3 , p. 3^, II. C. ' 
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ce savant bénédiciin,^//o^ patribus jure hereditario 
in regnum succédere. C'est aussi le sentiment de 
M. de Foncemagne (i), que nous fortifierons encore 
du récit de ce qui se passa lorsque Contran fit re- 
connaître son neveu, pour lors âgé seulement de 
quinze ans. (( Je lui ai donné mon royaume, dit-<il 
aux grandes assemblées ; obéissez lui (2). )) Hoc est 
indicium quod tibi regnum meurri tradidL Ex hoc 
nunc vadcj et omnes cwitates meas^ tanquam tuas 
proprias sub tui juris dominatione suhjide; nihil 
enim facientibus peccatis de stirpe med remansitj 
nisi tu tàniunij qui meifratris es Jilius. Tu enim 
hcBres in oMni régna meo succedcj, cœteris exhe- 
redibus factis. Videte, 6 n)iri^ quia Jilius meus 
Childebertus jam vir magnus effectus est; ixidete 
et cas^ete ne eum pro pawulo hàbeaiis. Relinquite 
nunc pen^ersitàtes atque prœsumptiones quas exer- 
cetisj quia rex est^ cui vos nunc desenfire debetis. 
Ces partagés faits par les rois de leur vivant , ou 
par leur testament, n'avaient pas besoin d'être auto- 
risés par l'assemblée de la nation j elle n'influait même 
pas dans le cas où la volonté du roi n'aurait pas été 
connue , car alors le partage se faisait par ceux \ qui 
étaient chargés de la régence, ou par quelques autres 
grands du royaume (3). L'usage de lire les testamens 



(i) Mémoire de V Académie des inscriptions* 
(a) Greg. Tur., 1. 7, c. 33. • 

(3) Il y a des auteurs qui ont prëtenda que le partage des 
Etats se faisait par le sort. L'abbé Lebeuf a £ait voir, avec 



( 73 ) 

des rois dans rassemblée qui se tenait dans chaque 
province au mois de mars, était nécessaire, parce que 
le royaume se divisant en autant de parts qu'il y avait 
d^enfans mâles, il fiillait que chaque province connût 
le maître aux lois duquel elle allait être soumise. 

La nation n'avait pas même le droit de choisir et 
d'établir les régens pendant les minorités; quand le 
roi ne les avait pas désignés avant sa mort, ou nommés 
par son testament, la régence appartenait alors aux 
mères des rois mineurs. 

Cette assemblée de la nation, en laquelle M. de 
Boulainvilliers veut que résidât la souveraine puis* 
sance, n'était plus, sous les rois mérovingiens, ce 
qu'elle avait été avant que les Francs se fussent sé- 
parés du corps général des Germains. Ce changement 
ne doit pas surprendre; il était inévitable. Les Francs, 
avant la conquête des Gaules, formaient un peuple 
de soldats toujours en mouvenient , et prêts à com- 
battre; n'étant retenus par aucune possession, distraits 
par aucun intérêt, il était facile de les rassembler.^ 
Mais quand Clovis, par une politique admirable, eut 
fixé l'intérêt de chaque Franc, en le rendant cultiva- 
teur; quand il eut permis le mélange des vainqueurs 
et des vaincus, toute sa nation ne fut plus obligée dé 
marcher à la guerre : l'assemblée du Champ-de-Mars 
ne fut donc plus composée de toute la nation. 

Ce sentiment est moins à nous qu'à l'abbé du Bos. 



■ fc ^11 «^ i»» m ■ 



son érudition ordinaire , que ce sentiment n'est point soute- 
nable. 
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« Clovis, dil-il(i), ayant réuni louiesles tribus des 
(( Francs, dès qu'ils eurent été dispersés dans les 
(c Gaules, il ne fut plus possible de les rassembler 
(( tous les ans et de délibérer des affaires dans un conseil 
(( si nombreux. L'ancien Champ - de - Mars fut donc 
« aboli sous les successeurs de ce prince , ou pour 
(( mieux m'exprimer, suivant nos usages, les afTailres 
« de justice, police, finance, se décidèrent dans le 
« conseil ordinaire du prince, et Ton ne parlait que 
(( des plus importantes dans le nouveau Champ^de- 
<( Mars, otidans rassemblée qui se tenait, non plus 
(( tous les ans, mais quand il fallait faire une cam- 
« pagne; ce qui n'était, à proprement parler, qu'un 
(( grand conseil de guerre. » 

Les auteurs qui ont adopté le sentiment de M. de 
Boulainvilliers, rapportent, pour l'appuyer, quelques 
discours et quelques Iiarangues de nos premiers rois. 
Clovis prêt à marcher auxYisigoths, anima ses soldats, 
et leur dit (a) a qu'il voit avec peine les Ariens oc- 
« cuper une partie des Gaules, et qu'avec l'aide de 
« Dieu il s'emparera des terres qu'ils possèdent. » 
L'historien qui rapporte ce discours^ ajoute qii^'il fit 
beaucoup d'effet sur toute l'armée, et qu'elle marcha 
avec plaisir aux ennemis : Cumque placuisset om^ 
nibus hic sermoj commoto exercitu^ Pictavis dirigU. 



(i) Histoire critique ^ t. 3, p. 837. 

(2) Valdè moleste fera quod hi Ariam partent ieneant Gallia- 
rum : eamus cum adjutono Dei, et supenUis, redigamus terrant 
in ditionem nostram. (Greg. Turon., 1. a , c. Sy.) 
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Je ne sais si je me trompe, mais je ne irouve ni 
dans le discours de Clovis, ui dans les termes ddnt se 
sert rhistorien pour rapporter Tefiet qu^il produisit , 
rien qui puisse fair^ croire que pour faire^la guerre 
aux Yisigolhs, le consentement de la nation fôt né- 
cessaire. Le conçocatis Francis (^i)j et tout ce qui 
suit/ ne prouve pas davantage : ces paroles expriment 
que Thierri voulant porter la guerre dans la Thu- 
ringe, assembla son armée , et Tanima par une pein* 
ture vive des motifs qui le portaient à cette entre- 
prise. Toute Tarmée y applaudit 9 dit Thistorien : Çe^oâf 
un audientes et de tanto scelere indignantes ^ uno 
animOj eddeinqiie sententiâ TJwringuim petive- 
runt. , 

Ces mçii&yCum leudis^ cttm optimatibus j employés 
par les auteurs pour exprimer ceux que le roi con- 
sultait, ét^lissçnt parfaitement que rassemblée de la 
nation n^avait aucune part au gouvernement. On a 
senti toute la force de cette objection, et pour la 
diniinuer on Ta prévenue, en avançant que tous les 
Franc3 étaient égA^x, et qu'il n'y avait entre eux 
aucune différence de i:;ang et de qualité. On la trouve 
cependant bien marquée dans tous les auteurs. Clovis 
est baptisé seulement avec les grands de sa cour (a): 
Cum pîinUs Francorum proceribus : erat quidam è 
Frcmcomm pwcerihus Viodamus^ dit Aimoin (3). 



I » » 



(i) Greg. Turon., l. a, c. aj. 

(2) Vita Deodat 

(3) D. Bouquet. 
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Aurélien parle ainsi dans Roricon (i) ; P'ivit Dorni- 
nus meus Clodweus reXj^ et primates regrU ejus. 

Malgré ces autorités , M. Gouye de Longuemarre 
n^admet pas cette différence; il prétend que, par le 
mot de leudeSj, on doit entendre tous les Francs en 
général. D. Ruinard, Du Cange,. E^^card et Jérôme 
Bignon soutiennent avec raison que les anciens his- 
toriens n*ont prétendu comprendre dans cette appel- 
lation que les plus distingués de la nation. En suivant 
leur sentiment, cette formule, cum nostris leudis^ 
cum optimatibus nostris^ ne sera pas difficile à ex- 
pliquer. Le mot de leudes doit être pris pour les 
grands de la nation en général, au lieu que le moi 
X optimales doit s'entendre de ceux qui étaient cons- 
titués en dignités^ ou qui approchaient davantage de 
la personne du roi. 

Au reste, cette assistance que les grands donnaient 
au roi par leur conseil, ne diminuait en rien ]*auto- 
rilé du monarque^ on peut même dire qu'elle acqué- 
rait plus de force, puisque la lumière étant multipliée 
et plus répandue, les actes de souveraineté étaient 
moins exposés à Tinjustice. C'étaient donc ces grands 
réunis et choisis par le roi qui formèrent pendant la 
première race le placite^ et peut-être même sur la 
fin l'assemblée du Champ-de-Mars. M. de Bqulaiii- 
villiers le pensait, puisqu'il dit qu'alors cette assem- 
blée se trouvait réduite à quatre ou cinq ducs, autant 



(i) D. Bouquet, t. 3, p. 8. 



(77) 

de comtes, et quelques autres grands (i). Les evêques 
y étaient quelquefois admis, et leur admission prouve 
incontestablement que ce ne pouvait pas être ras- 
semblée de la nation, car les évéques, et surtout sous 
les règnes des fils de Glovis, étaient presque tous 
Gaulois, et par conséquent ils niaient pas le droit 
d'entrer à rassemblée du Champ-de-Mars. 

Il serait étonnant qu'une nation dont le goût pour 
la liberté avait été si grand, eût souffert ces change- 
mens, et supporté tranquillement dans ses souverains 
une autorité qui aurait été usurpée sur la sienne. La 
division des Etals, les guerres civiles, la minorité des 
princes étaient des momens bien favorables pour ré- 
tablir l'ancienne forme du gouvernement ; et quand 
sous le règne des descetidans de Dagobert, ou pour 
mieux dire sous le règne des maires du palais, on ne 
voit nulle révolte, nul effort pour recouvrer leur li- 
berté; enfin, quand les peuples sont tranquilles, quoi- 
que exposés à la- cruauté, à l'ambition, à l'injustice 
des ministres insolens qui gouvernaient sous le nonx 
de' ces rois faibles, voluptue;ux et efféminés; peut-on 
croire qu'une telle nation eût une autorité supéri^iire 
à celle du roi? 

M. de Boulainvilliers, qui reconnaît dans Clovis 
une si grande autorité, que s'il avait vécu il serait 
venu à bout de réduire les Francs à une espèce de 
servitude, ainsi que les Gaulois, prétend que celle de 
ses fils et\ de leurs descendans ne fut pas aussi étendue. 



I t I I I I n.l- 



(i) Etat de la France, t. i, in-f°, p. 88. 
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La division des Etats de ce prince, le rétablissement 
de la tenue de rassemblée de la nation, enfin la^tTis- 
tinction du généralat et de la royauté remise en vi- 
gueur, sont les camuses, suivant cet auteur, de la grande 
différence qu'il veut trouver entre Fautorité du con- 
quérant des Gaules et celle dont ont joui ses succes- 
'^ seurs. 

Cette différence d'autorité n'a jamais subsisté ; elle 
est de pure imagination ; et pouv peu qu'on jette les 
yeux sur les règnes des fils de Clovis et de leurs des- 
cendans, on les voit aussi abà)lus que le fondateur de 
notre monarchie; c'est ce que nous allons examiner 
dans la seconde' partie de cette Dissertation. 

DEUXIÈME PARtIE. 

La force et la politique avaient jeté les fondemens 
de la monarchie française; les troubles et les guerres 
civiles qui suivirent le règne de Clovis rie purent dé- 
truire son ouvrage. Autant on est étonné de la rapidité 
des conquêtes des Francs, atiltant on est surpris de les 
voir se maintenir, lors même que la discorde et la 
mésintelligence régnent parmi leurs princes. Ce sont 
là de ces év^emens qui ont droit de surprendre, 
mais dont on trouve Êicilement la cause tlans la réu- 
nion de la souveraine puissance à la royauté. Cette 
réunion , qui, comme nous l'avons déjà dit, s'était faite 
bien avant Clovis, se soutint sans interruption sous 
ses fils et sous ses descendans. L'assemblée de la nation 
ne rentra pas dans l'exercice de sa souveraine puis« 
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sance/dont elle avait joui avant la confédëration. Et 
comment l^urait-elle exercée? Ce/n'était plus qpW 
corps affaibli par la division de ses membres^ qui ne 
se rassemblaient dans chaque province que par les 
ordres du prince, pour connaître ses lois et les exé- 
cuter. 

assemblée de la nation. 

Quelques grands, quelques évéques choisis par le 
roi, rassemblés et réunis auprès de sa personne, for- 
maient sa cour et son conseil, sous le nom de pla* 
citej mais ils ne représentaient pas la nation. Pontifi- 
ces {}) et unhersi proceres regni^suij tam de Aus- 
tria quam Burgimdid ad Clotanumj pro iitiUtatè 
regid et soluté patrioBj convenerunt..... Placitum (2) 
pw utilitaée patriœ tractandum. Ces deux passages 
rapprochés nou^ donnent une idée juste et conve- 
nable dttplacite. 

Pour supposer que rassemblée du Champ-de-Mars 
ou le pl^iie, que des auteurs ont prétendu avoir été 
établi pour la représenter, an eu ] a même puissance 
que rassemblée de la nation chez les Germains, il 
faudrait qu*bn pût en trouver les preuves dans les 
historiens et dans les monumens de notre monarchie^ 
et c^est ce qui est impossible. 

S'il faut déclarer la guerre, s'^il fkut faire la paix, 
ce n'est point le peuple, ce ne sont pas les grands 

(1) Ap. Greg. Tur., n. 56. D. Bouquet* 

(2) lèid., n. 90. Itid, 
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qui eD décident; tantôt on les consulte, tantôt le roi 
agit «ans prendre leur avis (i). C'est à la prière de 
leur mère Clotilde que les rois ses petits-fils portent 
la guerre en Bourgogne. La nation n'était point in- 
téressée dans cette entreprise; la vengeance de Clo- 
tilde en était le motif; elle fut entreprise et exécutée 
sans le consentement de la nation , et de la propre 
autorité des rois. 

Théodebert porte la guerre en Italie (2) , sans la 
participation et contre le vœu de la nation (3). Chil- 
debert et Clotaire la déclarent au roi d'Espagne par 
un pur principe d'ambition. C'est du roi seul que 
Bucelin (4) et Leuter reçoivent les ordres de ravager 
l'Italie.- 

Il en esit de même de toutes les guerres que se font 
entre eux les rois des Francs. Ils agissent toujours 
avec autant de puissance et d'autorité que dans celles 
qu'ils portèrent chez les peuples leurs voisins. 

Ceux-ci ont-ils besoin de secours, leurs princes 
recherchent-ils l'alliance des Français, ni 1^ grands 
ni les peuples ne sont point suppliés de l'accorder; 
c'est au roi seul que les ambassadeurs s'adressent (5). 
D. Bouquet rapporte trois lettres de Théodebert à Jus- 

(i) Greg. Tur., 1. 3 , c. 6. D. Bouquet. 

(2) Proc, apud D. Bouquet. 12. Ex cîtronicâ veteri Moîssia- 
eensis Cœfiobiî, apud D. Bouquet , t. 2 , p. 620. 

(3) Greg. Tur., 1. 2 , t. 2 , p. log , apud D. Bouquet. 

(4) Idem, L 3 , c. 32. 

(5) D. Bouquet, t. 4-i P* 58. 
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tinien, toutes trois conçues en termes bien peu fôvo- 
râbles au système de M. de Boulainvilliers ; mais 
comme la troisième est la plus essentielle, c*est aussi à 
celle-là que nous nous arrêterons ; c'est une réponse 
à une lettre par laquelle Fempereur demande un se- 
cours de trois mille hommes : 

(( Nous avons reçu votre ambassadeur, le comte 
« André, dit Théodebefrt; il jious areinis vos lettres, 
« par lesquelles vous nous demandez uh secours de 
« trois mille hommes ( l )i » 

Cette lettre fut rendiie en octobre ; là rtSponse se fit 
tout de suite ; par conséquent elle n'a pu être pré- 
sentée à l'assemblée de la nation, qui, suivant M. de 
Boulainvilliers, se tenait encore au mois' de mars. 

Vitigès avait aussi envoyé demander un secours au 
roi Théodebert. C'est de Procope que nous apprenons 
ce fait (2). 

Le traité d'alliance de Théodebalde (3) et de Jus- 
tinien contre Totila, est fait au nom dés deux princes, 
et les peuples n'y paraissent avoir eu aucune part; 
cela est confirmé par ïa harangue de Léontin, rap- 
portée par Procope , ainsi que l'ambassade que le roi 
des Français' envoya en son noiti.pour ratifier ce traité. 
Vers l'an Sgi (4) le pape Pelage écrivait à Févêque 
d'Auxerre^ et le chargeait de fajreson possible poUt 






(i) Perverdt 10 KaL Octob, 

(2) De Beîlo Goth, 1. a, c. la , apad D. Boifqiicft.* 

(3) 55 1. 

(4) Apud Sîrmondam , 1. 1 ^ Cork, G^ • ' 

L a* UVé € 
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passages que les rois fussent obligés de consulter les 
grands de leur royaume, encore moins que le placite 
tînt la place de rassemblée du Champ-de-Hars. 

Levée des troupes. 

Le droit d'ordonner la levée des troupes est une 
suite presque nécessaire de celui d'en disposer : aussi 
sous les rois mérovingiens les armées furent toujours 
assemblées par les ordres du prince, sans le cohsen- 
tement de la natiori;^ Oh obéit, on s^asseiïAleJ et sans 
murmure chacun se range sous son étendard. Après 
la conquête des Gaulesf, nos pères conservèrent^ l'ex- 
cellente coutume qu'ils avaient toujours observée, de 
ranger sous le même étendard tous ceux d'une même 
famille. Dans la suite leur nombre s'étant accru, tous 
rie furent pas obligés de marcher en métne temps à la 
guerre, d'autant qiiè les Gaulpis furent alors admis 
dans lesarmées indifféremment avec les vainqueurs (i). 
Alors on établit que chaque province fournirait son 
coritiiigent pius pu moins fort, suivant la volonté du 
prmce j de sorte qu'on peut comparer nos armées de 
ces temps à' èelles de l'empire , composées des troupes 
que fournissent les Cercles. Cette comparaison, faite 
avant nous par un savant historien, le Père Daniel (2) , 
' mérite quelque modification. L'empereur peut obliger 

■ ■ > , ■ ■ ■' — « — j : ■ ' ' 

(i) Sous les petits-fils de Clovis. C'est le sentiment de 
1 auteur du Parallèle des Bomainsetdes'.FNxnçais^ 
(a) Histoire générale f t. i, p. i83. ^ 
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les Cercles à Im fournir leur contingent, lorsqu'il s'a- 
git des guerres de Tempire; dans celles qu'il entre- 
prend pour son propre intérêt ^ il ne peut les y forcer. 
Aiosi Tintérét de l'empereur semble totalement dis- 
tinct de deluide l'empire. Les rois, mérovingiens ^au 
contraire, étaient les- maîtres d'augmenter ou de dimi<- 
nuer à leur volonté ce contîngei^t. Ainsi Chilpéric 
envoya ordre aux capitaines . et. autres officiers, d'as- 
sembler des troupes, et d'entirer sur. lies terres de son ^ 
frère (i). 

' Ceux qui manquaient au lieu marqué pour l'as- 
semblée dés troupes , étaient condamnés à payer au 
roi une amende , que quelqites auteurs appellent 
ban (^2), N'est-ce pas une nouvelle preuve que la / 
levée des troupes dépendait uniquement du roi? 
({ Chilpéric, au rapport de Grégoire de Tours, fit 
« payer le ban aux pauvres et à la jeunesse qui u'a- 
({ vaient point été à l'armée (3). » 

^Un pareil édit (4) fat publié par les ordres de 
Grontran, contre ceux qui ne s'étaient pas trouvés à 
l'armée que Leudegisille avait menée contre Gonde- 
baud : mais ce qui est bien plus fort, et qui , sans ce 

(i) Mittii nuncios Comitibus, Dudèusque et relîqms agendbus, 
ut collecto exerdtu regnum germani siù îrruerent (Greg. Tur., 
L 6, c. 19.) 

(a) La Roque , Traite du ban et de l'arrUre-ban. 

(3) CMIpericus ex pauperibus jussit bannos eocigi pro eo quod 
in exerdtu non amiulassenté (Greg. Turon., 1. 5 , c' 27.) 

(4.) Post Juzc edictum àjudicibus datum est, ut qui in hoc ex-- 
peâidone tardi fuerint , damnareniur. (Greg* Tur., c« 4^0 
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'que naus venons de dire, suffirait pour détruire Fopi- 
nion de M. deBoulainvilliers , c^est de voir une chartre 
de Childebert, troisième fils de Thierri (i), qui ad- 
juge à Tabbaye de Saint-Denis une amende encowue 
par un particulier, pour n^avoir pas pris les armes 
dans la guerre qui s^éleva en 677, entre Dagob^>t et 
Thierri (3). Le méme^roi Dagobert avait fait< publier 
une ordonnance dans toute la Bourgogne pour aller 
au secours de Sisenande.' Il ordonna (3) une levëe 
générale de toutes les troupes de son royaume (4) î il 
en donna la conduite au référendaire Adoin ; c^ëtait 
pour les mener contre les Gascons. Frédegaire (5) 
nous apprend encore que par les ordres de Sigebert , 
tous les leudes d^Austrasie s'asseniblèrent^ et forme- 
rent une armée poiu: aller coi|ibattre le drtic de Tbu- 
linge. 

Subsides et impôts. 

Le droit des subsides et des impôts est ess^itielle- 
ment attaché à la souveraine puissance , puisque c^est 
à elle à veiller à la conservation de TEtat, tant au de- 
dans qu^au dehors. Ce doit être aussi à elle de se ré- 
server une partie des biens et des revenus du pays, 
ou d^obliger les citoyens à contribuer de leur bourse 



(i) Diplomatique j n. la. 
(a) Greg. Turon. 

(3) Frédegaire , apod D. Boa^aet, c. 78. 

(4) Aimoini , i(foiui., L 4- 9 c* ^5* 

(5) G 87. 
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et de lear serrioe personne), autant que les nécessites 
de I*Etat le demandent. 

Nnl membre de TEtat n'en est exempt de droit : 
la souyeraiDe puissance ne pourrait accorder cette 
exemption , qu'antant qu'elle ne tournerait pas à la 
charge des autres membres; et pour cela, il faut que 
ceux qui jouissent de ce privilège fournissent à FEtat 
un secours équivalent à celui que fournissent les au- 
tres membres^ enéoi^ ce privilège iie peut -il être 
irrévocable. La souveraine puissance ne peut pas 
Tâcoorder, et le sujet ne petit pas le recevoir à cette 
condition, sans se rendre coupable eilivers FEtslt. 

En suivant le système dé M. de Boulain(vi¥Ker^, il 
faudrait croire qtki, som^ lés rois mérovingiens , ce 
droit dHmposqr des éiibsides appartenait à la liâtioti, 
puisque c'était enelieséUléqlie résidait la'sotiveraine 
puissance ; il faudrait admettre que les Francs n'é- 
taient sujets^ à' aucune imposition ^ et qu'ils n'étaient 
obligés qu'au service militaire. 

]VIais qtiand nous stfppèserions qcre les impAts éus- 
sent été ittis: setllement sur les Gaujois , et que les 
Ftaneais eh ' eussent été exempts y il ne serait pas 
moins vrai que nos rois en ôiit toujours été les miaî-. 
très; voilà le fond de la question j et ce qu'il ,est aisé 
de prouver. 

L'imposition sur les bieiis ecclésiastiques, misé et 
révoquée par Clbtaire (i); Texemption qujB Nivard 
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(i) Greg. Turon., 1. 4i c. a. Voyez la Diss«rtalkm Éur le» 
biens ecclésiastiques , année 54-5.^ 
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obtint du roi Chlklebert pour Tëglise de Reims (i); 
la décharge que Théodebert accorda aajx églises d^ Au- 
vergne (j:i)y sont autant de preuves que le droit des 
impôts. appartenait en entier à celui qui était sur le 
trône. Théodebert Y exerça d^une façon très-rigou-^ 
reuse. Grégoire de. Tours parle biexn de la révolte que 
ces impôts occasionnèrent contre Parihehius^et de la 
mort de ce n^inistve (3) ; mais il ne dit pas que les 
imp^.furent supprimés,, ni que ce £it une injustice 

4 

du roi, 

£)e sa propre autorité ^ Chilpérie, Tan 579 , en mit 
de nouveaux, sur ses peuples (4); ils étaient si exces- 
sifs, qipe .plusieurs f^e pouvant les payer, abandonnè- 
rent leurs biens ^t leur patiie. Ceux de Limoge , plus 
hardis , osèi;en^. . SQ » révolter ; m^s ils payèrein. bien 
cher lettrTévolte.;pn e^ fit:piourir un gfand nombre, 
et on augmenta les. impôts*. Frédégo]i4e>i noi^.. moins 
ayare^ue son. mari, n'y avait pa^.peUfi^jUribué.Tou'' 
chée cependant de la mort de deux;d^'3e$^4&ns!9 elle 
alla, trouver son raari,,et lui parla en ce^sitermes, que 
l'historien semble avoir:con3ervés exprès pPîW appuyer 
notre sentiment (5) : a Yene^ briïtl^ir tQps ces |>ôks .jn- 
(c justes que nous ayons Êii^t^ faire; çojçktentoQ;^nous des 

•••••' .• -.."!' ■: . il. î i.-: "* "i / : ^ ■ 

'»- I ■ " > I I II i 

(i)Greg, Turon-,. In^., €.7- ., ., ,, ,. ;. 

(2) Idem, 1. 2f c. 25. Onrne ttibutum cler^e^itçr îndulsiL 

(3) Idçm, 1. 3, c. 26. 

(4) Idem y 1. 5, c.~2S. Descriptîones nooas et graits in 6mm 
Ttgno fieri jusdL \ i -< ' 

(5) Greg. Turon. . ' 
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(( impôts ^uî suffisaient au roi Clolaire. » Ces paroles 
eurent leur efifet ; le roi ôta tous les impôts, tant an- 
ciens que noux^eaux. 

Qui ne reconnsatrait point à présent la faussé con- 
séquence que M. de Boulainvilliers tire du. passage de 
Grégoire de .Tours , où^il dit' que (c du temps de Chil-* 
(( deb^rt V% plusieuss des Français étaient exempta 
(( d'in:ipôts, )) Multos de Francis (i) ne peut jamais 
étir^ pris pour la nation en général ; c^est cependant 
par ces mots que M. de Bouleônvilliers prétend prou- 
ver soja opinion. Et quand Mumole les imposa comme 
les autres, il ne fit que leur ôter un privilège dont ils 
avaient joui sous le règne de Childebert I*'. Par con- 
séquenti avant Mumole, .c*estnà*dire avant l'an 58^, 
lesFrançais étaient sujets aux .impôts, et ce patricë ne 
fut pas le pi:ejmier qui les y assujettit. 

Lie miême autçi^r, dans le trentième chapitré de son 
neuvième livre (2) , nous apprend que. la ville de 



(i) MuHos "de Fhincis, tfid tendre Childêbertf tegts semons 
ingenui fi^enmt , pubUcoiribufy subé^téi^Greg. Tùih', L 7, c. i'5. y 

(3) Hesenptimi urèem Twvmeam^ Clotaxu hegis tempore^ 
mmùfestum est^ UJbriqm îiU.ad tegU prœaentktA abiéruhtf seà 
campundo, per. Umarem sancU Martini andstUis-y regeincend 
smt. Postmortem verè Chtarii régis , Chànbertà rpgi popuius Jdc 
sacrameKban deàlU Similiter etiam etilie cum jmxtn^hto prommty^ 
ut legeSf cônsuetudinesgue nooas populo non inJUgeret : sed in ïUo 
quo quondam suh patns dondnatione statu dxemut,- in ipso Hc 
eos retineret^ tusque ullam nooam ordinationenise it^ctarum sùpdK 
eas quod pertineret ad spoUum spopondit Gaiso t^erd, cames ejus-^ 
, dem temporis'f accepta capOuiariOf quod anieriores scnptores fe^ 



« cause, et après avoir été informés des inconvéniens 
« qui pouvaient être prévus. » Mais, en cela, cpie fai- 
saient de plus les desoendans de Clovis, que ceux de 
Hugues Capet ? Ceux-ci ne communiquent-ils pas à 
leurs parlemens et aux autres cours souveraines (i), 
les édits et déclarations qu^ils font pour établir de 
nouvelles taxes? ne souffrentnils pas les remontrances 
que ces jcours ou les parlemens leur font, lorsqu'ils 
craignent. que les impôts soient à charge aux peuples? 
En concluera<-on que les Français sont indépendans 
de la volonté de leur roi ? en concluera-t^on que Je 
roi n'a pas le droit des impôts? enfin, en.conduera*- 
t-on qu'ils ne peuvent avoi^ lieu que lorsqu'ils ont 
été enregistrés aux parlemens? Pour que cela jfiit vrai, 
il faudrait que les parlemens eussent reçu de la na- 
tion une autorité coactive capable de réprimer celle 
du roij il faudrait qu'ils pussent refuser d'enregis- 
trer les déclarations, et qu'on ne pût jamais les y 
forcer ; il faudrait qu'ils fussent itidépendans de l'au- 
torité du roi , comme le roi l'est de la leur ; il fau- 
drait enfin que le roi ne pût jaiiiais . leur ôter leurs 
fonctiotns , les priver, de leurs charges:, et les punir 
même plus rigoureusement : or rien de tout cela 
n'existe. Les parlemens sont des corps établis. par les 



tmmm 



(i) L'usage de commnniqaer aux parlemens ce qui re- 
garde les lois et les impôts , est d'institution royale ; et ce 
qui prouve qu'il n'est pas de l'essence du parlement comme 
représentant de la nation, c'est que ce même nsage est pra- 
tiqué vis-à-vis des autres cours souveraines établies par les 
rois : telle est la cour des aides et celle des monnaies. 
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rois, dont toute Fautoritë est une émanation de la 
puissance royale; ils sont composés de ceux de ses 
sujets que. le roi a cru les plus instruits; il leur a 
confié Tadministration de la justice; il les a établis 
pour Taider de leurs conseils ; il a voulu que ses dé- 
clarations fussent enregistrées dans ses parlemens; 
mais cet enregistrement est ime forme de promulga- 
tion établie par le roi, consacrée par Tùsage, et qui 
cessera du moment que l'ordonnera le . souverain : 
alors ses lois n'en auront pas moins de force, et elles 
n'obligeront pas moins ses sujets. 

Pouvoir législatif. 

J'ai souvent entendu citer avec une sorte de com- 
plaisance ces ordonnances où nos rois reconnaissent 
que le sceptre et la couronne laissent l'bumanité dans 
tous ses droits en lui laissant toute sa faiblesse ; rois 
sages, juges éclairés d'eux-mêmes, ils y ordonnent à 
ceux de leurs sujets qu'ils ont chargés de faire obser- 
ver leurs lois, de -n'obéir qu'à celles qui ne seront pas 
nuisibles aux peuples. Ainsi Clotaire dit-il : Si qids 
autoritatem nostram subreptionCj contra legem^ eli- 

cuerit^JizUendo principenij non valebit. Autori*- 

tates cum justitïâ et lege compétentes habeant sta^ 
bûemjirwitatemj nec subseguentibus contra legem 

elicitis "vaçuentuF àjudicîbus repwUatUj inanis 

habeatur et ^mdua (i)« ' , 



(t) Capital., t. I. 
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Je ne pense pas qu^on puisse tirer de ces passages 
et de tous ceux qui sont conçus dans les mêmes ter^ 
mes, la conséquence que le consentement de rassem- 
blée de la nation^ on du placite, sous la première 
race, et celui du parlement sous les descendans de 
Hugues Capet, fût nécessaire pour donner force aux 
lois qui sont émanées du trône. Autrement ce serait 
ôter à ceux qui y sont assis, le pouvoir législatif, pour 
le donner à la nation. M. de BoulainTilliers , il est 
▼rai, a soutenu ce sentiment ; il se sert, pour le prou- 
ver, d'un décret de Ckildebert. On y trouve ces mois : 
Coloniœ kalendis Martiis con^enit Ce mot convenu 
a induit M. de Boulainvilliers en erreur (i). H pré- 
tend y voir positivement le droit de promulguer des 
lois uniquement réservé à Vasâemklée du peuple, 
puisque, suivant lui, ce mot conçenit marque que 
ces lois de Childebert avaient été approuvées par la 
nation assemblée, et que sans cela elles n'auraient pu 
être d'aucune valeur* Comme ce décret paraît avoir 
été donné dans le xnois de Mars, et que c'était le 
temps où se tenaient les assemblées, il a cru qu'il y 
avait été promulgué. 

Loin de penser comme M. de Boulainvilliers , nous 
ne croyons pas qu'on puisse entendre autre chose par 
le mot coTwenitj sinon que cette loi fut an^êtée par le 
roi et par les grands de son conseil, ou, si Fo^ veut, 
qu'elle jBit lue dans l'assemblée du Champ'^de-Mars, 
qui se sera tenue cette année à Cologne. ^ 

{i) Etat êe la France. 
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Tous les édits, umtes les déclarations de nos rois, 
à s'en tenir à la lettre , semblent n^élre donnes que 
par leur conseil. Nous ordormohSj y disent les rois, 
de Favis de notre conseil} cependant on ne prepd 
cela ({ue pour une formule 3 et pourquoi ne pas inter- 
préter de même le mot corwenit du décret de Ciiî]de* 
bert? Le préambule (i) de ce corps de loi», ainsi que 
de la loi salique, ne le yeulent^ils pas? On y lit (2) : 
Cum optimatibus nostriSj c'est-* à -dire qu'elles ont 
été arrêtées par le roi et par les grand$ de sa cour. 

Loi salique. 

On ne sait pas au juste si c'est Pharamond, ou quel» 
ques antres de ses successeurs, qui en furent les au-> 
teors. L'opinion la pins raisonnable est de les croire 
plus anciennes, et tirées de celles des Germains, chan- 
gées , il e^ vrai ^ et augmentées par \es roi3 des Francs. 
Il est probable! que lors de leur établisse^ient, ces lois 
fiirent communiquées aux peuples; car comme le 
temps de leur établissement a précédé celui de la 
confédération des Francs, le gouvernement était en- 
core semblable à celui des Germains, c'est-à-dire 
plus démocratique que monarchique. 

Le préambule (3) de la rédaction &ite par Clovis, 
ensuite retouchée par Childebert et par Clotaire , ne 

(1) D* Bouquet , t. 4* 
(a) Mss. de Fulde. 
(3) iX Bouquet. ^ 
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s^éxplique pas d*une façon ambiguë :<( Avant la con- 
u quête des Gailles^ lés Fraiics, par amour pour la 
((justice, avaient £iit rédiger la loi salique^ et leâ 
(( principaux de la nation, chargés de ce soin, firent 
(( assembler trois fois le peuple. ;> Yodlà comme .est 
rapporté ce qui se passa avant la conquête, au lieu 
qu'il est dit qu'après la conquête et le baptême de 
Glovis,les rois des Francs changèrent plusieurs choses 
à ces lois. Il &ut remarquer qu'ail n'est plus question 
d'assemblçr le peuple, comme avant la conquête. 

Le décret (i) de Childebert dit positivement que 
ce fut Clovis qui promulgua les lois saliques. Il est 
vrai qu'il y est ajouté que, par la suite, ce prince chan-^ 
gea, avec les Français, quelcjue chose à ces lois. Ces 
mots, cum Francis j signifient dans cette occasion la 
même chose que ceux de jcwn optimatibuSj cum leu- 
diSj comme on le voit par le prologue (le la loi sali- 
que, publié par Hérolde sur le manuscrit de Fuîde (2). 
Il y est dit que Thierri choisit les plus sages de son 
royaume , auxquels il ordonna de ramasser les lois des 
Francs et des Bavarois, voulant que dorénavant cha- 
que peuple vécût suivant ses lois;. il; y ajouta celles 
qu'il crut nécessaires au christianisme, et abolit au 
contraire toutes. celles qui ne lui étaient pas favora- 
bles. Theodoîicus reX Fmncommj cum ésset Ca- 
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(i) Legis saKcœ Ubri très quam Chaooeus rex Francorum sta^ 
tidt, et postea unâ cum Francis pertractt^it ut a4 titulofi éiUquid 
àmpUus addefet . . 

(2) Apud D. Bouqaet , t 4^ ?• ia3 et suiv^ 
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talaurUsj elegit "ûiros sapientes qui in regno suo /e- 
ff.bus andquis erudiU erant. Ipso autem dictante j 
jussît conscribere legem Francorumj Allemanorum 
et Baiuuariorunij et unicuique gentij quœ in ejus 
potes tate erat..* addiditque addenda ^ et impirovisa 
et incomposita resecas^itj et quœ erant secundùm 
consuetudinem paganorum mutavit secundùm /e- 
gem christianorum. Dagobert y en ajouta d'autres , et 
cBoisit pour y travailler quatre hommes illustres. 

Un savant commentateur de la loi salique (i), 
Eccard, dit positivement que la loi ripuaire a été re- 
touchée par Thierri , fils de Clovis. 

L'auteur anonyme de la P^ie de saint Léger (2) , 
dit que le roi Childéric II ordonna que les juges gar- 
deraient à l'avenir les lois anciennes, et qu'ils les fe- 
raient observer. Il ordonna de plus, et cela, dit Tau- 
teur, à la prière des grands et des seigneurs , que les 
juges d'une province ne pourraient exercer les droits 
de leurs charges, que dans l'étendue de la province 
confiée à leur juridiction. Ce passage est remarquable; 
il est bien favorable k notre opinion. 

Mais sans nous arrêter à toutes ces autorités , qui 
doutera que les rois mérovingiens n'aient eu le pou- 



(i) De lege Franc*y p. ao8. 

(2) D. Bouquet, t 2 , p. 61 3. Expectant unioersi (Childerico 
rege^^ ut taUa daret décréta per tria quœ obtinuerit régna ^ ut 
uausqidsque patriœ legem oel consuetudinem obsetvaret, sicut an-- 
tiqui judices conser9a»ere ^ çt ne de unâ prooinciâ redores in alîam 
iniroirenL 

I. 2« uv. 7 
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voir législatif^ lorsqu'on voit ces mêmes rois détruire 
de leur propre autorité les lois qui avaient été établies 
avant eux ? Je ne rappellerai que l'exemple de Chil- 
debert(i).Uneloi obligeait un meurtrier, pour expier 
son crime, de faire cession de ses biens aux fils ou 
aux héritiers de celui qu'il avait assassiné; cette loi 
rigoureuse s'appelait chreneckru(Ia (^2).Clii\dùhext^ à 
cause de ses inconvéniens, l'abolit l'an 5^5, par Far* 
ticle i5 de son décret. 

L'abbé Lebeuf parle de la loi salique d'une façon 
bien conforme à tout ce que nous venons de dire, 
(c Cette loi (3), ce. sont ses propres paroles | est une 
« dénaonstration de l'indépendance où les Gaulois 
.<( étaient de l'autorité romaine, après qu'ils eurent 
c( été soumis par Clovis; c'est le roi qui règle la puni- 
(< tion des crimes des Gaulois, comme ceux desFran- 
« çais. Clovis succéda donc aux Romains dans le droit 
« de faire des lois et de lever des impôts. » 

Voilà donc l'autorité de Clovis reconnue par uu des 
plus savans de nos modernes, non une autorité usur- 
pée, non une puissance acquise injustement sur ses 
peuples. Il succède aux Romains; il s'empare de leurs 
terres; iLse met en la place des empereurs, et jouit 



(i) De, Lege salîcà, U 60, ex Mss. Cod. Guelferbytano. 
D. Bouqaet, t. 4) p* 17B* • 

(a) De Chrenechrudâ, lex quam paganorum tempore obseiva- 
hant, deincfips fuunqmm imkaty quia per- ipsam cédait multorum 
potestas* ^ 

(3) Dissertation sur plusieurs circonstances du règne de Cio^is. 
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ainsi qu*eux des mêmes droits; de sorte qu^on pouvait 
r^arder Cloyis , dit le marquis.de Saint- Aubin , comme 
Tempereur des Gaules. Ses fils et leurs successeurs ^ 
en montant sur le trône, ont acquis les mêmes droits ^ 
et conséquemment le pouvoir judiciaireé 

Poussoir Judiciaire. 

La chicane n^ayait pas encore établi son empire 
dans leurs Etats; ses détours, que Tignorance et Ta- 
varice honorent du titre de^/v>m/£fe^ étaient inconnus 
à nos pères. Si un différend s^élévait entre deux Francs, 
le roi, accompagné des grands de sa cour, examinait 
et décidait Taffaire. La procédure la plus criminelle 
ne souffrait pas plus de longueur. Le fait éclairci par 
enquête, prouvé par témoins, constaté par les épreu- 
ves, le coupable était condamné à mort, si 16 crime 
le méritait, ou à Tamende, si la faute n^était pas ca- 
pitale. 

Mais comme il était impossible que le roi rendît 
lui-même la justice dans tout son royaume, il en don- 
nait le soin à des juges particuliers appelés comtes et 
ratchimbuï^es. Ces juges recevaient leur pouvoir du 
roi, rendaient la justice en son nom, et lui devaient 
tin compte de leur conduite. Dans les premiers temps 
de la monarchie , ils étaient toujours choisis parmi les 
Francs; sans cela, ils n'auraient pas pu juger les 
Francs, qui, par un usage fort ancien, ne pouvaient 
être jugés que par leurs pairs. Mais, comme nous 
l'avons observé dans le discours préliminaire, il n'est 
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resté de ce droit que celui d'être jugé par plusieurs; 
encore les rois mérovingiens y ont-ils dérogé, comme 
on le verra par plusieurs faits que nous rapporterons 
tout à rheure. Quoi qu'il en soit, cet usage ne diminue 
en rien l'autorité du monarque, puisque celle qu'exer- 
cent les juges n'est qu'une émanation de la sienne, et 
qu'il peut la leur ôter pour la donner à d'autres. Con- 
tran nomme trois évêques ses sujets pour prendre 
connaissance du meurtre de Prétextât. Les grands, 
tuteurs du jeune Clotaire, roi de Neustrie, où le 
meurtre s'étaix commis, prétendirent que Gontran 
n^avait pas le droit de prendre connaissance d'un 
meurtre commis dans le royaume de Neustrie, qui 
était indépendant de celui de Bourgogne. 

(( Quel droit, disaient-ils, Gontran a-t-il pour tra- 
<( duire le criminel à son tribunal? Nous sommes les 
(( dépositaires de l'autorité de notre roi , et nous sau- 
ce, rons l'exercer sans que le vôtre s'en mêle (i). » 

Si on s'en tenait aux lois saliques, il paraîtrait que 
les Francs, pour quelque crime que ce fiât, ne pou- 
vaient être punis que par «quelque amende, ou, lors- 
qu'ils ne pouvaient pas la payer, par la perte de leur 
liberté. Ces lois ne parlent pas des peines capitales, et 
sans doute que dans les commencemens on n'en infli- 



(i) Nihilprorshs hœcfacta dispUcent^ magis ac. magis ea cu- 
pimus ulcisd, nam non potestjieriy ut si quis înter nos culpabiUs 
inoevituTy in conspectum régis çestri deducaiur, cum nos fx>ssimiis 
nostrorum fadnora regali sanctions comprimera (Greg. Turon., 
i. 8, c. 3i.) 
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geait pas aux Francs; mais dans la suite on fut oblige 
d'en établir 9 et cç furent les rois qui firent ce 
changement. Car enfin, on a beau dire qu'il était j)lus 
affreux d'être dépouillé de tout, et d'être réduit en 
servitude , en sera toujours forcé d'avouer <jue ces 
peines n'auraient pas suffi pour retenir un grand peu- 
ple; il est à présumer que, par respect pour les 
anciens usages, on n'inséra pas ces changemens dans 
les lois; les rois réglaient la peine, retendaient ou la 
diminuaient suivant que les circonstances aggravaient 
ou diminuaient le crime. Plusieurs soldats pillent l'é- 
glise de Brioude ; ils sont punis de mort par les ordres 
de Thierri. Ces soldats étaient Francs, puisque (et 
c'est aussi le sentiment de M. de JBoulainvilliers) les 
armées des Francs ne pouvaient être composées que 
de leur propre nation. Si nous en croyons un auteur 
moderne (i), les Gaulois n'y furent admis que sous 
les règnes des fils de Clovis. Mais quand bien même 
ces soldats auraientsété Gaulois, qu'en pourrait -on 
conclure ? 

« L intérêt des Francs, dit l'abbé du Bos (a), de- 
ce mandait que leur roi eût sur eux un pouvoir aussi 
« étendu que siu: les Gaulois et les Romains-Gaulois. 
« La condition de ce\ix-çi aurait été trop dure, s'iU 
(( eussent eu à vivre avec un peuple qui n'eût pas été 
(( obligé d'obéir aussi promptement qu'eux aux vo-i 
(( Ion tés du prince, et aussi soumis à sa justice. )) 

(i^ Parallèle des Romains et des Français. 
(a) Etablissement de la monarchie française. 
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Ils relaient en effet; une loi de Childebert (i) y 
est positive, ce Si c'est un Français (2) qui a fait le vol , 
(( qu'il soit amené, devant nous ; mais si c'est quel- 
ce qu'un d'une condition inférieure, qu'il soit pendu 
<( sur-le-champ. )) Peut -on entendre par ces mots, 
qu'il soit amené devant nousj l'assemblée de la na- 
tion? Tout est contraire à cette interprétation. L'as- 
semblée de la nation ne se tenait que lorsqu'on allait 
entrer en campagne, c'est-à-dire dans le mois de mars. 
Qu'on suppose que le vol ou tout autre crime se fat 
commis immédiatement après la tenue de l'assemblée, 
il aurait fallu attendre un an, ou quelquefois plus, 
pour»punir ce criminel, ce qui est contraire à là façon 
prompte dont s'administrait alors la justice. Quand 
Childebert parle des Gaulois, il ordonne qu'ils soient 
pendus sur le champ. Voilà une justice bien prompte ; 
si elle n'est* pas de même à l'égard des Francs, c'est 
que la loi n'ayant pas statué de peine capitale contre 
un voleur franc, il fallait le conduire devant le roi ou 
les juges qui le représentaient, ad prœsentiam nos- 
tram dirigaiur^ pour que, le vol constaté, on lui im- 
posât l'amende qu'il avait encourue. 

Mais c'est surtout en faveur des personnes consti- 
tuées en dignité, que M. de Boulainvilliers insiste à 
ne les soumettre qu'à l'assemblée de la nation, et à les 
exempter des peines corporelles. Les évêques, quoi- 

« 

(i) D. Bouquet, t. 4^ c. 8. 

(2) Si Francus fuerit* ad nostrâm prœsentiam dirigatur; et si 
debilior persona f lient f in loco pendatur. 
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gue Gaulois ou Romains-Gaulois, jouissaient dëjà d*un 
degré de considération qui les rendait égaux aux plus 
grands seigneurs; ayant beaucoup contribué à la con- 
quête des Gaules, leur vainqueur, par reconnaissance 
et par politique, avait pour eux beaucoup d^égards. 
Admis dans la familiarité des rois, ils mangeaient à 
leur table, ils les aidaient de leurs conseils, et ne s^en 
croyaient pas moins soumis à leurs lois et à leurs ju- 
gemens. Prétextât, évéquc de Rouen, avait encouru la 
haine de Chilpéric. Ce prince, injuste à Tégard dé cet 
évéque, qui était innocent, voulait qu'on le déposât; 
les évéques ne trouvèrent pas Prétextât criminel, et 
Grégoire de Tours se chargea d'implorer la clémence 
du roi. Chilpéric, outré, lui reprocha qu'il se rendait 
coupable d'injustice, en voulant sauver Prétextât. « Si 
« nous sommes coupables d'injustice, répondit l'évê- 
(( que de Tours (î), vous avez le droit de nous en 
« punir, nous le reconnaissons ; mais si c'est vous- 
(( même qui commettez l'injustice, qui est-ce qui ju- 
(( géra entre vous et nous? Nous ne pouvons que vous 
« faire des. représentations (2); vous ne les écoutez 
« même qu'autant que vous le voulez; et si vous re- 
« fusez de les entendre ou d'y avoir égard, il n'y a 
(( que la justice d'en haut qui puisse vous en punir. )) 



(i) Si qids de nobis, o rex, jusUHœ tramitem transcendere «?- 
bterit, à te corrigi potest ; si Qerà tu excesséris, qms te éorripiet? 

(a) Loqidmur eidm tibi; sed, siçoàieris, audis ; si cadem noïue- 
ns, qiiis te condemnabit, nisi is qui se pronuntùwit esse justitiam, 
(Greg. Turon., 1. 5, c. 19.) 
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Eberrubre est soupçonne d'avoir Uié Chilpëric (i) ; 
Gontran donne tous ses biens à difTérens particu- 
liers. Mumole et Sagittaire, pour avoir suivi le parti 
de Fimposteur Gondebaud (2), sont mis \ mort par 
les ordres de Gontran ; ces deux personnages étaient 
illustres. L'un, a la tête des armées, et revêtu des 
premières dignités, avait rendu de très-grands services 
à TEtatj l'autre, élevé à Tépiscopat, portait un carac- 
tère qui l'égalait aux plus grands seigneurs ; cepen- 
dant, nulle plainte ne s'élève; on n'entend aucun 
murmure lorsque le roi ordonne leiff punition. 

Si dans cette occasion le roi n'avait agi qu'en qua- 
lité de magistrat politique, s'il n'avait été que l'organe 
de la nation, de quel droit aurait-il disposé des biens 
des deux coupables? Ils devaient, dans le système de 
M. deBoulainvilliers, appartenir à la naiion, et Gon- 
tran ne les aurait pas partagés avec son neveu (3). 

Qu'on se rappelle (4) la conduite que tint le même 
Gontran à l'égard de Cbundo; il ordonne son sup- 
plice, et le fait exécuter. Cependant l'historien de qui 
nous apprenons ce fait ne blâme point le roi; il ne 
dit pas qu'il se soit repenti de n'avoir suivi que sa 
propre volonté , et d'avoir enfreint les usages et les 
coutumes des Français, mais seulement de s'être laissé 
emporter à sa colère. 



(i) Aimonius, I. 3, c. 65. 
(a) Greg. Turon., 1. 7, c. Sg. 

(3) Ibltl 

(4) làid., 1. 4i c. 10, 
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Des ducs sont accusés d^avoir fait des brigandages 
à la tête de ses armées. Contran, pour les juger (i), 
assemble quatre évéques et les grands de son royaume. 
Dans le discours que Grégoire de Tours fait tenir au 
roi, lorsqu'on lui amena les coupables, on trouve ai- 
se'ment de quoi prouver que le droit judiciaire était 
inséparable des autres droits de la royauté, ce Si c'est 
(( par mes ordres que vous avez commis ces crimes, que 
« la punition en retombe sur moi; mais si vous n'avez 
(( agi qu'au mépris de mes commandemenii^ trem- 
« blez! le glaive est prêt de tomber sur vous, et vous 
(( servirez d'exemple à toute l'armée. C'est à nous , en 
« s'adressant à ceux de son conseil, à voir ce que nous 
a avons à faire. » 

Quand je dis ceux du conseil de Contran, ce 
n'est pas sans fondement. Du Cange , dans une de ses 
savantes dissertations (2), soutient que les a.ffaires, 
tant civiles que criminelles, étaient soumises Ma ju- 
ridiction de ce conseil, à moins que le roi ne nommât 
d'autres juges pour en connaître. Outre ces juges, le 
roi en envoyait encore d'autres appelés m/^^t (3), dans 
les provinces; ils y rendaient la justice à ceux qu'on 
opprimait; personne ne pouvait reiuser d'obéir à leurs 
jugemens; la loi ordonnait que ceux qui y étaient 
rebelles fuissent déférés au roi. Si alors ils ne se sou- 



(i^ ^reg. Toron., 1. 8, c. 3o. CowocatU quatuor efdscopis 
nec non et majoribus natu ,^iaicorum duces discutere cftpiU 

(2) Sur la vie de saint Louis. . 

(3) Formule de Marculfe. 
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mettaient point, le roi confisquait tous leurs biens à 
son profit. Ce dernier jugement était sacre , et rendait 
infôme celui qui Tessuyait, au point même que per- 
sonne ne pouvait le secourir ; on se serait rendu cou- 
pable, si on lui avait donne du feu, de Feau ou du 
pain; sa femme même, pour Ta voir secouru, aurait 
ëtë con^lamnée à une amende de cinq sous dW (i). 

Parmi les quatre seigneurs distingués (2) que le roi 
Childebert condamna à la mort , Rauchinge (3) était 
certaiuipaent Français d'extraction , puisqu^il osait 
prendre la qualité àejils de Clotaire^ et par-là pré- 
tendre au trône; d^ailleurs, il était fort illustre (4)» 
Childebert P' Tavait fait duc; cette dignité, toute 
distinguée qu'elle était, n'approchait cependant pas 
du patriciat. Celui qui en était revêtu était juge gé- 
néral et souverain; toutes les affaires du territoire 
voisin ressortissaient à son tribunal. Cependant Agile, 
malgré toute la puissance, le crédit et la considéra- 
tion que devait lui donner un tel poste, perdit la vie 
par les ordres de la reine Brunehaut (5) , sans que la 
nation prît connaissance de cette afiaire, et parût mé- 
contente de ce jugement* 

Les descendans deDagobert jouirent, comjne leurs 
prédécesseurs, du pouvoir judiciaire. Sous leur règne, 



(i) Leg. saLy X. Sg, apud O. Bouquet , t. 4? p* i55. 

(2) Greg. Turon., L ^ Fredeg., Clmm,, c. 8. 

(3) Ibid.y 1. g, (i. -g* 

(5) Aimonius , I. 3 ^ c. ga. 
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là nation devait être certainement mënagëe ; elle de- 
vait rentrer dans ses droits , surtout dans celui de con- 
naître du grand criminel. Les maires du palais, qui 
avaient un intérêt sensible à ménager le peuple et les 
grands, devaient être les premiers à faciliter le réta- 
blissement des usages. Qu'ils ne l'aient pas fait, c'est 
une preuve convaincante du peu d'intérêt que la na- 
tion y prenait j c'est une preuve certaine que ces usages 
avaient été abolis bien avant la conquête. Voilà pour- 
quoi on lit que les grands d'Austrasie (i) demandè- 
rent à Clovis II de condamner à la mort le maire Gri- 
moald (2). Cette conduite n'est-elle pas un aveu de 
la dépendance où ils étaient du roi, et du peu de part 
qu'ils avaient à l'exercice du droit judiciaire? 

A toutes ces autorités se joint encore une formule 
de Marculfe; c'est une sauve-garde pour celui qui, 
en conséquence des ordres du roi, aura puni de mort 
quelqu'un de ses sujets rebelles à ses ordres. (( Ceux 
« qui obéissent à nos ordres , dit le roi , doivent êire 
(( en sûreté, et n'avoir rien à craindre de qui que ce 
{< soit. Un tel ayant obligé un tel de sortir de notre 



(i) D. Bouquet, t. 3. 

(2) L'an 616, le ro't Glotaire II assembla k Bonneuîl^ 
préside Paris-, les évêques et les grands de Bourgogne, et 
leur accorda avec bonté leurs justes demandes. Ces mots d^ 
jus/îs petitiombus y font voir que c'était au roi à fair^ le dis- 
cernement entre les demandes justes des seigneurs et celles 
qui ne l'étaient pas. Ibi cuncti^ illorum justis petidomous an- 
mens prœceptiordhus robom&it (Fredeg., c. 44-, apud D. Bou- 
qaet. ) 
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<( royaume, h cause de sa rébellion à nos comman- 
<( démens, de notre autorité, et de Tavis de notre 
« conseil, nous avons ordonné audit un tel d^apporter 
(c à notre fisc tous les effets du coupable, qui, s'il ne 
(( s'était pas enfui, aurait perdu non seulement les 
« biens, mais encore la vie; c'étaient les ordres que 
(c nous avions donnés pour le punir de sa révolte. » 

Cette formule est conforme à une loi nationale des 
Bavarois (i), rédigée par les ordres de Dagobert. 

Elle est conçue en ces termes : (c Personne ne 
« pourra être inquiété pour avoir tué quelqu'un par 
« les ordres du roi , ou de celui qui commandera 
« dans la province. » La loi des Ripuaires parle des 
voleurs qui seront pendus après avoir été jugés par 
le roi. 

Quoique ces lois soient nationales, il est probable , 
suivant Tabbé du Bos (2), qu'elles furent observées 
par la nation des Francs; car pourquoi cette diffé- 
rence d'autorité? Les rois des Francs auraient-ils été 
plus absolus chez ces peuples que chez les Bourgui- 
gnons et les autres peuples qu'ils avaient soumis à 
leur domination? Les historiens n'en disent rien, et 
aucune raisdn ne nous porte à le croire, a Cependant, 
<( si quelquefois (c'est encore l'abbé du Bos qui parle) 
(( nos rois ont traduit des criminels devant une nom- 
« breuse assemblée , c'est qu'alors ces princes ju- 
« geaient à propos d'en user ainsi, non, qu'ils y fussent 

(i) Lex Bm,y t. 2, c. 8. 
(2) T. 3, p. 536 et suiv. 
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f( obliges; mais afin que les exemples de quelques coupa« 
(( blés juges par le peuple prouvassent quelque chose, 
« il faudrait qu'il n'y eût point d'exemple de coupa- 
<( ble jugé par le roi seul, ou bien que la façon dont 
(( les historiens le rapporlent fît voir que c'était» par 
(( une anticipation de leur autorité. 11 est certain que 
(( ce n'est pas ainsi qu'ils en parlent. Lorsqu'ils rap- 
(( portent ces faits, ils les narrent simplement, sans 
(c donner à entendre que ces jugemens fussent con- 
i< traires aux lois. )) 

Nommer aux dignités, aux emplois et à toutes les 
charges de l'Etat, c'est encore un droit de la souve- 
raine puissance. Par une suite nécessaire du système 
de M. de Boulainvilliers, la nation, en qui résidait 
cette souveraine puissance, pouvait seule nommer les 
généraux d'armée , les juges , les gouverneurs des 
villes j enfin, elle seule conférait les dignités. De là 
cette distinction (i) du génélralat et de la royauté, 
que M. de Boulainvilliers prétend avoir duré pendant 



(i) M. "le marquis de Saint- Aubin, Antiquité de la monar- 
tlde Jrançatsey prétend qu'avant de passer le Rhin , ceux 
qui commandaient les Francs ne portaient point le titré 
de roi; que vers l'an 4*9 seulement, ils quittèrent les fonc- 
tions civiles pour exercer celles de souverain , et prendre le 
titre de roi. C'est aussi vers ce temps ^ue les Francs com- 
mencèrent leur irruption dans les Gaules. En suivant cette 
opinion, on peut fixer à cette époque la distinction du gé- 
néralat et de la royauté, ou, pour parlelr plus juste, du gë- 
néralat et de la magistrature civile. 
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toute la première race, M. de Foncemagne (i) a fait 
voir la fausseté de ce sentimenu Ce morceau est traité 
avec cette netteté , cette force et ce goût qui carac- 
térisent tout ce qui soit de la plume de ce savant aca- 
démicien, et il serait inutile ettrès-diffîcile d^ajouter 
à ses preuves. 

Il nous sera plus aisé de &ire voir que les rois ont 
aussi joui du droû de nommer aux dignités, non seu- 
lement de leur palais, mais de tout TEtat. 

Quand Clovis établit à sa cour les mêmes dignités 
que les empereurs avaient eues à la leur; quand pour 
gouverner ses peuples, il donna à ceux qu^il chargea 
de ce soin les mêmes noms, les mêmes fonctions qu'^a- 
vaient eus avant la conquête les magistrats romains , 
est- il probable que les Francs 'reussent souffert, s^il 
avait été en leur puissance de l'empêcher? Autant 
ces magistrats devaient iêtre agi*éables aux vaincus, 
autant devaient-ils être odieux aux vainqueurs. Qeux- 
ci pouvaient craindre que cette multiplication de su- 
périeurs n'exigeât plus d'obéissance. M. de Boulain- 
villiers a senti toute la force de cette objection; 
voulant la prévenir, et comptant la réfuter^ il a cru 
y répondre en disant « que les Francs espérant de 
« remplir ces plaftes, d'être revêtus de ces dignités , 
« par tm esprit d'ambition, consentirent à ce qui pa-- 
ce raissait si opposé à leurs intérêts. » 

M. de Boulai nvilliers aurait dû faire réflexion que, 
par ses propres paroles, il combattait son sentiment. I 



1 



(i) Mémoires de F Académie deg inscriptions , t. lo. 
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convient que ce fut Clovis qui établit les dignités ;* il 
convient que Clovis et ses successeurs avaient le droit 
d^en disposer, puisqu'il admet dans les Francs le désir 
d'y parvenir, et qu'il suppose que ce fut là le niotif 
qui les détermina à voir tranquillement ces établisse- 
mens. Mais pourquoi ces mêmes Francs^ si ambi- 
tieux , soufrent - ils dans la suite que des étrangers 
soient élevés à ces mêmes dignités ? Pourquoi voient- 
ils tranquillement un Lupus, dont parle Fortnnat (i), 
un Chramnelenus, dont parle Frédegaire (2), un Cel- 
sus, un Amatus, un Ennius Mumole, dont parle 
Grégoite de Tours (3), tous étrangers, et tous élevés 
aux premières dignités ? Pourquoi soufTrent-ils qu'un 
Claude (4), qu'un Protade, Gaulois ou Romain d'ori- 
gine, se succèdent les uns. aux autres dans la dignité 
de maire , surtout dans un temps où cette place était 
déjà considérable? Il est vrai que M. de Bpulain- 
villiers a tranché la difficulté, à l'occasion de ces der- 
niers, en disant que c'était l'assemblée du peuplé qui 
nopimait à la mairie. Ce point mérite d'être examiné 
en particulier (5). Nous ne nous y arrêterons point 
présentement : du moins il faut convenir que les di- 
gnités de patrice, de comte, étaient à la nomination 



(i) ApudD. Bouquet, t. 7. 

(2) Ibid. 

(3) 16£d. 

(4) Fredeg., Chron., c. a^ et 2 5. 

(5) Voyez la Dissertation sur tes maires du palais^ dans le 
Tolume suivant. {Edit) 
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du roi. En passant par l'Auvergne (i), Thierri laissa 
pour gouverner celte province, Sigiwalde son parent; 
le roi Grontran élit duc Leudegisile (2), en la place 
de Calumniosus, et lui donne le gouvernement de la 
province d'Arles. Mumole , à force d'argent, sup- 
planta son père, et engagea Clotaire à lui donner 
toutes ses charges. Je ne parlerai pas de. la huitième 
formule de Marculfej ce sont des provisions que le 
roi donnait à ceux qu'il avait ëlevés à la dignité de 
patrice, de comte et de duc. Pour celle de comte du 
palais, c'était certainement au roi seul à y nommer. 

Si quelquefois il arrivait qu^e le roi laissait le choix 
de ses officiers au peuple (3), c'est à titre de grâce. 
La façon dent les historiens rapportent ces Êiits ne 
laisse pas lieu d'en douter. 

Nous ne pensons pas, après ce que nous venons de 
dire, que ce système de M. de Boulainvilliers puisse 
se soutenir. Nous croyons avoir sufEsaniment prouvé 
que la souveraine puissance résidait seule dans les rois 
mérovingiens; d'où on peut conclure q\ie n'ayant pas 
été usurpée, les rois des Francs ont toujours dû avoir 
légitimement une autorité absolue. 

(i) Grfig. Turon. 
(2) Ibid,, 1. 8 , c. 3o. 
{3)IôiiL, 1. 5, C.48. 
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MÉMOIRE 



nKvs LBQUEL OU EXAiaim s'il t a su, 

sous LES DEUX PREMIÈBES B^CES DE NOS aOIS, 

UN ORDBE DE CITOTENS 

A QUI ON PUISSE APPLIQUER LE NOM DE TIEBS-ÉTAT. 



DTIER DE SIBERT f i). 



PAR GAUTIER DE SIBERT 



Toute société policée suppose un culte à rendre à 
rÊtre-Suprâme^ des droits à défendre contre ses voi* 
sins, une justice à administrer, des terres à cultiver, 
des arts nécessaires à exercer, sources générales de la 
diversité des fonctions, de Tinégalité des coiiditions 
et de l^établissement des différens ordres de citoyens. 
Cette inégalité, renfermée dans de justes bornes, as- 
sure l'harmonie et la gloire des Etats , excite Tému-^ 
lation et encourage la vertu. Mais combien de fois la 
violence et Tambition ont<«lles mis trop dexlispropor*. 
tion entre un homme et un homme! Je supprime 
beaucoup d'autres réflexions, pour ne m*oc«aper que 
du sujet que je me propose de traiten 

La plupart de ceux >qui' ont écrit sur notre ancien 
gouvernement, n'ont point admis^ dans leur système, 
une pluralité d'ordres de citoyens ; les uns ont pré*^ 

' 'I l ■ I ■ , i • 

(i) De l'Académie des inscriptions et belles-lettres. 

I. 2« LfV. 8 
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tendu qu'après la conquête, les Francs furent tous 
nobles, et les vaincus tous serfs : d'autres ont pensé 
que les uns et les autres furent alors également li- 
bres, mais sans distinction de nobles et de non nobles. 
Ces deux sy&lènrres excluent toute idée de' tiers -état. 
Je sais qùè cette dé norhfi nation était inconnue au pre- 
mier et au second âgé de notre monarchie; il s'agit 
de savoir si la réalité de la chose existait. Pour par- 
venir à trouver la réalité de cette existence , il faut 
prouver que la servitude ne fut point le sort des 
vaincus après la conquête, établir qu'il y eut alors 
un ordre de noblesse distinct d'une classe d'hommes 
libres non nobles', enfin; examiner' si cette olàsse 
d'iiouimes libres formait >iine classe dei citoyens que 
l'oir puisse qualifier du nom 'de tiers'-ëiat. 
^ M« le comte de Boulainvilliers. est le plus célèbre 
des ceux qui- oïit Soutenu que les Jiabitans des Gaules 
subirent^ sdus Glovis valnqueyr, le joug de l'escla- 
vage. Mais comment les Francs, qui ne connaissaient 
que-la liberté et l'indépendance, auraient-ils xmaginé 
de soumettre à l'esclaTage de» peuples parmi lesquels 
ils venaient sfétablir?' Coitimânt concilier un système 
deiiservitude^ aVec .i'aifaatage qaWaiént les Gaulois 
d'être admis iâtix charges et aux honneuk's concur- 
remment avec lés vainqueurs ? Nous, voyons ÂinJUui-^ 
nomiuSj comte de Tôuts, un; Celsus^ un Chramne- 
lenusj un Ifràtaxihi^^ et tant • d'antres, ;tous.Kqualijfiés 
ex génère Romane j çcdupèb 4es preniières placer 
dans les^x>nseils et dans W j^ovinces. D'ailleurs on 
ne réduit, en servitude qit'irme nation qu'on méprise ; 
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Clovis embrassa la religion chrétienne : méprise-t-on 
une nalion dontx)n adopte la religion ? De ces raisonne- 
mens,.qui me paraissent solides, passons h des faits. 
Clovis respecta le droit des nations; il laissa aux 
peuples des provinces de son nouveau royaume , la 
liberté de vivre selon leurs lois. Une foule d'autorités 
attestent cette conduite modérée du vainqueur, et ses 
successeurs en firept une loi. (t> Nous ordonnons , dit 
« Clotaire.I", que les procès qui surviendront entre les 
((Romains y soient jugés selon les lois romaines :/n^er 
a Romanos^ negotia causanmij romanis legibus 
« prœcipimus terminarL Nous réglons et déclarons 
« (c'est Thierri, fils du grand Clovis, qui parle) que 
(( leshabitans de la contrée des Ripuaires, soit Francs, 
{< Bourguignons, Allemands, soit de toute autre na- 
« tion quelconque, soient cités et jugés conformément 
(( à la loi du pay3 dont ils sont originaires (i). )) 
L'ordonnance du même roi Thierri, pour la collec- 
tion des lois des Francs, des Bavarois et Allemands, 
ne diffère point de la précédente; le sotiverain laisse 
à chaque peuple qui est sous sa domination, la liberté 
de vivre selon ses coutumes (2)* La huitième formule 
de Marculfe vient encore à Tappui de ces textes; 



(i^ Hoc autem œnstitidmus, uf infra pagum, tam Francis 
Burgùndiones , Almannî, seu de quâcumque natione commoratus 
fuerity in judicio interpellat^is , sicut lex hci continet ubi natiis 
fuerity de respondeat (Lois ripuaires, tit. 32.) 

(3^ Urdadque genti quœ in ejus pptestate erat, secundùm con- 
suetudinem suam oiQere.' (JD. Bouquet, t. 40 
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elle nous apprend que les provinces accordées aux 
comtes et aux autres juges, enjoignaient à ces offi- 
ciers de juger les Francs, les Romains, les Bourgui- 
gnons, ainsi que ceux des autres nations du ressort 
de leur juridiction , selon la loi et les coutumes que 
chacuii d'eux suivait : Omîtes populi... tant Francis 
Romani.,, ^el reliquœ nationes sub tuo regimine... 
eos recto tramitej secitndnm legem et consuetu- 
dinem eorum regas. Les lois étaient donc alors per- 
sonnelles , ei chaque particulier de la monarchie por- 
tait avec lui le caractère distinctif de la nation d'où 
il sortait. Il y a plus , chacun pouvait choisir la loi 
qu'il voulait suivre, en faisant, dans les formes pres- 
crites, la déclaration de celle à laquelle il se soumet- 
tait (i); et dès qu'un Romain, j'eniends par Romains 
les Gaulois, c'est ainsi que les vainqueurs les appe- 
laient, et c'est sous ce nom qu'ils sont désignes dans 
les lois barbares; dès qu'un Romain, dis-je, avait fait 
choix de la loi salique, il était censé Français d'ori- 
gine, et il jouissait des mêmes prérogatives. Si quis 
ingenuus Francumj aut Barbarumj aut hominem 
occident qui in lege saUcd Disait j soUdis ducentis 
culpabilis judicetur: si un ingénu tue un Franc, ou 
un Barbare, ou un homme vivant selon la loi salique, 
il paiera une composition de deux cents sous. L'édi- 
tion de la loi salique par Jean-George Eccard , porte 
simplement : Si quis hominem ingenuum qui in lege 

(i) Popidus iaterrogetuTy quali pult lege tHoere, et sub eâ vioai. 
(Baluse, Capitul,, t. a, ann. 62^. B.) 



y 
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salicd "vivitj dum in este estj occident j solidis du- 
centis culpabilis judicetur. Cet homme vivant selon 
la loi salique, qui n^était ni Franc, ni Barbare, ne 
pouvait être qu^un Romain qui avait adopté cette loi : 
d'où il résulte que les articles des lois saliques qui 
condamnent les Romains coupables envers un Franc , 
à une composijtion une fois plus forte que celle qui est 
portée pour les Francs coupables envers un Romain, 
ne regardaient qu^ ceux des Romains qui continuè- 
rent de vivre selon leurs anciennes lois. Cette inéga- 
lité dans les compositions ne devait donc pas être 
aussi affligeante pour les vaincus que le prétend M. de 
Montesquieu (i), puisqu'il était en leur pouvoir de 
faire cesser la distinction , et de s'égaler aux vainqueurs. 

L'idée du législateur, en mettant une différence 
dans les compositions, ne fut jamais de jeter une es- 
pèce d'ignominie sur ses nouveaux sujets ; lui prêter 
des vues si contraires au reste de sa conduite , ce se- 
rait être injuste : tout son dessein était de protéger, 
par cette précaution, le plus faible contre le plus fortj 
car les Français , eussent-^ils formé plus de cent mille 
hommes, étaient en petit nombre,, en comparaison du 
reste des habitans de la monarchie. 

Les égards du conquérant pour le droit civil des 
nations conquises ou soumises, étaient une suite de 
son respect pour le droit des gens. On sait que le 
droit des gens observé dans ces temps reculés , était 
de laisser les vaincus dans l'état oii ils éuient avant 



(i) Esprit des lois, l. i^, c 3. 
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la conquête. Les Gaulois, devenus sujeis de l'empire 
romain y ne devinrent point un peuple d'esclaves; nous 
voyons au contraire: dans Suétone et dans plusieurs 
anciens auteurs, qu^indépendamment de la liberté ^ 
les Romains laissèrent encore à beaucoup de cités 
leurs lois et leurs magistrats. Les secousses, les trou- 
bles et les révolutions qui agitèrent l'empire , expo- 
sèrent sans doute les Gaulois aux- malheurs insépara- 
bles d'évènemens si funestes^ mais ils ne cessèrent 
-jamais d!étre libres. Enfin persoane nHgnore la célèbre 
G>nstitution de l'empereur Caracalk , qui communi- 
que le droit de citoyen romainà toutes les cités de l'em- 
pire; les'Ganles partiéTpèrént'à ce privilège comme 
les autres provinces soumises' aux empereurs. Je pen- 
serais volontiers que ce fiit pour dédommager de ce 
droit de citoyen romain, qui ne pouVait plus avoir 
iieUy que les rois francs permirent à leurs nouveaux 
sujets d'adopter, si bon leur Semblait , la loi salique ; 
adoptiou qui assimilait le vainèu au vainqueur. Tant 
^d'égards de la part du conquérant présentëiit-ils l'idée 
d-une nation asservie? ne sont -ils pas-, au contraire, 
'des démonstrations saris réplique que les Gaules?, sbu- 
misesàClovis, ne su(ï)ïi»ént 'paslejoug de resclaVage? 
Je serais soupçonùé de vouloir faire parade d'une éru- 
dition superflue , si je mtiltipliais davantage les preuves 
de la fausseté d'im système qu'on doit regarder comme 
chimérique. Je rie prétends pas soutenir qu'il n'y avait 
point d'esclaves dans la monarchie'; ri y en avait de 
plusieurs espèces, comme chez bien d'autres peu- 
ples; mais je dis que l'esclavage ne fâisàit'pas le ca- 
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ractèce distinctif entre. le vaincu et le. vainqueur. 

Rendons hommage : à la politu^ue ëcldirée: du ibn- 
dateui^ deinotre monarehie, et c€{ssons'de voir^ a>yçc 
-le cpmte de fioulainviUierSy.rhuinamté dégradée ^,Çt 
Torig^Ae an plus gràQd\ nojdibce des citoyens de )a 
monarchie souillée de la. tache de la seiivHufde* Lfs 
Fcancsy vainqueurs, de Siagriu^< aux pl«Ânes 4lè $fi»isr 
6ons, ne fiirent pas les seuls iqui jouirenli^e la lih^ité 
dans Tempire français; cet avant£^e. leàr fuljComiXMW' 
avec leurs nouveaux hôjbes. ^ > • 

La liherté conservée, aux anciens habitajas des 
Gaules., tant avant qu'apr«s la conquête ^.QSt^doac une 
vérité de £iit dont on ne peut pas douter fma,i^. les 
Gaulois et les Français , réunis. 9ous un $evd etiion^e 
niaîlxe, étaiènt-ils tous égaux ^ ou formaient-ils di^i^- 
rens ordres -de citoyens ? Puisons dans les sources. ' 

J'buviie |GcégQire< de Tèiù^s y le. père de notre , his- 
toire : ce prélat , coust^mporain des petits-fils de.Clp- 
y vis, ne pouvait pas ignorer les .mopucs Atlffà i^gesde 
SA natiqn^ ni la. gradation desconditioi^^ qui^distip- 
guaientles sujets de M.mQnajrchiçv'C^t'I^iT^^Qi'i^^p.dit, 
eu parlant de saint Yenant, que ses parens étaient 
d^honorablesgensv^e condition libre. et de la religion 
catholique : Parentibufi seçundàifk sœculi dignUMenij 
, ingemûs atçii^e^ catholicité U do^in^ le ti|.re de^trés- 
noble à saint Sulpiqe , ' promu, à rarôhe^vécjb^é, ^4^ 
Bourges : Est enim vir, vclde ngbilis et 4^ prùn^ 
senatoribus GuUùirUm. Ailleurs il f^it mention 
qa^^ustachius , évéque de Tours, était de famille sé- 
natoriale : Eustachius ordinaUér episcopuSj èx ge- 



( I30 ) 

nere senatorio. Dans un autre endroit , il remarque 
qu'Ëufronius, aussi ëvêque de Tours, était issu de 
famille qu^il a appelée plus haut sénatoriale : Ex 
génère Mo quod superiàs sanatorium nuncupavi- 
mus. Nous lisons dans la Vie de saint Bonn^j^com- 
posée par un auteur contemporain , sous Thierri III: 
Inclitd Bonitus progenie Avemicœ urbis oriundus 
fuit.,., h senatu romanoj duntaxat nobUi prosapiâ. 
On ne peut donc pas douter que senatorium ne fiât 
une expression générique qui désignait la noblesse 
gauloise : elle était relative à Textraction , et non pas 
à la magistrature : Senatores* e^ senatorio et nobi- 
lium ordinej dit du Gange dans son Glossaire; et plus 
bas il ajoute : Non 'vero cipitatum senatores. Le sa- 

• 

vant Adrien de Valois, contemporain dé du Gange, 
était de la même opinion. Gontinuons nos recherches. 
Frédegaire^au chapitre 4^ de sa Ghronique, dit que 
le roi Ghilderic fit lier et battre un Français noble, 
nonuné Bodilon^ punition contraire à la loi : Fran- 
cum noibilemj nomine Bodilonem^ ad stipitem ten- 
sum cœdete contra legem prœcipit Cfiildericus. On 
lit dans la même Chronique, chapitre 47 9 qu^après la 
mort de Wlfoade, Martin et Pépin, fils d^Ansegise, 
noble Français, prirent en main le gouvernement: 
Martinus duœ et Pepinusjilius Ansegisi quondam 
Franci nobilis dominabantur. Ailleurs nous trou- 
vons, ^ différentes fois, Franci ingenuij ce qui sem- 
ble indiquer qu'il y avait des Français nobles et non 
nobles. En effet, la noblesse n'était pas une préro- 
gative particulière aux vainqueurs. La loi des Bour- 
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guignons^ litre d^ poite : SiingenuuSj tant Barbants 
quant Romanus, per suspicionem ix^catur^ etc. Il y 
avait donc un ingénu Barbare comme un ingënu 
Romain ; par conséquent les Francs n^étaient pas tous 
nobles. C'est le sentiment de M. de Montesquieu. Il 
paraît que c'était aussi l'opinion de Mézerai. a II y 
cr avait, dit-il, deux conditions d'hommes,, les libres 
(( et les ser&; parmi les libres il y avait des nobles et 
« des non nobles, des nobles qui l'étaient par le sang 
(c et par l'aniiquité; et je. crois, ajoute-t*il, que ceux 
(( qu'ils appelaient majores j étaient les nobles , et que 
(( ceux qu'ils .désignaient sous le nom de minores^ 
<( étaient ceux qui ne l'étaient pas. » Ces distinctions 
supposent qu'il y avait, dès la naissance de la monar- 
chie, une noblesse de race que l'on tenait de ses 
aïeux, et que la noblesse n'était pas seulement réelle, 
c'est-à-dire l'effet d'un office et d'une dignité comme 
quelques écrivains le prétendent. Grégoire d,e Tours , 
en parlant de cette pieuse Yictorine qui fît construire 
une église en l'honneur du martyr saint Julien, nous 
apprend qu'elle descendait d'une race noble,ex stirpe 
nobili progenita* 

Sainte Tigre, issue d'une race noble, vivait sous • 
le roi Goniran : Sancta Tigriaj nobili stirpe proge- 
nitaj 'viacit sub rege Guntramno. Saint Junien était 
d'extraction très - noble : Juniarvus nobilissimis ex 
progenitoribus originis prosapiam duxit. Sainte Val- 
detrude tirait son origine de parens très- qualifies et 
très-nobles : Beata ValdetrudiSj clarissimis et valdè 
nobilibus orta parentibiis. Comment aurait -on pu-» 
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être d'origine noble, si la noblesse n'eût été que réelle, 
n'eût été qu'une prérogative de l'office, et se fût per- 
due en cessant de le posséder? En suivant Thypaibèse 
d'une noblesse simplement véelié^ qui. eût pu dire, 
daos les siècles dont nous parlons , qu'une .personne 
fût née noble? Si cependant nous ouvrons les Aiinales 
et les Yiçs^des saints des sixième et septième sièdes, 
nous voyons partout des femmes et des fiilesfqualifiées 
de condition noble. Or la condition d'une fill« n'au- 
rait jamais pu être dite noble y si la noblesse n'eût pas 
été transmissible du père aux.eafans.; et si* elle était 
transmissible, il y avait donc «oe noble^e de race, 
et par conséquent un ordîjeile citoyen supérieur à un 
autre ordre qui «'était pas noble*/ 

Ceux qui ne veulent pas rèconxiaîtce de noblesse 
sousJa première race, prétendent qu'après la réunion 
des deux nations, la noblesse gauloise dispiarut; que 
les conditions se confondirent, et qu'il n'y eut que des 
hommes )lïbres et> des serfs. Comnoent accorder cette 
opinion avec ce que 'disent ces mêmes écrivains, que 
les Français devinrent plutôt les assoies c^es Gaulois 
que leurs maîtres; qii'ils leur laissèrent ^eurs lois et 
leurs usages? Auraient-ils agi en aisspciés, en conque- 
rîms modérés,, jét'pourrait-on dire quais leur eussent 
laissé lieur'droit et leurs. oout linges > s'ils leur avaient 
ôté les distinotionsv^^oi fixaient l'ordre des citoyens? 
Admettre un ordre<de'noblesse chez les Gaulois avant 
la domination^ des Francs, avouer qu'ils conservèrent 
sous leurs nouveaux .souverains leurs lois et leurs usa- 
ges, et peu après vouloir établir un système de sup- 
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pression de noblesse, c^est être iuconsëquent , €ft 
s'écarter de ses principes. Si ces écrivains eussent lu 
sans prévention les lettre de Sidoine Apollinaire , 
ainsi que la vie de ce célèbre prélat du cinquième 
siècle, ils auraient vu qu^on ne peut supposer qu^après 
la conquête les conditions aient été confondues, en 
sorte qu'il n'y eût plus d'ordre de noblesse , ni parmi 
les vaincus, ni parmi Ites vainqueurs. J'ai déjà prouvé, 
par Grégoire de Tours, par Frédegaire et par plusieurs 
textes tirés des vies des saints , composées par des 
auteurs contemporains, qu'il y avait desFranc^ nobles 
et des Gaulois nobles. On le voit encore dans les lois 
saliques; à là vérité, nous n'y lisons pas l'expression 
de noble; mais qu'importe, pourvu qu'on y trouve 
la réalité de la chose. 11 est visible que ces lois dési- 
gnent le noble Franc par le nom X antrusiiorij et le 
noble Gaulois sous celui dé cûm^lve du roi (i). La 
gradation des compositions, réglée paf ces mêmes lois 



(i) Les lois saliques, aUentives à flaUer les idées de ceux 
pour qui elles étaient faites , firent choix , pour désigner la * 
noblesse des deux nations, de la prérogative dont chacune 
d'elle semblait faire plus de cas ; elles apji^éUent cowhes du 
roi les Gaulois nobles, parce que, par leur naissance, ils 
avaient le privilège d'être admis à la tahle du roi. Ces mê- 
mes lois désignent les Francs nohles sous le nom Santrus- 
tioiiy expression qui signifie que ceux qui composaient cet 
ordre étaient, par la noblesse de lenr rang, sous la protec- 
tion du souverain d'une manière plus directe que les antres 
sujets. 
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seloa la condition des personnes , décidera que ce que 
j'avance n'est pas une conjecture. 

La composition pour W meurtre d'un antrustion, 
était de six cents sousj celle pour le meurtre d'un 
Romain convive du roi était de trois cents sous; la 
composition pour le meurtre d'un simple Franc était 
de deux cents sous, et celle pour le meurtre d'un 
Romain possesseur était de cent sous. La loi met la 
même proportion entre le noble Franc et le noble 
Gaulois, qu'entre le Franc non noble et le Gaulois 
non noble. Qu'on ne perde pas de vue la raison que 
j'ai donnée de la faveur accordée dans les composi- 
tions aux vainqueurs sur les vaincus. Comme l'bomme 
libre Gaulois pouvait se naturaliser Français en adop- 
tant la loi salique, de même le noble Gaulois qui dé- 
clarait vouloir vivre sous celte loi, était agrégé à la 
noblesse française. Observons encore, car les lois bar- 
bares dçivent se servir de commentaires les unes aux 
autres ; j'appelle lois barbares tout ce qui n'était pas 
droit romain; observons, dis- je, que la loi des Bour- 
guignons distingue trois ordres de conditions , les 
nobles, les hommes libres, les serfs mobiles j, ingenuij 
servi : si dentem optimati Burgundioni excusse- 
rit{i ), vel RomanoTwbilL.... si niediocribus personis 



(x). Si la loi désigne les nobles Bourguignons sous le tiom 
dHoptirnatesy c^esl pour s'accommoder aux idées que chaque 
nation attachait aux ex|Mressions. Optimales ou majores étaient, 
chez les peuples du Nord , les noms de distinction des ci- 
toyens de la première classe de chaque canton. 



( 1^5; ) 

ingenuis tum Bur^tndionihus quum Romanis si 

inferioribus.,.. siservis.... Un texte si clair ne parle-t-il 
pas en faveur d'un ordre de noblesse établi dan^ la mo- 
narchie? Les Bourguignons devenus sujets deTempire 
français sous les fils deClovis, eui^ent , comme les autres 
peuples, la permission de vivre selon leur ancien droit; 
on ne voit point que Tarticle de leurs lois qui dis- 
tingue trois ordres de conditions, en ait été retran- 
ché. Ces peuples eussent-ils donc été les seuls qui, 
contre Tusage de la monarchie, auraient eu et con- 
servé un ordre distinct de noblesse? Cela ne peut être 
ni vrai ni vraisemblable. Les Bourguignons avaient 
un ordre de noblesse, parce que c'était le droit pu- 
blic de ces temps-là. Aussi est-ce l'ppinion du célèbre 
Jérôme Bignon, qui admet un ordre de noblesse, 
ordo nobilkatiSj sous la première race. Enfin, je trouve 
un capitulaire de Charlemagne, dans lequel il est fait 
mention de nobles, de non nobles, de colons et de 
serfs : constat in totd Ecclesid diversarum homines 
conditioniim essCj ut sint nobilesj ignobilesj servie 
coloni. 

Je m'aperçois que je commence à m'apesantir trop 
sur un point de notre droit public, qui doit, je pense, 
cesser de paraître un problême. Mais pour s'assurer 
s'il y avait un tiers-état dans les premiers siècles de 
notre monarchie, il fallait d'abord savoir s'il y avait 
un ordre de noblesse, parce que l'existence d'un tiers- 
état serait une chimère sans l'existence d'un corps 
de noblesse, en admettant toutefois un ordre ecclé- 
siastique dont je ne parle point, parce que cela ne 
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mot Jrancus par ceux d^homme libre; de sorte 
que, selon lui, si quis occident Francum, devrait 
s'expliquer, si quelqu'un tue un homme libre; et si 
quis occident ingenuum^, si quelqu'un tue un af- 
franchi. Cette interprétation, évidemment contraire 
au Sens des lois saliques, jetterait des obscurités sans 
nombre sur notre ancien droit public. Enfin, le savant 
don Ruinart, dans ses notes surOrégoire de Tours, ob- 
serve que les ingénus étaient des hommes nés libres, 
ingenui scilicet liberi natij qui tenaient le milieu 
entre les nobles et les serfs, qui medii emnt jnter 
nobiles et servos. 

D'après tous ces textes , où les conditions se trou- 
vent caractérisées d'une manière sensible , on ne peut 
pas se dispenser d'admettre une classe d'hommes li- 
bres, qui n'était ni clergé ni noblesse. Les charges et 
les obligations auxquelles ces hommes libres étaient 
tenus, et la part qu'ils avaient à l'administration pu- 
blique, achèveront de décider s'ils formaient dans 
l'empire français un oçdre de citoyens à qui l'on 
puisse appliquer le nom de tiers-état. Quelles étaient 
les charges des hommes libres? Etaienl-ce des impôts? 
Cette question demanderait une trop longue discus- 
sion ; je me bornerai à quelques observations. .En par- 
courant nos anciennes lois, les capitulaires et les his- 
toriens du premier âge de la monarchie (i), j'y ren- 

■ I I I ■ I I ■ Il 

(i) Lois saliques. Additions aux lois saliques et aux capi- 
tcdaires. Les articles 8 et 9 du célèbre édit de Clbtaîre lî. 
Diplôme de Dagobert I'^ Grégoire de Tours, I. 7, c. 23; 
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contre fréquemment les mots tributunij censuSj vec* 
ti'galj terra tributariaj etc. On connaissait donc alors, 
dans notre gouvernement, les noms de cens^ de tri" 
butj de péage j de capitationj si Ton veut. Il est cer- 
tain que les serfs, ainsi que les affranchis, payaient 
un cens politique, mais ils n^ëtaient pas les seuls; il 
y avait encore, dans la monarchie, une classe de 
gens qui y étaient soumis; ils sont désignés sous le 
nom de Romains tributaires j ainsi appelés parce 
qu^ils payaient un cens. royal. 

Ces Romains tributaires étaient ou propriétaires et 
cultivateurs de terres tributaires, ou négocians, ou 
artisans. Les premiers payaient un cens in rébus 
suis,' les autres n* ayant point de propriétés foncières, 
payaient un cens in capite. Ces cens étaient une 
compensatioa du service militaire que devaient les 
hommes libres. Français et Gaulois possesseurs, c^est- 
à-dire propriétaires d^aleux francs et exempts de toute 
espèce de redevance ou tribut. Ces propriétaires sont 
nommés par Piihou, exercitales^ ou debitores expe* 
ditiords exercitalis. Ce jurisconsulte oppose exerci'^ 
taies à tributarii^ comme deux titres incompatibles 
dans la même personne. 

En général, selon les anciens règlèmens, tout 
homme libre, propriétaire de quatre manoirs occupés 
par des ser&, quatuor mansus vestitos_, était obligé 
d^leip'à la guerre en personne, à ses frais. Ceux qui 

L 9, c. 3o. Glossaire de François Pithou. Notes de Ba- 
lose. 

l:^i*^Liv. Q 
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en avaient moins de quatre, s^associaient pour fournir 
un homme entre eux, à raison d'un par quatre ma- 
noirs; et celui qui faisait le service, était défrayé par 
ceux qui ne marchaient pas. La même proportion 
avait lieu pour ceux dont les propriétés étaient encore 
moins considérables, utjuxth qualitem proprietads 
exerdtare debeanb; car l'intention du monarque 
n'était pas qu'on surchargeât personne , ut Uberi ho- 
mines pauperes à nulh injuste opprimantur : c'est 
Charlemagne qui parle. Ces usages n'étaient pas des 
établissemens de la seconde race; secundàm and- 
ijuam consuetudinem j Usons -nous dans l'édit de 
Pistes. Grégoire de Tours dit aussi que les habitans 
des cités étaient obligés d'aller à la guerre, et que 
ceux qui tardaient à se mettre en marche étaient con- 
damnés à une ajnende. 

Les hommes libres allaient à l'armée sous les or- 
dres du Comte du territoire où ils i&isaient leur rési- 
dence. Ces officiers étaient chargés de les conduire, 
de les commander, de veiUer à ce qu'ils eussent, les 
armes nécessaires, et de leur feire' payer une amende 
de soixante sous, s'ils ne se trouvaient pas, dans le 
temps marqué, au lieu indiqué pour l'assemblée des 
troupes. 

La milixîe des hommes libres était la plus nom* 
hreuse de la monarchie, et elle pouvait contrebalancer 
celle des deux autres ordres de l'Etat; je veux àig^ la 
milice des bénéficiaires. Il y avait deux espèces de 
troupes bénéficiaires ; celles des leudes et celles des 
églises. Les leudes étaient les fidèles qui tenaient di- 
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rectement du piinc^ tses bénéfice» amovibles appeléi 
dans ]a soitj^jiefsj et l(es bénéficiaires étaient d'autrM 
fidèles auxquek .les leudes départissaient les bénéfices 
qaMls tendaient du roi. Les églises avaient également 
leurs bénéficiaires, parce que le souverain 4es grati** 
fiait de biens fiscaux dont la jouissance obligeait les 
évéques, et ceux <]ui étaieat possesseurs d^une portion 
de ces biens, au service militaire; c^la loi politique 
voulait , comme je Fai observé ailleurs , que les bénéi* 
fioiaires ecclésiastiques fussent tenus aux mêmes obli* 
gâtions que lés bénéficiaires laites. Observons que Ta-* 
v^ntage de posséder .des bénéfices ou jfie& , et .que 
le droit de ,se recommander pour eii obtenir, furent^ 
pendant longtemps, des prér^ative;» de la iioblesse, 
à l'exclusion dêsbommes libres, qui ouéanmoi^s par- 
tagèrent toujours avec elle, comme nous veaons de le 
voir, la gloire de porter les armes pour la défense de 
la patrie. 

Les hommes libres qui allaien:t à Tarmée^ sous la 
conduite du comte , étaient les justiciables de ce 
même officier, élus quelquefois par la cité. Les comtes 
devaient, chacun dans son comté, tenir une assise par 
nipis : Iqs ordoiinances voulaient qu'ils la tinssent à 
jeun. Ces assises étaient appelées placite^ du. mot 
placUumj ou /a^A^^^^^xpression :qui, s^lon Uopinion 
commune, vieijat d'«n mot tudesque qui signifie pa- 
role. Ge pjaçite étaii le',placite des hommes libres. 
Le pl$tcite, des vassaux <^ .leades ou biénéfioiaires, était 
le pU^^ite Àa oroi. . 

Tous les hommes, du tecHitoire. devaient se trouver 

\ 
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trois fois Tannée au mallus : ut nullus de liberis ho» 
minibus ad mallum "venire cogatur prœterj ter in 
annoj exceptis scabineisj causaix>ribus et testibus 
necessariis. C'est dans ce placite que le comte et les 
membres de rassemblée faisaient Téliection des cen- 
teniers et des scabins. Les premiers étaient des juges 
inférieurs chargés de terminer dans leur district les 
causes de peu d^importance. Les scabins, que Grotius 
dérive du mot aHemand escheper^ electuSj mais que 
la plupart des étymologistes prétendent venir de Tah- 
cien mot tudesque scepen^ juge /étaient les asses- 
seurs du comte 9 adjutores comiUs. Ils jugeaient (con- 
jointement avec lui : Ut judices centenariij scabini^ 
bonij veracesj mansueti_, cum comité et populo eli- 
gantur et constituantur ad sua ministeria exer^ 
cenda. Le mot populo ne peut être relatif qu'aux 
hommes libres, puisqu'ils composaient l'assemblée. 
Les scabins étaient toujours choisis par les citoyens 
et habitans de la même cité ou du même territoire : 
c'est l'observation que fait du Cange, qui ajoute :/dfeo- 
que scabienos Judices proprios appellarij qubd ci- 
ves et incolœ eos sibi in judices eUgerent Aussi 
vois-je Grégoire de Tours appeler le jugement des 
scabins fudicium civiun(i. 

C'est dans la même assemblée ou placite, qui jouis- 
sait du droit d'élire les centeniers et les scabins, que 
se faisait la destitution de ces officiers, lorsqu'ils 
étaient prévaricateurs : Malos scabinos ejiciant et 
consensu populij in locum eorunij bonos eUgant^ et 
cum elecdfuerintj jurarefacmnt. 
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Or, Teicercice de la justice et de la police fait une 
partie importante de Tadministration publique. Les 
comtes, les scabins, les centeniers ëtaient les magis- 
trats qui exerçaient ces nobles fonctions dans reten- 
due du comté. Je viens de prouver, par les lois, que 
c^était à rassemblée des hommes libres, présidée par 
le comte, où se faisaient, à la pluralité des voix, Té- 
lection et Tinstitution des scabins et des centeniers. 
Les hommes libres de cette assemblée avaient voix 
active et passive, c'est-à-dire le droit d'élire et d'être 
élus; par conséquent ils étaient participant de l'ad- 
ministration publique. On peut dire même qu'ils 
possédaient cet avantage d'une manière plus fixe, plus 
étendue , plus caractérisée que ne le possèdent aujour* 
d'hui les bourgeois des villes du royaume, par le 
droit qu'ils ont d'élire leurs maires et échevins, puis- 
que les scabins réunissaient toutes les. fonctions qui 
sont présentement partagées entre les officiers mimi- 
cipaux et les officiers de justice. Il y a plus encore. 
Les scabins choisis par le placite des hommes libres 
étaient admis à l'assemblée générale du roi , géné- 
rale plç^citum régis. Le comte devait y amener avec 
lui douze scabins , s'il en avait ce nombre dans sou 
comté, ou y suppléer, car ordinairement il xi'y en 
avait que sept, en leur as30ciant cinq notables du 
même comté : VuU dominas imperator^ ut in taie 
placitum quale ille nunc jusserit^ veniat'unusquis- 
que cornes j et adducat secum duodecim scabinos, 
si tantifuerintj sin autem de meUoribus honUrubus 
Ulius comitatûSj suppléât numerum duodenaiium. 
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Certainement le roi ne mandait pas les scabins à son 
placite pour les mettre à portée d'y soutenir le bien- 
jugé de leur jugement; si c'eût élé là le véritable ob- 
jet du souverain 9 que seraient venus faire au placile 
ces notables, associés aux échevins, pour former le 
nombre de douze? Ils n'étaient pas juges; et par con- 
sé(juent ils n'avaient ni bien-jugé à défendre, ni ré- 
primande à recevoir, ni amende à encourir. Il est 
donb visible que les scabins et les notables, leurs 
associés, assistaient au placite du souverain comme 
membres de l'assemblée, soit qu'ils y eussent voix dé- 
libérative, soit qu'ils n'y eussent que voix consulta- 
tive* Endn, qu'on lise l'article 3 d'un capitulaire de 
Charlemagne, de l'aii 8o3, qui commence par ces 
mots : Ut popUlus interrogetur de capitulis quœ in 
lege noi^iter addita sunt^ on y verra que ce prince 
ûe se Contente pas d'ordonner à ses officiers de faire 
lecture, in mallopublico^ aux citoyens de chaque terri- 
toire, des lois nouvellement faites; il veut, outre cela, 
qu'on leur demande leur avis, et que chacun cons- 
tate, ou par son sceau ou par sa signature, son ac- 
quiescement aux no\iveaux capitulaites : Et post- 
ijuam ornTiei consenserintj suscriptiones^ vel manu 
fimuationes suas^ in ipsis capitulis fax^iant. Or, dans 
le cas où le peiiple français, composant la classe des 
hommes libres, n'aurait pas eu de représentans à l'as- 
semblée générale, ces formalités Pen eussent dédom- 
magé. Au surplus, peut-être avait-il toujours eu ses 
rept^tentabs aux assemblées, sôiis la première race 
comnle sotls la seconde. On pourrait le présumer 
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avec fondement, en jetant un coup-d'œil sui' une 
ccmslitution du roi Childebert I", qui porte : « Nous 
tous assembles, nos omnes congregati; de touu^s 
conditions, de quibuscumque conditionibus ; en- 
semble avec nos grands, unhcum optimatibus; avons 
délibéré j pertractavùnus. » D'ailleurs, nous trouvons, 
dans les Annales de saint Bertin, que le peuple fut 
convoqué à rassemblée tenue à Nimègue en 83 1 ; 
qu'il fut consulté , et qu'il délibéra : Perconctatus est 
populus.... a cuncto qui aderat populo judicatum est 

Je n'ai plus rien à dire : c'est à la saine critique, 
c'est à l'homme sans prévention à juger si, sous la 
première et la seconde race de nos rois, la classe des 
hommes libres formait un ordre de citoyens que nous, 
puissions qualifier du nom de tiers-^état. 

Cependant; pour ne laisser aucune confusion danf 
les idées, j'ajouterai que l'on a raison de dire que, sur* 
la fin du dixième siècle , il n'y avait ça général, da4# 
le royaume, que des seigneurs et des serfs; m^\% cett^ 
servitude n'était pas aussi ancieniie que la monarchit^ 
Elle était l'effet d'un concours de circonstances et 
d'évènemens qu'on a tâché de développer soigneur 
sèment dans l'ouvrage de? Faîiations de la nionar^ 
chie française (i). 

« ■ ■ » ■ } . p< ■ » I ■ ■ ■ I ■■.■■■ I I ■ ■ ■ i 1 1 É _ ^ im 

(i) Par le onéme académiciai; 4 vol. ia-f a. {Edit,} 
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TRAITÉ 

DE Ii'ORIGIKE DU GOIJVERNEMENT FRANÇAIS, 

ou L*OV/EXAMINE CE QUI EST RESTÉ EN FRAliCE, 

SOUS LA PEEMlàRS RACE DE NOS ROIS, 

SB LA. FORUE DU GOUVERNEMENT QUI SUBSISTAIT DANS LES GAULES 

SOUS LA DOMINATION ROMAINE. 

PAR (ÎARNÎER (i). 



Les physiciens posent pour principe que deux corps 
dHnëgale grandeur venant à se rencontrer, se com- 
'muniquent une portion de leur mouvement, en raison 
de leur masse et de leur vitesse : il en est à peu près 
de même de la rencontre de deux peuples, c'est-à-dire 
de deux corps politiques ; ils ne peuvent se réunir 
sous la. même forme de gouvernement, sans se com- 
muniquer Fun à Tautre une partie de leurs usages, de 
leurs mœurs et de leurs lois : mais en quelle propor-* 
tion se fait cette dernière espèce de communication ? 
C'est ce qu'on ne peut déterminer exactement. Les 
passions des hommes ont tant d'iiifluence sur ces 

(i) Professeur royal d'hébren, de T Académie des inscrip- 
' lions et belles-lettres, continuateur de V Histoire de France de 
Velly et ViUarct- v^ •^^^ « vc, V- > ^ 
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grandes révolutions^ ces passions se modifient de tant 
de manières, et les exemples de ces grands ëvènemens 
son heureuse^nent si rares, qu^il sera toujours impos- 
sible d^ëtablir, dans la politique, des lois générales 
qui puissent répondre à tous les ëvènemens particu- 
liers. Cependant, comme il n*y a point d*eifet sans 
cause, et que tout se tient dans le moral, comme 
dans le physique , il n*est pas entièrement inutile de 
ramasser les observations générales que la réflexion et 
Tétude de Thistoire peuvent fournir dans ce genre 
Voici celles qui m^ont paru le moins équivoques sur 
la question que j^entreprends d^examiner. 

Il est naturel qu^un peuple victorieux s^estime * 
plus que le peuple qu'il a vaincu. Si donc ce même 
peuple victorieux est un peuple nombreux , plus 
éclairé et mieux policé que le peuple vaincu , dans 
I union ^i se fera entre eux, il lui communiquera* 
toutes les parties de son administration, et n'emprun- 
tera presque rien de ce peuple. Ainsi les Grecs, vain- 
queurs de TAsie, y établirent bientôt leurs lois, leurs ^ 
mœurs et leur langue; ainsi les Romains, vainqueurs 
des Gaulois, leur firent aisément adopter toutes les 
parties de leur administration* 

Si, au contraire, le peuple vaincu est plus éclairé 
et mieux policé, il communiquera beaucoup plus de 
ses mœurs , de ses lois et de ses usages à son vain- 
queur, qu'il n'en recevra de lui. Les Tartares, con- 
quérons de la Chine, sont devenus des Chinois. La > 
Grèce, subjuguée par les Romains, s'assujettit, en 
quelque sorte, ses fiers vainqueurs. 



V 
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Grœda capta ferum çictorem cepit, et artes 

IntuUt agresti Latio 

(Horat., Art poet) 

Cet avantage du peuple conquis sur le conquérant, 
sera bien plus considérable encore, si ce dernier, moins 
policé et moins instruit, est pourtant d'im caractère 
doux et sociable; s^il est infiniment moins nombreux 
que le peuple chez lequel il vient s'établir; s'il s'est 
familiarisé depuis long -temps avec les usages et les 
lois de ce peuple; s'il est accoutumé à le respecter; 
s'il renonce à ses anciens préjugés pour adopter la 
croyance de ses nouveaux hôtes; enfin, si l'union qui 
se forme entre les deux nations est autant TeSet d^une 
association que d'ujrie conquête proprement ^diie. Or 
toutes ces circonstances se sont rencontrées dans l'é- 
tablissement des Francs dans les Gaules , comme il 
est aisé de le montrer. 

i" Les Francs, si redoutables dans un jour de ba- 
taille, et l'épée à la main , étaient des hôtes doux et 
sociables : c'est le témoignage que leur rend Agalhias, 
auteur contemporain , qui n'avait aucun intérêt à lei 
louer, (f Les Francs , dit-il , ne sont point des peuples 
n nomades comme les autres Barbares ; ils ont adopté 
(( là plus grande partie du gouvernement romain; ils 
(( se gouvernent par les mêmes lois; ils contractent 
cr et se marient à îa manière des Romains , dont ils 
« ont aussi adopté la religion : car tous les Francs sont 
« chrétiens et catholiques ; ils ont dans leurs villes 
(( des magistrats et des évéques ; ils observent les 
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« mêmes fêles que nous; ei pour des Barbares (i), ils 
(( me paraissent très-doux et irès-policës ; ils ne dif^ 
{\fèrent en rien des Romains que par leurs habits 
(( et par leur langage. » Salvien (2) en porte à peu 
près le mêrtfie jugement en moins de mots ; et Gré- 
goire de Tours (3) nous dit , dans plusieurs endroits 
de son histoire , que la domination des France était 
ardemment désirée dans toutes les parties des Gaules 
où elle ne s^étendait pas encore. Le même historien (4) 
raconte les persécutions que souffrirent plusieurs évé- 
ques de la part des rois yisigoths et bourguignons, qui 
les soupçonnaient d'être dans les intérêts de Clovis. 
2"" Les Francs étaient un peuple peu nombreux (5). 



yki ro rrfç yuvnç l^taÇov. P* 8, édît. Vulcan. 
(a^ Frand sunt hospUales. (Salv., d!e £116., L 7.) 

(3) Multijam tune ex GallOs habere Francos dominos swpmo 
dtsiderio cufdebani. (Greg. Tur., L 2 , c. 36.) 

(4) Ibid.y c. 26. 

(5) Selon le comte du Buat, le nom dé Franc ne serait 
pas celui d^une nation particulière. Les Bretons s'étant ré- 
voltés contre les Romains , auraient attiré dans leur parti un 
grand nombre d'autres peuples germains , et les confédérés se 
seraient appelésymîl?ii^ libres, afin de marquer la résolution où 
ils étaient de conserver leur liberté. De ce nom les Romains 
auraient fait celui de Franc. (L. i, c. i, § 2 des Origines.) 11 
est certain que cette révolte eut lieu sous Néron , et que le 
premier auteur qui parle des Francs est Vopisqde , qui signale 
une victoire qu'AuréHns remporta sur eux vers Pan 240. 

{Edit 3. C.) 
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Saint Jérôme (i) parle d'eux comme d'une nation 
beaucoup moins considérable par son étendue que par 
«on courage (2). Le dernier rédacteur de la loi sali- 
que, qu'on croit être Charlemagne, dit pareillement^ 
dans le prologue qui se trouve à la tête de ce code ^ 
que la nation des Francs était peu nombreuse (3). 
Mais une autre preuve, à laquelle on ne saurait se 
refuser, c'est que les Francs ayant commencé à se 
faire connaître aux Romains sous le règne de Gallien , 
proclamé empereur en ^53, et n'ayant point discon- 
tinué depuis cette époque de former des eritreprisçs 
contre l'empire , ils ne purent cependant se faire au- 
cun établissement considérable dans les Gaules, que 
long- temps après que les autres Barbares se furent 
partagé les plus belles provinces de Tempire. Les 
Vandales, les Alains, les Visigolhs, les Bourguignons 
et plusieurs autres peuples barbares, avaient formé de 
puissantes monarchies dans l'Afrique , l'Espagne et 
les Gaules , tandis que nos Francs étaient dans leurs 
marais au-delà du Rhin, ou cantonnés dans deux ou 
trois cités de la Belgique. Ce n'est assurément pas que 
les peuples dont nous venons de parler fussent' plus 
entreprenans ou plus braves ; tous les monumens 
historiques attestent qu'aucune nation ne surpassait 
les Francs à cet égard : c'est donc parce que. ces der- 



(i) //i piV. S. Hilanoms. 
(3) Non tam lata quant QaUda, 

(3) Hœc est emm gens qiuz paroa cum esset numéro ( Pro- 
log, leg. sal.) 
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uiers étaient moins nombreux. Toutes leurs entre- 
prises se réduisaient à des courses et à des surprises^ 
après lesquelles ils étaient forcés de chercher une 
retraite dans leurs bois et dans leurs * marais. Enfin , 
Grégoire de Tours nous représente partout les Francs 
comme une nation peu nombreuse. Dans Tendroit où 
il raconte que Clovis et tout son peuple se conver- 
tirent à la foi chrétienne , il dit que trois mille furent 
baptisés , sans compter les femmes et les en&ns. Qr 
qu'est-ce que trois mille hommes, par rapport au pays 
quUls venaient habiter? Supposons-en, je ne dis pas 
trente mille, mais trois cent mille, que serait-ce en- 
core en comparaison de la Gaule , quelque dépeuplée 
même qu'on veuille la supposer? 

3"* Les Francs, accoutumés depuis long -temps à 
vivre. parmi les Romains, s'étaient familiarisés avec 
leurs lois et leurs usages : premièrement oii en trouvée 
im très -grand nombre au service de l'empire, qui 
étaient parvenus avix premières dignités de la milice 
et du palais ; tels étaient ce Magnence , qui se fit pro- 
clamer empereur, le duc Sylvanus, Charieton, Ursi- 
cin, Malaric, Baudon, Mellobaude, comte du palais 
et maire de la milice y Arbogaste , qui aima mieux 
gouverner l'empire sous le nom d'une de ses créa- 
tures, que de se &ire déclarer lui -même empereur* 
Tous ces chefs, et un grand nombre d'autres dont 
parle l'histoire , étaient Francs , et avaient amené des 
corps de troupes de leur nation au service de l'em- 
pire. Outre ces corps de volontaires, il y avait des 
tribus entières de Francs établies sur les terres de 



( M4 ) 

rallié des empereurs , que de la royauté qu*ils acqué- 
raient par le droit de leur naissance. Dans les autres 
lettres de ce roi au même empereur, il se nomme 
souvent son soldat (^i). Un auteur estimable (2) a pré- 
tendu que les rois francs, prédécesseurs de Clovis, 
avaient eu des empereurs la charge de duc : il s^ap- 
puie particulièrement sur ce passage de la lettre de 
saint Bemi à-Glovis (3) : a Le bruit public nous a ap« 
u pris que vous avez reçu Tadminisiration des affaires 
(( de la guerre : il n'est point surprenant de vous voir 
<( ce que vos pères ont été. » J*avoue que ce passage 
est équivoque, et qu^il peut absolument ne signifier 
rien autre chose que la royauté à laquelle Clovis était 
parvenu par le droit de sa naissance et le choix de 
ses sujets. Ainsi il y a une sorte de témérité à vouloir 
en inférer absolument que Clovis et ses ancêtres aient 
été revêtus de la charge de ducs ou officiers militaires 
de Tempire : mais si Fauteur dont je parle , sans trop 
s'appuyer sur ce passage et sans rien assurer de po- 
sitif, se fût contenté de dire qu'il y avait beaucoup 
d'apparence que les rois francs avaient été revêtus de 
quelque dignité militaire de l'empire, et qu'il l'eût 
prouvé par l'exemple de presque tous les autres rois 
barbares qui avaient eu cet avantage, qu'aurait-on pu 



(i) Miles rester, 

(2) L'abbé du Bos. 

(3) Rumor magaus ad nos pervemt administraitonem ços se- 
eundum rei heUicœ suscepisse. Non est noQum ut cœperis esse 
quod parentes Ud semper Juerint* (Dach., t» i, p. 84g0 
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raisonnablement lui objecter? I^ourquoi, en effet,' les 
rois francs établis sur les terres de Tempire, n'au- 
raient-ils pas reçu un lil,re qui les rendît, en quelque 
sorte , Romains , et qui les égalât aux autres rois bar- 
bares qui en fiaient décorés? Il n'est pas probable 
qu'ils Taient refusé, tandis que des. rois plus puissans 
qu eux le briguaient avec empressement ; il n'est pas 
probable non plus que les empereurs romains qui les 
souffraient sur les terres de l'empire, soit de bon gré, 
soit par impuissance, aient négligé de se les attacher 
par un titre qui donnait une sorte de droit sur celui 
qui le recevait (i). On voit lesrois francs servir dans 
les armées romaines en plusieurs occasions , entre 
autres dans la fameuse bataille contre le roi des 
Huns. Est-il probable que dans ces occasions où les 
empereurs avaient besoin d'eux , ils leur eussent re- 
fuî>é des titres honorifiques? Quoi qu'il en soit, dès 
que Clovis, déjà maître. de la partie de la Gaule qui 
était encore Romaine,, eut considérablement étendu, 
sa puissance par ses conquêtes sur les Visigoths, Anas* 
tase s'empressa de Taitacher à l'empire par ime charge 
qui répondît désormais à son raug et x sa puissance : 
ce fut celle de consul , la première après l'empire ; 
mais comme le consulat qu'il lui conférait n'était 
qii'un consulat honoraire et sans fonctions; comme 

(i) L'auteur des Origines va plus loin encore que Vabbé 
duBos : il prétend qu'il est prowé que, pendant long-temps, 
les Francs reçurent des Romains, des gouverneurs avec des 
litres romains. (L. i, c. i, § 5.) (^Eàit J. C.) 

I. 2"^ UV, lO 
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d^ailleurs cette dignité était limitée à un temps très* 
court , il joignit au consulat la dignité de patrice, 
qui était à vie; et voilà, pour- le dire en passant, ce 
qui a embarrassé jusqu ici nos critiques. Les uns ont 
cru devoir s'en tenir au témoignage de Grégpire de 
Tours (i), qui parle du coïisulat de Glovis, sans faire 
aucune meiition de la. dignité de patrice; tandis que 
les autres (a), surpris de ne point troifver le nom de 
Clovis dans les Fastes consulaires , et faisant attention 
d'ailleurs que dans la description des habits dont il se 
revêtit dans cette céi>émonie, on trouve les ornement 
du patriciat; ces* derniers, dis -je, ont préféré l'au- 
torité d'Aimoin à celle de Grégoire de Tours, et ont 
cru que Clovis avait été simplement patrice. Les uns 
et les autres semblent avoir ignoré une loi des empe- 
reurs Théodose et Valentinien , pour régler les rangs 
entre les dignitaires. Je vais'en extraire ce qui a rap- 
port à la difficulté présente.... (3). Quoniam lege dm 
parentis nostriGratiunicauium est ut patriciatus ho- 
noretinfulœ consulareSj si copulatœ siH unius per- 
sonœ mentis junganturj eum oui utrumque conti- 
geritj potiorem faciat illo qui ex his alterius ko- 
fwris tantum fulgorem çonsecutus videtur... Il est 
clair, par cette loi, qu'on avait coutume de confîérer le 
patriciat avec le consulat à ceux qu'on voulait élever 
au-dessus des simples consuls, et c'est ce que fit Axias- 
^ ^ y~ . 

(i) L. a , e. 38. 

(a) Aimoin, 1. i, c. aa. 

(3) NweU. Theod., tît. 48, de Honorât 
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lase en faveur de Clovis. Quant à robjéciion qu*oii 
voudrait tirer des Fastes consulaires, où Ton ne trouvé 
point le nom du roi des Francs, elle n'a aucune force, 
puisqu'on n'écrivait, dans les Fastes, que le nom des 
consuls ordinaires, et que le consulat de Clovis était 
un consulat honoraire. Ce prince prit aussitôt posses-^ 
sion de sa nouvelle dignité dans la ville de Tours , 
avec les cérémonies accoutumées, témoignant assez 
la vénération qu'il, conservait toujours pour Tempire 
romain;. 

5"* L'union qui se fit entre les deux peuples, doit 
plutôt être regardée comme une association qu0 
comme une conquête proprement dite.^Pour s'en con«^ 
vaincre , il ne faut que jeter un coup-d'œil sur la si- 
tuation où était alors la Gaule. C^était la partie de 
tout l'empire où l'esprit militaire s'était le mieux con- 
servé, et où l'on trouvait le plus de vestiges de l'an- 
cienne valeur romaine. Ammien Marcellin (i) nous 
l'apprend : « On ne voit point parmi les Gaulois, dit 
(( cet historien, comme parmi les Italiens, des gens 
« qui se coupent le pouce pour se dispenser de la mi- 
« lice. » Ce même auteur semble prendre plaisir à 
faire remarquer, en toutes les occasions, la valeur des 
légions gauloises. Ce ne fut donc point par la faute de 
ses défenseurs que la Gaule tomba au pouvoir des Bar- 
bares , mais par la lâcheté des derniers empereurs , 



{\)Nec eonun aUquando quîsqiiam, ut in Italie, munus martlum 
pertimescens , paUicem dbl prœcldltp quos jocaliter murcos appel'- 
hint (I> iS.) 



/ 
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qui, pour délivrer Rome et l'Italie du joug desGoths, 
leur abandonnèrent d'abord plmieurs belles provinces 
des Gaules, et par la trahison des premiers olïiciers, 
qui, pour se rendre nëcessaires, et pour se faire un 
parti, appelaient les Barbares, et leur ouvraient les 
barrières de l'empire, en leur donnant libéralement 
des établissemens au milieu de ses plus riches pro- 
vinces. Telle fut entre autres la politique du célèbre 
Aëtius. Qu'on lise dans Sidonius Apollinaris la ma- 
nière dont l'Auvergne tomba au pouvoir des Visigolhs, 
ou y verra de fidèles sujets et de braves citoyens 
trahis et livrés par l'empereur entre les mains des 
Barbares, contre lesquels ils s'étaient long-temps dé- 
fendus (i). Que dis-je? des empereurs romains avaient 
cédé aux Visigoths la Gaule entière; et s'il y restait 
encore des contrées qui conservassent le nom romain , 
c'est qu'elle portait en son sein des soldats qui la 
défendaient contre la lâcheté de ses propres maîtres. 
Rome et ITtalie étaient tombées au pouvoir des Bar- 
bares. L'empire d'Occident était entièrement détruit, 
ou ne subsistait pltis que dans mi coin de la Gaule, 
quand Clovis commença à régner sur la tribu des 
Francs établie dans la cité de Tournai. Le plus con- 
sidérable des officiers romains qui défendaient encore 
les Gaules, était Syagrius, fils d'Egidius, (Jui avait été 
maître de la milice dans les Gaules. Syagrius résidait 
à Soissons , où il se soutenait , par ses propres forces , 



(i) Facta est savitus nostra prœtium securitatls aUenœ. (Sîd. 
Ap., I. 7, epist 7.) 
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dans une indépendance qui ressemblait fort à la royauië. 
Aussi Grégoire de Tours se serl-il de ce terme pour 
désigner Tautorilé de cet officier (i) dans la cité de 
Soissons. Ce fut lui que Clovis atlaqua; et ce fut par 
la défaite et par la mort de ce général, que le roi des 
Francs se mit en possession d'une portion de la Gaule 
romaine. Je dis d'une portion , car rien n'oblige à 
croire que Tautorilé de Sj agrius s'étendît au-delà du 
Soissonnais. Ce ne fut d'ailleurs que dans la suite, et 
après son mariage , que Clovis étendit sa domination 
jusqu'à la Seine. Procope nous apprend la manière 
dont se firent ces progrès de Clovis. « Les soldats ro- 
<( mains, dit -il, qui' étaient en quartier dans les 
(( Gaules (2), et qui ne potivaient retourner en Italie, 
i( et ne voulaient pas se joindre aux Ariens^, traitèrent 
(( avec les Francs et s'incorporèrent avec eux, en con- 
« servant leur discipline, leurs enseignes, et jusqu'à 
« leur ancienne chaussure. )> Le même historien nous 



(i) Sy agrius Romanorum rex Egidiîjliius ad cwitatem 

Suesslones quam quondam suprà memoratus Egidius tenuerat, se- 
dem hqbebat. (Greg. Tur., 1, 2, c. 27.) 

' ê 

(2) Romani milites cum nec Romam redire possent neque ad 
hostes Arrianos desdscere Qellent, seipsos cum signis ac regione 
quam ante Romanis servabant^ Arboricis et Germams permise- 
nuit, moresque omnes patrios reûnuere quos eorum posteri ad se 
transmissos adhuc rite servant, Nam et numeri in quos oKm con^ 
tribud militaçerant , hac etiam œtate agnoscuntury et signa propria 
prœferentes ineunt prœlia. Constanter patriis utuntur iegibus et 
prœter alias Romani habitas partes ^ ndimiculum pedum etiam 
mmc gestant (Proc, 1. î, BelL Goth., c. 12.) 
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apprend que ce fut par un accord semblable que les 
Armoriques , qu'il appelle par corruption Arboriques, 
et qui composaient une république indépendante, s'u- 
nirent avec les Francs en conservant leurs lois. Or, 
puisqu'il est clair, parla suite de l'histoire, que toutes 
les provinces de la Gaide, après la conquête, étaient 
sur le même pied, et que les unes n'étaient point plus 
favorisées que les autres, il faut en conclure qu'elles 
conservèrent toutes leurs privilèges et leurs lois. Dans 
le serment que faisaient nos rois à leuj avènemenl au 
trône (i), ils promettaient de juger les nations qui 
leur étaient soumises, chacune selon sa loi, les Ro- 
mains selon la Toi romaine. Us enjoignaient la même 
chose à leurs officiers (2). Les Romains , comme les 
Francs, furent obligés au service militaire à raison de 
leurs possessions : ils eurent part à toutes les dignités. 
Le premier duché (3) dont il soit parlé dans notre 
histoire , fut conféré par Clovis à un Romain. On 
trouve trois Romains revêtus successivement de la 



(i) Chariherto régi populus hic (^Turonensis') sacramen- 

tum dédit; sindliter etiam et ille cum juramento prondsit ut leges 
consuetudinestpde nooas popuio non infligeret (Gr. Tur. , 1. 9, c. 3o.) 

(2) Ut omnes popuH ibidem commanentes tam Frand, Ro- 
mani , Burgundiones tfel reHqwt nationes sub tuo termine et gtt- 
bematione degànt et moderentur, et eos secundàm legem et consue- 
tudinem eorum regas. (Marcolf., Form. Carta de ducàhi, pain- 
data çel comitatu* ) 

(3) Le duché de Melun « qu'il conféra à Aurélien , son 
ambassadeur. 



f 
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diguilë de pairice (i)^ Celaient . ordinairement des 
Romains qu^on choisissait pour les ambasaades les plus 
importantes (2) : ils possédaient presqtie exclusive* 
ment les évéchés et la charge de référendaire : on en 
trouve même plusieurs maires du palais (3). 

ô"* Enfin Clovis, en renonçant publiquement k ses 
anciennes superstitions pour embrasser avec les Francs 
la religion établie dans leis Gaules, dctnna une preuve 
authentique de la droiture de ses intentions. Cest 
cette démarche qui acheva de lui gagner le cœur de 
tous les Gaulois,; mais surtout des évéques, qui com- 
mencèrent à le regarder comime un libérateur envoyé 
du Ciel , et qui ne dissimulèrent plus Tenvie qu ils 
avaient de Tavoir pour maître. 

Concluons de toutes ces observations , que dans 
Tunion qui se fit entre les deux peuples , les Francs j 
qui étaient une nation beaucoup moins nombreuse , 
bien moins policée, mais pourtant d^un caractère doux 
et sociable, qui étaient accoutumés depuis long-tempi 
à vivre parmi les Romains et à respecter Fempire ; 
qui s*ét,aient établis dans les Gaules , plus par une 
sorte d*association que par la violence; qui enfin 
avaient embrassé publiquement la religion chrétienne 'y 



(i) Celsas, Amatus et Mummol. 

(2) Asterioba et Secundirms magni cum rege hahebantur; erat 
autem uterque sapiens et rhetoricis imbutus artibus, sed Secundi- 
nus plerumque legationem imperaton à rege ndssus irUuUt, (Gr. 
Tur., 1. 3 , c 33.) * 

(3) Floreiitianus, Parthénios, Protade, Ciaudius, etc. 



( i4a ) 

l'empire , parJa concession des empereurs. Probus leur 
donna des ëtablissemens ; Constantin s'efforça d'en 
attirer un tcès -grand nombre dans la Gaule : ce fait 
n'a point échappé au panégyriste de ce prince (i). 
« Parlerai - je, dit Torateur, des peuples ^francs que 
R vous avez arrachés du fond de leur ancienne re- 
<( traite, où les Romains n'avaient jamais pénétré, 
c( pour les transplanter dans les cantons incuUes des 
« Gaules , où ils font régner Tabondance par leur 
u travail, pendant la. paix, et fourn-îssent des soldats 
m en Lemps de guerre ? » Les empereurs suivans imi- 
tèrent cette politique de Constantin , comme nous le 
dirons dans la suijie, et tâchèrent , par toutes sortes de 
moyens , d'établir les Barbares sur les frontières de 
Tempire^ où ils leur donnaient des étstbliussemens. On 
ne peut. douter que ces peuplades, vivant au milieu 
des Romains,, et ayant les mêmes intérêts à défendre^ 
n'adoptassent phisieurs de leurs usages. Un des faits 
ies plus remarquables du commencement de notre 
hîskpire , sert à prouver la liaison qui était entre les 
deux peuples. ^Lorsquedhildéric, roi des Francs, se 
fut attiré la haine de ses sujets, en corrompant leurs 
femmes, et eut été forcé de prendre la fuite pour 
éviter les effets de leur ressentiment, les Francs élu- 
lenl ppur leur roiiEgidius, maître de la milice, qui 
commandait les troupes romaines dans les Ganles. Je 
■ ' ' ' • ■ < 

«« ' ■ .1111 I I ^ ! .■ I ■ --■■--,,. I y . I, ■ • I I y I I I I I . 

" • (î) Quiâ îoquar intimas Franconan nationes..,.'.:»' Pacem im- 
'perii Homani^ciUtu jwarenty arma détecta? (Eum., in Paneg, 
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sais qu^un écrivain moderne (i) a trouvé peu de vrai- 
semblance dans ce récit; mais les preuves négatives^ 
quUl emploie pour le combattre, ne prévaudront ja- 
mais contre le témoignage positif de tous nos histo- 
riens , et entre autres de Grégoire de Tours. 

4° Les Francs étant moins nombreux que la plu- 
part des autres peuples barbares y et entretenant des 
liaisons avec les Romains, durent prendre les mêmes 
sentimens de respect pour la majesté de Tempire, que 
nous trouvons énoncés dans les lettres des rois bar- 
bares aux empereurs. Les plus puissans de ces rois' se 
Élisaient un honneur de parvenir aux charges de la 
milice et du palais, sans craindre de s'avilir en deve- 
nant les officiers de Tempereur. Attila , ce Barbare si 
superbe et si redouté, s'était fait donner le titre de 
maître de la milice. Les rois visigoths établis dans 
les Gaules jouirent, la plupart, de la même dignité. 
Les rois bourguignons furent décorés du titre de pa* 
trice. Nous avons encjore une lettre de Sigismoi^d à 
l'empereur Anastase (2) , où il dit que ses ancêtres , 
les rois des Bourguignons, ont toujours fait plus de 
cas des dignités romaines qu'ils tenaient de la libé-^ 

» f ^ I ■ ■ I I II M. . I ■ ■ I I ■ I .1 I ■■.... I II ,, 

Cl) Le Père Daniel. 

(2) Traxit ilbid à proaçis generis mei apud 005 decessof'esqite 
Qtstros semper animo romana devotioy ut illa nohis magis clari- 
ias putaretur quam çestra per miiiiiœ Utulos porrigeret celsitudo; 
cuncUsque autoiibus meis semper ambitum est quod à principihus 
sumenat^fuàm tpÊod-à pa^èus uttuMssent ; cumque gentem nos- 
tram ^deamur wgfite^ non -aimd qmàm yniUtes oestrûs credimus 
ordlnari. (Aviu, Qpist. -83, p< iSy*) 
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que les Francs, dis-Je, durent adopter presque toutes 
les parties du gouvernement romain qu'ils trouvèrent 
ëtabli dans la Gaule, et communiquer irès-peu de leurs 
usages aux Gaulois j enfin , que dans le mélange qui 
se fit du gouvernement romain et du gouvernement 
germanique, je romain dut prévaloir. 

Je dis prévaloir; car il ne faut pas croire que les 
Francs aient adopté sur le champ les lois de leurs 
nouveaux hôtes, en renonçant à leurs anciens usages: 
on peut même assurer qu'ils y restèrent fort attachés j 
qu'on en juge par le soin que prirent quelques-uns de 
nos rois de rédiger et de perfectionner les lois des 
Francs. Examinons maintenant en détail , autant que 
les bornes d'une Dissertation pourront le permettre , 
quelles furent celles des institutions romaines qui 
subsistèrent en leur entier après la conquête, et quelles 
furent celles qui furent modifiées , altérées ou même 
entièrement abolies. Tâchons de découvrir les raisons 
de ces changemens. Au reste, je ne suivrai point 
d'autre ordre dans ces recherches, que cielui que les 
simples lumières du bon sens et la liaison des ma- 
tières dicteront naturellement. 

Dans les premiers temps de la république romaine, 
la milice n'était point un corps séparé du reste des 
citoyens. Tout Romain, de quelque ordre qu'il fut, 
-était censé soldat. Quand la nécessité d'avoir des ar- 
mées toujours subsistantes eut fait de la profession de 
soldat un état séparé^ les empereurs vinrent à bout 
d'inspirer du dégoût aux sénateurs pour le métier des 
armes, en leur ouvrant une autre carrière plus dowce 
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et plus lucrative. Je parle des emplois de finance cl 
de, police, qu'on lâcha d'anoblir en leur doi|nant des 
noms de guerre, et en y attachant des ceintures, des 
honneurs et des privilèges. On vit, dans les bureaux 
comme dans la légion, des comtes, des pinmipiles, 
des corniculaires, etc., et on distingua deux sortes de 
milices, la milice armée et la milice palatine ou de 
robe. 11 y eut^ dans Tune comme dans l'autre , difle- 
rens grades auxquels on put parvenir par rang d'an- 
cienneté, et une vétérance au bout d'un certain temps 
de service. Enfin, on tâcha de rendre tout parfaite- 
ment égal entre ces deux milices ; et les empereurs 
eurent la plus grande attention à les maintenir sépa- 
rées et indépendantes l'une de l'autre. Constantin est 
celui qui acheva de couper les derniers liens qui les 
attachaient encore, en étant au préfet du prétoire, 
qui jusqu'alors avait été à la tête de Ttine et de l'autre 
milice, toute espèce d'inspection sur le militaire pro- 
prement dit. Zozime (i) blâme cette politique de Cons- 
tantin. (( Dans le temps , dit cet historien , que le 
« même officier qui donnait Ja paie veillait à l'ob- 
(( servation de la discipline, les soldats craignaient 
(( plus de faire des fautes; mais aujourd'hui que le 
(( préfet n'a plus d'inspection sur eux, ils négligent 
<( impunément leurs devoirs. » Je n'examinerai point 
ici si la remarque de Zozime est bien fondée : qu'il 
suffise d'observer que les successeurs de Constantin ne 
changèrent rien à son plan, et qu'ils travaillèrent à 

(i) L. 2,0. 33, p. igo, éài\, CelJ. 
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séparer de plus en plus les officiers civils des militaires. 
Ammien, dans le portrait quUl fait de Constance, le 
loue d*avoir maintenu la balance également entre les 
officiers civils et militaires (i). Comme Tempereur 
Constantin fut encore Tauteur de plusieiurs autres rè- 
glemens non moins importans, ce n^est que depuis 
son règne qu'il faut considérer la forme de Tadminis- 
tration romaine dans les Gaules^ tant par rapport au 
civil que par rapport au militaire. Constantin , qui 
avait déjà porté atteinte à la charge de préfet du pré- 
toire, en lui ôtant l'inspection sur le militaire, Faffai- 
blit encore en la partageant entre un plus grand nom- 
bre de préfets. Car, au lieu qu'auparavant deux préfets 
gouvernaient par indivis tout l'empire, il en créa 
quatre auxquels il assigna des départemens (2). Un de 
ces départemens, et c'est le seul qui nous intéresse, 
comprenait la Gaule transalpine, à laquelle on avait 
joint l'Espagne et l'île Britannique. Je ne m'étendrai 
point sur les avantages, les honneurs et l'autorité de 
cette charge^ qu'il suffise de dire que le préfet était 
dépositaire de presque toute l'autorité de l'empereur 
par rapport au civil; qu'il infligeait des peines et des 
récompenses ; qu'il pouvait même , de sa propre auto- 
rité, augmenter ou diminuer les imp6ts, suivant le 



(i) Nunquam érigeas coma miiitaria Nec occurreàat ma- 

gistro etpùtum prwindœ recior, nec cottUngi ab eo cmle negotium 
permUtebaL (L. ai, subjin*^ 

(a) Zozlme , tbid. 
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besoin des provinces (i). Ses bureaux devaient être 
très-nombreux, puisque ceux du comte d^Orient, qui 
était inférieur en dignité aux préfets du prétoire, 
étaient composés de plus de six cents personnes. Aû« 
dessous du préfet étaient trois vicaires qui lui étaient 
subordonnés , et qui avaient aussi des buredux , mais 
moins nombreux. Un de ces vicaires était pour la 
Gaule y l'autre pour TEspagne, et le troisième pour la 
Bretagne. Enfin, sous les vicaires étaient les présideiis 
ou proconsuls, qtii répondaient au nombre des pro- 
vinces, et qui étaient immédiatement au-dessus des 
officiers municipaux. Comme la dernière division de 
la Gaule comprenait dix-«ept provinces, il dut y avoir, 
par conséquent, un pareil nombre de présidens (2). 
Outre ces officiers, il y en avait d'autres de la classe 
des agens (3) : ils étaient ordinairement chargés de 
tous les ordres de Tempereur, et devaient particuliè- 
rement veiller sur les postes et les voitures publi- 



(i) Nous en avons une preuve daiîs la •conduite de Flo- 
rentius , préfet du prétoire des Gaules du temps que Julien 
y commandait en qualité de CésaK Voy. Âmm. Marc, 1* 17, 
c. 3, et V Histoire de Julien y par M. l'abbé de la Bletterie, 
p. i3a. 

(a) Je me sers ordinairement du nom de président , pnz- 
ses y pour marquer le recteur d'une province, quoiqu'il y 
eût dans les Gaules un plus grand nombre de ces officiers 
qui portassent le titre de proconsul que celui de prœses; mais 
comme les fonctions étalent absolument les mêmes , j'ai cru 
pouvoir adopter le dernier nom. 

(3) Agentes in rébus* 
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ques(i) , s'informer de la conduite des autres officiers, 
écouler les plaintes des provinciaux, et en informer 
l'empereur. Voilà pourquoi on les appelait encore eu- 
riosL II paraît que le nombre de ces officiers extraor- 
dinaires n'était point fixé dans les provinces. Trêves 
fut long-temps la résidence du préfet du prétoire , et 
pouvait être regardée comme la capits^le de la Gaule : 
mais cette ville ayant été prise et détruite par les 
Barbares, le siège du préfet fut transporté dans la 
ville d'Arles, où il subsista quelque temps; enfin, 
l'empire s'afTaiblissant tous les jours par les conquêtes 
des Barbares, et par la révolte des provinces, et la 
ville d'Avles elle-même étant tombée au pouvoir des 
Visigoths, et ensuite des Bourguignons, il n'y eut plus 
dans les Gaules, ni préfet du prétoire, ni vicaires, ni 
présidcns; en voici la preuve : la Bretagne était entiè- 
rement perdue pour l'eippire; l'Espagne était partagée 
entre les Yisigotbs, les Suèves et les Alains; l'Armo- 
rique s'était formée en république indépendante; une 
grande partie de la Belgique et les deux Germanies 
étaient occupées par différentes tribus des Francs; les 
Bourguignons tenaient la Bourgogne, la Savoie et le 
Dauphiné; les Visigoths, toute l'Aquitaine et la plus 
grande partie de la Provence. L'empereur JuliusTNepos 
avait entièremeîît renoncé |i la Gaule pour se renfer- 
mer en Italie, et n'avait fait qu'accélérer, par cette 
lâche politique, la ruine totale de l'empire. Enfin, 
Odoacre avait partagé l'Italie à ses Hernies et aux 

(i) Cursus publiais. 
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autres Barbares qui lui obéissaient : tel était Télat de 
la Gaule lors de Tinvasion de Clovîs; il est clair qu'il 
ne devait plus y avoir d'olBciers civils dans les pro- 
vinces de la Gaule qui restaient encore à Tempire; 
car, qui les aurait nommés? d*où seraient-ils venus? 
par où? et à qui auraient-ils rendu compte? Ces pro- 
vinces étaient donc alors sur le pied miliuire; il faut 
expliquer en quoi consistait ce gouvernement mili- 
taire, après que nous aurons donné ime légère idée 
de la milice romaine. 

Constantin fit encore, dans cette partie, des cban- 
gemens considérables; car premièrement il abolit 
cette milice prétorienne, qui se croyait en droit de 
disposer de Tenipire, et divisa les légions en trois or- 
dres; en milices palatines (i), qui avaient la garde 
du palais, en comitantes (comitatenses) , qui étaient 
censées accompagner Tempereur, et en pseudocomi" 
tanteSj qui devaient toujours résider dans des pro- 
vinces : ces trois ordres n'étaient pas sur le même pied, 
c'est pourquoi on ne pouvait passer de l'un dans l'au- , 
tre (2) sans une grâce particulière de l'empereur. Il 



(i) On les appelle encore milites in prœsenti, milites prœ- 
sentesy prœserdaneiy etc. Voyez la Notice de Tempire et les 
Notes de Pancirole. 

(2) Contra puàlicam utilitatem mbimus à numeris ad alios 
numéros milites nostros transferri. Sciant igltur comités Qel duces 
quibus regendœ militiœ cura commissa est , non solum à palatims 
numeris et comitatensibus ad alios numéros milites transferii non 
Ucere, sed de ipsis quidem Icgionibus seu de castris Riparensibus 
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fit encore un autre changement qui a trouve bien des 
censeurs; il retira les légions des camps qa^elles occu- 
paient sur les frontières (i), et les dis|x;rsa dansTin- 
térieur des terres; deux motifs portèrent apparem- 
ment Constantin à prendre ce parti : le premier fut 
d^ôter aux légions la facilité de conspirer et de se 
révolter, en les dispersant.; le second fut de les rendre 
plus obéissantes , et plus disposées à marcher où le 
besoin de l'empire les appelait, au lieu qu'auparavant 
elles croyaient n'avoir à défendre que la frontière sur 
laquelle on les avait établies. La frontière demeura- 
t^elle donc dégarnie, et exposée aux ravages des Bar- 
bares, comme Zozime nous l'assure? Cela n'est pas 
vraisemblable, et voici commenton tâcha de suppléer 
aux légions qu'on avait retirées. Premièrement , on 
assigna aux vétérans (a) des terres sur la frontière^, 
pour les récompenser de leurs services. Constantin 
augmenta considérablement leurs privilèges; car, non 
content de leur donner des terres, des serfs pour les 



Cûstrensiamsque cœteris , cuiquam eorum transferemU militem œ- 
piam attiibutam , nisi hoc Augustœ majestatis publica gratta jus-" 
serit (Cod. Jiist., 1. 12, tit. 36, 1. i4.) 

(i) Zozime , 1. 2 , c. 34* 

(2) Ces vétérans furent en assez grand nombre pour dé- 
fendre par eux-mêmes des villes contre les Barbares; en 
voiti un exemple tiré d'Ammîen Marcellin : Comperit (^Ju- 
Ranus^ Augustodum chitatls antiquœ muros Barbarorum incursu 
repentino incessos, torpente prœsentîum miiitum manu, çeteranos 
concursatûme pervigili défendisse, 1. 16. Je vais transcrire ici 
quelques lois du code Théodosien en leur faveur. 
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faire valoir, et des instrumens d*agriculture, il les dé- 
chai^ea absolument de toute redevance (i) envers le 
fisc y et voulut que ces terres passassent de la ,méme 
manière à leurs enfans, à condition qu*ils s'enrôle- 
raient dès PenfancC; et qu'ils commenceraient à ser- 
vir lorsqu'ils seraient parvenus à Tâge de seize ans. 
Ceux qui étaient assez riches pour pouvoir commencer 
à servir avec deux chevaux, ou un cheval et un valet, 
obtinrent d'abord un grade auquel les autres n'arri- 
vaient qu'après plusieurs années de service (2); mais 
si, parvenus à seize ans, ils sentaient du dégoût pour 
Tétat militaire et refusaient de s'enrôler, alors les lois 
voulaient qu'ils fussent dépouillés de leurs honneurs 
et de leurs privilèges, et soumis au décurionat et à 
toutes les charges municipales (3). Après quoi, il n'y 



(1) Jam nunc mmdficeniià meà omnibus oeterams id esse con" 
cessum perspiamm sii nequis illorum ullo munere civili , neque 
in operibus publicis œm^niatur, neque in ullâ conlatione, 
neque çectigaUbus, etc. (Codic Theod., 1. 7, tit 20, ff. 2.) 

Veterani juxta praceptum nostrum vacantes terras accipiant 
easque perpetuo habeant inimunes 9 et ad emenda ruri necessa- 
ria peaudœ in nummum ingir^ qidnque nûl/ia follium consequan-* 
tur. Boum quoque par et frugum promîscuarum modios centum* 
(Ibid., ff, 30 

Ea lege agros oeterani habèant ut sibi soUs frucius 

eojum cessuros agnoscant, nullum ex his stipendium , nullam an- 
nonam prctstaHonemque postulabimus.,». Si quos vero çeterard ser* 
whs famiUasoe ad agrum duxerint inimunes perpétua possideant. 

(2) Ibid., tit. 22 , p. 2 , et ff. 5. 

(3) Si post definitam à nabis œtatem otium adamaçerunt, 
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avait plus moyen de rentrer dans la* milice; car les 
mêmes lois qui attiraient dans là milice* les enfans 
des soldats, en écartaient' loiis ceux qui étaient sujets 
au décuriohat. Avaniquede recevoir un milicien (i), 
la loi ordonnait qu'il produisît des témoins qui juras- 
sent qu'il n'était ni décurion ni sujet à aucune autre 
redevance publique. 11 servait peu d'îivpir trompé 
ceux qui étaient chargés de cet examen v puisque la 
loi autorisait les décurions de toutes les cités à récla- 
mer ceux de leur corps qui se seraient enrôlés dai>s 
les légions, et à les forcer de rentrer dans leur premier 
état, même après plusieurs années de service mili- 
taire. Outr^ les vétérans établis, comme je viens de 
le dire, sur les frontières, et qui ne coùtaieiH rien à 
l'Etat , on trouve encore une autre sorte de milice 
établie pour la garde des limites, et qu'il est à propos 
de faire connaître ici avec exactitude : ils sont dési- 
gnés dans les lois ordinairement par te' nom àe milites 
Umitaneij quelquefois par celui de ripénsès^ nom 
qu'ils tenaient de leur situaiion siir le? bords d'un 
fleuve. Voici quelle fut leur origine. 



cwis obnoxli érunt si fie controçersid prù vûîum ijuantitûifi* (L. ^, 
lit. 3 , ff. 6. ) 

Aut decurionatûs muneiibus obtempèrent aut militent* (Tit. 22.) 
' (i) Qtdsqui^ cènguK sacramenta desiderat in ed urbe in quâ 
natus est y vel in quâ dondcilium cotiocat, pnmitus acta corifidat 
et se Qstendat non pâtre, non aw esse miudcipe etph ordinis ne- 
cessitatibus alienum. Sciturus se in perpetuum rewicandian nec 
temporis nec militiœ prœrogatwa si ita non gesserit defendendum. 
(God. Th., 1.7, tit. a,ff. 2.) 
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(f Alexiinclre Sévère (i) donna aux ducs et aniL 
a soldais de frontière, les terres prises sur les enne-^ 
(( mis, stipulant qu*elles ne passeraient à leurs héri- 
(( tiers qu'*au cas qu'ils fussent eux-mêmes soldats, et 
a qu^elles ne pourraient jamais appartenir à des per- 
« sonnes privées^ car il disait qu'ils seraient plus assi- 
(( dus au service, ayant à défendre leur propre bien. 
(( Il ajouta au don de ces terres, des ser& et des bes- 
(( tiaux, afin qu'ils cultivassent ce qu'ils avaient reçu, 
a et que les campagnes voisines des pays barbares ne 
(( restassent point en friche par la pauvreté , ou par la 
(( vieillesse des culiivatein:s, ce qu'il croyait très-hon- 
<( teux pour l'Etat. » 

Cet établissement d'Alexandre Sévère (2) parut 



(i) Lampridlas, in AiexanJru, p. aoa« 

(2) Quoique dans ce passage il ne soit fait mention d'au- 
cune exemption d'impôts , ou ne peut douter que ce ne fût 
un prîyilëge annexé à ces bénéfices militaires , de même 
qu'aux terres des vétër^ois. Plusieurs lois le prouvent for- 
mellement ; en voici une des empereurs Théodose et Valen- 
tinien : Agros eiiam limitaneos unwersos cum paludibus omrdque 
jure, quos ex pnscd dlspositione limitanei milites ab omni mu- 
nere vacuos ipsi curare prd sua compendio atque arare consue^e- 
ranty et si in prœsenti cohintur ab his , Jîrmiter ac éine ullo con- 
cnssionis gravamine detinert, et si ab aiiis possiiientur, cujus- 
Uhet spatii temporis prescripiione cessante, ab universis detenta- 
toribus^^ wndicatos , hisdem militibus sine ullo prorsus , sicut an - 
Ûquitus statutum est, coUationis onere çolumus assignari. (No- 
vell, tit» i) 

Une autre loi du même code ordonne que tous ceux qui 

I. a« UV. 1 1 
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Utile à ses successeurs. Nous avons plusieurs lois dans 
le code Thëodosien, renouvelécîs datls celui de Justi- 
nièn, qui ordonnent que là milice riparîenne jouisse, 
sans aucun empêchement, de ces terres qu^on 'lui 
avait accordées à titre de bënëfice, et qui porté même 
peine de mort contre totis Ceux qui, isarîs être soldats, 
posséderaient, de quelque façon que ce fût?, aucune 
partie de ces héritages. On préférait, pôUr-cés sorte» 
de bénéfices, les Barbares qui Voulaient se mettre au 
service de Tempire. Les terres qu'ils tecévaient et le 
bien-aise dont ils jouissaient étaient dés gages' de leur 
fidélité. 

L'Etat y gagnait deux hommes, un défenseur d'a- 
bord qui ne lui coûtait rien que des terres vagues et 
sans rapport; en second lieu, un cultivateur utile, 
qui avait le plus grand intérêt à faire valoir son héri- 
tage. Les empereiîtsrégat'daientdôhc comme un bon- 

• fc * 

heiir qu'\ih grânxl nombre lie Barbares formassent la 
résbliitioh de demander des étàl)li$semens sur les ter- 
res de Tempire, et c'était là le plus grand fruit qu'ils 
se promissent d'une victoire. Quand les Goths, épou- 



se trouyeront en jpàsseâsîan de ces espèces de tiBrrès'àeiîor- 
dées aux gentils, gentilihus, s'âcqaîllent^dés fonctions atta- 
chées à leur possession, ^ou qn^ls s'attendent à lés Voir 
passer entre les mains des gentils , )5Î l'on dn ]peùt trouver, 
ou bien des vétérans. Fel ad gehtiiès 'si' potuènhi imènin ^ i^el 
eeiiè ad Qeterdnos esse non îmmentà 'tmnsferèndaJ (Côd. Th., 
1. 7, tît i3.) F^oyez encore la kectiôn Wvànte, "dû la peine 
de mort est portée contre ceux qui retiennent ces terres 
sans être soldats de frontière. 
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vantés ck Firfùption subite des Huns, demandèrent à 
Yalens une retraite an delà du Danube y les flatteurs 
de ce prince (i) le félicrtèrent sur un si heureuit 
événement, qui allàil donner à Fempire dés milliers 
de défenseurs, et angmenWr les revenus du'priuxifei. 
Us lui repré^ntèreht ^u'il pourrsdt désormais se faîré' 
payer en ai'gent, par les propriétaires des ten'es, Fim- 
pôt pour la milîée, etfxju'il'ferëdt, parmi les Barbares^; 
des recrues cfal né' lu? cdÀtei^aient tien (2). Malfaecr- 
reusament Tévènement ne justifia point de si belles' 
espérances; mais ce'fiit, comme le rembarquent ioxiit 
les histbricfns y par la fkute de céuk i|tti furent chargés 
de FimportaUte commission de yeillét* au pàssstge et à 
rétablissement de ces nouveaux hôtésl * 

De sa^ans critiques ont déjh obâeifvé quié les Bar- 
bares à qui Fon accordait de pareils bénéfices pour 
leur tenir lieu de ^âîe , fiirént surnomnfés lœti], et 
les terres. qu'on l^ûr acéôrdkit terres Ibetiques; elles 
étaient exemptée' dé toùtésf Portes de redevances , de 
même que ^é\Hs dëi* viétérlahsy dont elles ne dist- 
raient probablement que par Fétenduè ; car je né 
saurais croire qu'on voulût égaler tout d'un coup des 






(r) .:.... • ErudUis adttiatoribusm wtiiju$^foHuàa m pririéipés' 
txtoUêrMù» quodeoD' uldniis ientt.M Tytndnit^ Tfiràeensés nec 
Ofimuài ùfféntnt ut cottads in- unum suis et étHèm» nrlhus^ in^ 
idctum haberet exercitUm , et pro ndUiari suppUmento - tjuod pro^ 
éidatim annuum peiukbatur thesauns OôCêdèM Oûri àànuêui 
magtiùs» (Amm., 1. 3i.)^ 

(3) Zoz., 1. 4-1 c. ao. 
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Etrangers et des Barbares , à de vieux soldais' qui 
avaient versé Jeur sang pour, la patrie. Je me crois 
d^autant mieux foi^dé daQS qeUe conjecture, que les 
lois parvient toujours de cette piili^^Ç: de jBrontière, 
comme d^un corps inférieur aux , autres troupes. Ainai 
Justinien , après avoir réglé. le nombre de troupes ré- 
gulières qu'il destine à garder l'Afrique, et Jeur avoir 
assigné des département, laisse à Bélisaire le soin de 
choisir la n^ilice -de frQnt^ère^ et de l'établir dans les 
endroits', où elle sera plus{ à portée de .couvrir et dé- 
fisndre les villes, sanjs» cesser de cultiver la terre, 
(( tfijjL, rajoute l'empereur (i)^qt4e les autres proprié- 
(( taireSk, euicouragés par , l'exemple de ces colons» àr- 
« mes, n'abandonnent po^nt la ^ultute de leurs ter- 
ce res, et que sj'il, arriv?^it. : quelque al^^ne sablée, Ces 
(c soldats de frontière puissent, sou^ ,]^ conduite de 
(( leurs .ducSf ^irç ^ce à l'çnnen^i^ sans attendre Tar* 
(( rivée des;, troup^^ .i^égulièrçs. C'est pourquoi . qous 
(( défendons que. ce$> soldats de frontière ^ ni levirs 
((ducs, s^éloignfsnt ^ jamais beauçpup de leurs li- 

M 

(( mites, (a)» » 

■ ' ■ '»'■■■ t l tl I > ■ I t. ■ > > .J I » I t I» « ^ Il ■. I ■ ' »■■> I w 9 • f 

(i) Çodids Justin., 1. i, tit. 37, lege i. 

(2) Pro limltaneis oerd ordinandis necessarium nobis çidetur ut 
eautrà comîtatenses milites qui per tastta smit, milites Umitanei 
eonstituantur qui possint et cdsttn et dvitates Umitis defendere et 
terras colère y et ut aUi provinciales eàs per partes ad illa hca'se 

eor^eranL Utsi aliqùa commotio /ueritf ipsi limitaniei, sine 

comitatensibus militihmy possint unà cum dudbus suis a^fware 
loca ubi dispositi fuerinty non longe Umitem edoeanies, nec ipsi Umi- 
tanei nec duces eorum. 
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J'ai traduit duces eorum par leurs ducs (i), parce 
qae plusieurs siècles avant le temps dont il est ques- 
tion , ce noni générique avait déjà pris une acception 
particulière, et désignait Un certain grade militaire. 
Car telle fut la politique de Constantin, que dans les 
nouveautés qu'il introduisit dans le gouvernement, il 
se seMrit dé noms anciens et connus depuis long- 
temps, auxquels il attacha upe signification npu-- 
velle. Amsi) ayant détaché l'inspection de lu milice 
de laf charge de préfet, et 'créé xleux nouveaux offi- 
cieri^énéraux pour commander les armées avec un 
pleii;! pouvoir, il less appela magister peditum et mor 
gister equitum^ noms usités dès les CQmmenoemens 
de la république rcmiaine ;i persmme n'ignore que le 
dictateur créSiit, pour cpmmander sous ses ordres, 'un 
maître delà cavalerie. En liiVisatait ainsi le comctian- 
dement des troupes entre deux officiers , Constantin 
eut moins à craindre de l'ambition de ses généraux. 
Quelquefois pourtant les circonstances obligèrent iie 
réunir le6 deux offices sur une même téte^ et alors 
on appela c^ officier- maître de Viine et de Vautre 
milice (2}. ...... . r , 

Immédiatement au-dessoti» Àes maîtres de là nl^ilke 
étaient les ducs {3), nbnt autrefois générrquel'Cômàié 
je l'ai déjà dit, et servant à désigneMinf dM^^iKaHdimt 
quelconque, mais^ui fut rest)reim ensuUe à'Si^ifi^ 
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(l) Tcov XtyoyJvtar^ i^o^jyçSw. Zoz., I. 9^ C 33. 
{pL)'lffàgister ïànus(fuê nSSdœ. 
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(3) Duees. ' ,> . v 
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Tofficier milits^ire qui commandait dans uji disirict 
déterminé, et qui devait veiller à la garde d'u^ cei*< 
tain nombre de villes ou /jle châteaux, ayec une auto- 
rite subordonnée au maître de la ,mili^e. Lia nojiice 
n'en compte que cinq dans les Qa^les; }e dap du 
commwdemept Armorique et Nervien, le duo 4^ la 
proyinjExe Séqi^noise, 1^ duc 4e la i^econde Q^rrria- 
nique, le duc de Mayen^ (3t le duc de 1^ seconde 
Belgique. KoDiqe d^ dpc \4tQJit tellement iiihérent à 
im commandement sur up certain district, qu^un of- 
ficier qui qqit^^t ce commandement pour parvenir au 
gr^de de ptipitre de la milice^i Qu pour passier à quel- 
que ofEfie.du palais, ^ç3sait d'être duc. Auimien Mar- 
aelHn appelle wi ojEci^r qui ét4i^ dans ce .ca;$, ^aç-diix. 
.. Le nom de çomt^ pu çQmp(ignon se donna dV 
bQrd Ji ceux qui apcpi}ipàgu^ieQ( uu magistrat dans 

sft proviace; et parpe qu'il se repowii sur eu^c de bien 

des détails dan^ lesquels il ue pouvait jentrer. lui- 
même ^ Ce titre d^amitijé devint c^lui ^xm <^ce, mai$ 
dpUt qn ne peut se faire uue idée bien, exacte , parce 
qu'il se dpnna à^de? j|bn<pùou.i| tptalem^u^. différentes. 
Tantôt il désigna un officier civil, quelquefois un of- 

gçier militaire 9 :4i^^$ 4'%uvreis ooea^ions, un homme 

revêtu 4«^ 4eux,pQu,yAirfi) et d'autres fois enfin , ce 
^'l^tftitqu un MWe, d'bpnuQUT aoeordjé à l'exèrcicede 
qM<^lqui^'^rnplpi ççuçid^^ble^Qu mém/^ià la véfcérance 
dans des .emplois subalternes. Constantin,^ dit Eu- 
sèbe (i), voulant récompenser un grand nombre de 
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(j) bi ^it Constant, I. 4) c. i. 
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personiieft sans épuî/Sier le fisc, créa de$ Utresi, et spé- 
cialement trois oi:dres de çomitw^s* Voilai ce qui jette 
uoe obscurité pre^qu^ in^surmonvable su^.lft natui^e â^e 
eett^ dig^té.. Qa voit (t) quelquefois, les premiers 
officiçrs de Tempire se parer de ce ûire; te conUe 
£ Orient j te comte d* Afrique, te comte des hn- 
gesses; et on le yoit donné ensuite aux emplois les 
plus subalternes du palais et de la fi^ai^ce. Ce titre 
^tait acconipagné de quelques ceintures , o^ d'autres 
ornemens extérieurs; ainsi tout le mondç voulut s*en 
parer. Cependant il me semble qu'il fut particulière- 
ment consacré pour désigner les officiers militaires 
qui étaient immédiatement au-dessous du duc (2) , et 
qui sont encore désignés dans la notice sous le titre 
de prwfeçti et tribiuù. Ces officiers , qui étaient \ la 
tête d'un cprps de troupes, étant décorés du titre de 
comti^, ils Fadoptèrpnt si j^ien, qu'ils perdirent leur 
ancien j nom. On s'en servit donc le plus ordinaire- 
ment pour désigner un' officier militaire immédiate- 
ment au-dessous du due* et au-dessus des centurions 
ou centeniers. Il est clair que la milice faisant un état 
sép^é du r|3ste des citoyens, et qu'étant privée par 

— ' I ■ I I . 11 Il I I . I I I ■ I ■ ■ Il I ■ ■ I . I É I I 
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(i) AiHPÛ^n., 1. 29, p. .73. 

(2) Il y ayf îf 4^9 4!¥îf dp prçyii^çjç /|uî étaîep^ en ff^ê^f^ 
temps comtes I et quoique l^s coptes fussent communément 
inférieurs ^aux ducs , il arrivait pourtant qu'on les nommait 
quelquefois avant ceux-K;î : d'où l'on peut conclure que ces mots 
n'avaient pas constamment le même sens, et que l'on cons!<c 
dérait les dues \ tantôt comme des comtes militaires , tantôt 
camme lies supérieurs des autres comtes. {JEàU. J. C.) 
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les lois du droit de comparaître devant les tribunaux 
civils, c'était par leurs officiers que les soldats étaient 
jugés, et qu'il y avait une certaine dépendance entre 
ces tribunaux. Ainsi lé centenier ne connaissait que 
des affaires de détail , les plus importantes étant réser- 
vées au comte, dont les jugemens pouvaient être ré- 
formés par le duc, duquel on pouvait encore, dans 
certains cas, appeler au maître de la milice. Obser^ 
vons ici que les punitions ou les peines étaient ordi- 
nairement, pour les troupes, une amende ou un re- 
tranchement d'une partie de la paie. En voici la 
preuve : Zozime blâmant Constantin d'avoir retranché 
de la charge de préfet du prétoire, l'inspection sur 'les 
troupes, fait la remarque suivante : (c Dans le temps 
C( que le même officier qui donnait la paie au soldat, 
(( veillait h l'observation de la discipline, les soldats 
(c craignaient de la violer, parce qu'ils voyaient la pu- 
« nition suivre de près la faute ; mais aujourd'hui que 
(c c'est un autre qui donne la paie, et un autre qui 
« veille à l'observation de la discipline , les soldats 
(( font tout à leur fantaisie. » Dans les anciennes lé- 
gions ou troupes appelées comitatensesj il est clair 
que les officiers n'avaient point d'autre soin que le 
maintien de la discipline ; mais il n^en était pas de 

f • 

même dans cette milice de frontière dont nous avons 

r 

parlé sous le nom de milites limitaneL Comme chaque 
soldat possédait des champs, des esclaves et du bé- 
tail, il dut y avoir entre eux des procès civils, et 
leurs officiers furent à la fois capitaines et juges ; ils 
siégèrent dans des tribunaux propremei^t dits ; voilà 
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ce que f ai appelé ci-dessus gouvernement militaire. 
La loi salique et la loi ripuaire , pour le dire en pas- 
sant, ont beaucoup de ressemblance à un recueil de 
ces jugemens ou règlemens militaires, parce qu^appa- 
remment la tribu des Francs Saliens, dont tous les 
membres ëiaîent soldats, se trouvant établie parmi les 
Romains, c^ut.ne pouvoir mieux faire que d^adopter 
une grande partie de la police de ces milices, dont 
peut-être même elle avait fait partie, du moins pen- 
dant un temps (i).'yoilà poaifquoi on- y trouve les 
noms des dignités romaines; voilà pourquoi toutes les 
Êiutes y sont évaluées par des amendes ; voilà pour* 
quoi encore on y lit un plus gtand nombre de lois suir 
le vol des porcs, que sur toutes les matières de suc- 
cessions et de téstamens; car on sait que les ttx)upes 
romaines ne vivaient guère que de cbair de porc. Fai- 
sons encore une remarque sur ces milices frontières, 
nuUtes limitanei; cest qu^elles durent augmenter à 
proportion que les. légions diminuaient ; en voici la 
raison : ellesne coiltaient rien à TEtat, que des, terres 
dont on ne pouvait manquer; au lieu que les légions 
ou troupes comitatenses recevaient, des vivres , c'est-à- 
dire du blé', de la viande et4e rargent. C'étaient le 



mim^mm^^ÊÊm 



(i) On Yo^t les ï^rançs seirîr.dans les armées romaines 
en plusieurs occasions; par exemple, contre Âttilà, contre 
les Vandales , etc* M. Eccard , qai a commenté la loi salique 
et la loi des KIpuaires , croît que ce dernier peuple n'était 
composé que des soldats de -frontière , unis avec des essaiàis 
de Francs, et qiii s'étaient formés tous ensemble en un 
seul peuple. 



( 170 ) 

préfet du pr^taiire et des officiers civils: qui âiaieiit 
chaFgés (le cet approvisionnemeat , et j*ai:déjà proavi 
qu il ny en avait plus dans la Gaule au temps de la 
conquête par Clovis. II y restait pourtant encore des 
légions 7 et même \m corps assez considérable , puis-. 
qu^atA rapport de Procope, elles se trouvèrent en état 
de faive un traité, d^association avec le roi des Fi^acics, 
et de se conaerver en corps )usqu*au siècle de Justl- 
niei^, c!est-à*dire jusqu^au temps des petits-^ du 
grand Clovis. C^est quapparemn\ent çlles s'étaient 
mises, pour la subsistance, sur le pied des milices 
frontières, ou bien parce que les officiers <{ui les corn- 
piandaient> réunissant les defix pouvoirs civil et mir 
litaire^ avaient obligé les officiel^ municipaux des 
cités dans lesquelles ils étaient établis ^ à fournir les 
anciennes contributions qui servaient à Tentretien 
des légions. Quoi qu'il en soit, on ne peut douter que 
le nombre des milices frontières ne se fût prodigieu- 
sement multiplié dans cette partie de la Gaule qu) 
restait fidèle, si on considère le grand nombre d'en- 
nemis dont elle était enveloppée. Les Francs, les 
Bourguigno4is , les Visigoths la menaçaient ^e tous 
côtés. Les Yisigoths étaient- les plus à craindre : aussi 
voyons-nous qu'on avait placé sur les bords de la 
Loire, qui les séparait de la Gaule romaine , des corps 
nombreux de milice ripàrienne :1e premier était cpm- 
posé d'Alains (i).j le second , des R.onf(aii}s fidèles 

(i) AkadquUns ierrœ GaiUa uUsnmis cum înMlis dhidenàet 
à patricio AeUo iraditœ fuerant^ resistentes armis suhigtmif et 



( »70 

qui, après la perte Ae la Bretagne^ éuient yeavA 
cherclier \x^ aâile dans les Gaules. 

Oa aperçoit .déjà pourquoi, à la réserve des offi- 
ciers municipaux , il ii*y eut plus que des «officiers mi- 
litaires sous la première race de nos rois. Car nous 
ayon3 vu ci-dessus qu*il nW restait plus de purement 
civils dans la Gaule, même avant rétablissement des 
Fraacs. Les Francs , de leur côté, étaient tous sol- 
daUy /et n^avaient adopté que les dnrges et la police 
des oûlices frontières. Le pouvojr «ivil f4ic donc par* 
tout Tiéuni au pouvoir militaire ; et les lois ordonné* 
rent quUl y eût au moins un bouclier dans Tendroit 
où Ton rendait la justice. 

On voit enciX'e la raison pour laquelle la division 
de la Gaule en dix-sept provinces changea à quelques 
égards , quoiqu'à d^autres elle subsistât encore. Il n'y 
eut plus, comme on vient de le ^ir, ni présidens 
ni proconsuls poov régir les provinces ; oq ne vit que 
des ducs, des comtes, des vicaires et des centeniers, 
que le besoin et <les cii^constances passagères firent 
placer dans les endroits oà on jugea leur présence 
plus nécessaire, sans examiner si c*était une métro- 
pole, ou simplement un châteap. Au reste, comme 
dans les partages qui se firent entre la postérité de 
Clovis, toute la France devint, popr ainsi dire, fron- 
tière , puisque la même ^cité fht quelquefois partagée 
entre trois rois rivaux et jaloux, on multiplia si pro- 

X ' * . .. l . • ' ..'"l ''•/... , ■ . .. 

eyfpnàisis d$mnis iemz pio99ésA»em adlpisamim ( Prosp. ,. 
Chroïu, an. ^Sg.) . • 
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digieusement 1«s duchés et les comtes , qu*il n^ eut 
point d'endroit un peu connu qui n'eût un comlè, et 
qu'au lieu de cinq ou six ducs qu'on trouve dans la 
Notice de r empire ^ pour toute retendue de la Gaule, 
on en voit jusqu'à vingt dans les armées de quelques- 
uns de nos rois (i). Des écrivains ont cru qu'il fallait 
do^ze comtés pour former uni duché, s'appuyant sur 
quelques passages d'auteurs du douzième siecler Gré* 
goire de Tours, auquel surtout il- faut s'en rapporter 
sur les prenaàiers temps de- notre mcmarchie, fait assez 
connaître qu'il n'y avait rien de réglé ^ cet égard. On 
trouve quelquefois im'seul dite pour plusieurs cités 
très-étendues; par exempte, Ebérulfe, dont le duché 
comprjenait tes cités de Tours^ de Poitiers, d'Angers 
et :4é Nautes; et ! Aatestius , jiuc- de Saintes. Péri- 
gueux, Bordeaux^ Agen et Toulouse. Dans d^'aiutres 
endroits, oa voit des ducs dont l'autorité. ne s'éten- 
dait gvère que sur une ou ieuX cités. On vit même 
quelques villes qui . n'avaient pas le. titre de cite-, de- 
venir des duchés; par : exemple ,.Melun. On vil enfin 
des duchés qui Hçqreht pour chef-lieu des châteaux in- 
connus dans rhis^oire :. tel fut le duché dé Deiitelene. 
Ainsi l'ordre établi par .lés Romains dans la division 
des provinces ;de :1a Gî^ulç, n'ejut plus lieu sous les 
rois francs, en ce. qui regardait radfnîni&tratiaa civile 
et, iQ^Utaire ; mais il subi^ta ^jiiiujours par rapporta 



jj.r va i-f_ *^ j _ ■ _ * * * ^ - -' ^ { ^^- * - ' -^>^^*-^^- * ■^■'>.. ^ 

A 

(i) Exerdium œmmoQen~jùhet\Cfuldèh'êrtus^ (ù QÎginH duces 
ad Lanjgobardorwn ' gentem deheUandam * dirigitk ( Greg.- Tq^. , 
1. lo , c. 3. ) 
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l'ordre ecclésiastique, qui s^étàit formé sur le civil. Il 
continua d^y avoir dix-«ept métropoles i» que nous ap- 
pelons aujourd'hui archevêchés; et les autres cités 
inférieures, s^opposèrent toujours au démembrement 
quW voulût faire de leur diocèse. 

Childebert ayant voulu établir un évéque à '.Me<« 
lun, s*en désista &ur les rrâionurances qui lui furent 
&ites par Tévé^ue de Sens* Sigébert ayant établi ua 
évéque à Châteaudùn, ville de la cité de Chartres, il 
eut bien le pouvoir de le ïnainteair pendant, sa vie ; 
mais après sa mort, ce nouvel évéque ne tarda pas à 
être déposé. Xies synodes ou conciles J3rovinciaux, qui 
continuèrent à'se tenir sous les Francs jcomnote iScmis 
les iRomaLns , oontrilmèrant sans doute . beaucoup à 
maintenir cet ordre, .nette économie politique, entne 
les di£Pérentes citést £Ues consjervèreiit pdr ce moyen 
leurs anciehnesr:limitess.et leuri droits ; quoique dans 
l'administration civile (i.), quelques-unes d'elles fus?/ 
sent souvent partagées entre deux:» ou troîk souverains 
qui «e diépiitaient It. droit, d'y établir ^d«s''offîoiQFS. 
pour rendre la justice en leur noni, :veiUeb à. la per- 
eepûon des impôts, et commander les milices éhcas 
de guerre : les comtes et les ducs*, comme les monu- 
mens l'attestent, exerçaient tquiés ces ^notions* Le 
titre de paùice.éxzil plus émineiit;mais au fond.ce^ 
magistrat avait absolument- les iniémes fonctions que 



(i) Voyez kâ longaés disputes entre Ghitdebert et Gon« 
tran , parce que ce dernier refusait de céder à son neveu la 
moitié de Marseille. 



/ 
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les comtes et lès ducs (i). Celte dignité ne subsista^ 
sous les Francs, que dans le royaume de Bburgôgne, 
où nos rois Tavaient trouvée établie. La Neustrié ni 
FAustrasie nTeurent point dû Vrais patrices. 

Parlons maihtenant des officiers du palais. On trou- 
vera de ^ands changemëns^ dans cette partie , si Ton 
. cam|>are lia cour des i^is^ frâaics avec celle des empe- 
reurs; nfiaU il fat^ bien prendre garde que ce n*est 
point stir ce modèle qu^elle a été ferMëe, mais sur 
celle des grands ofii(iiers de frontiérey d'un duc, par 
exempki En partam de ce point, il sera aisé de &ire 
voir que* toutes- les charges ou dignités du palsjis de 
BOS' rois', ont des noms romains et une origine ro- 
maine. Voici les nom^^ des principaux officiers : le 
maire, le > cdmt^e, les drome^ques^ le référendaire , 
quatre grands-officiers pour la chasse, un cubiculaire 
et un comte de Féiable; disons un mot de chacune 
de ces dharges en particulier. ^ 

La première, et celle qui a le plus exercé les cri- 
tiqicesy c^est la charge dé mait^e du palais' (3).>Le$ uns 
en sont allés chercher Torigine enGermanie,- et n'ont 
donnée pour appuyer' leur: opinion,, que des étymolo- 
gies: vagues et forcées; d'autres? ont. cru y reconnaître 
la charge de préfet du: prétoire sous un aultre nom ; je 
conviens que./iui^b/?^. dans la basse latinité, peut vou^- 
k>ir dire prœfectuS'; mais cette ressemblance,* déjà 

{lyVoyetXh formule de Marcidïe de Pattidaèuy ducaiu vel 
ôbnutahu 

(a) Major palatu. 

t 
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bien faible^ est peat-étre la seule qu'il y ait «nire la 
charge 'de 'maire dix palais m celle de préfet du prë- 
loire , qui îétait déi^enuë purement civile , et qui avait 
àé abolie dans la Gaule avftnt rétablissement des 
Francs. Ce qui a occasionné cette erreur, c'est qu'on 
n*a point envisagé la chti^e dé liiaire du pldilb datiis 
son origine, mais dans -le temps où elle était parve- 
nue, par différens degtés, à une puîssiance absôlùié. 
C'est 'à peu 'près comiiië si l*on voulait retrouver la 
charge de mattre de là milice dans celle de maréchal 
de Franée. Ce 'seul ex'elnple peut nous apprendre 
qu'il ne faut pas 'toujouts chercher une origine bien 
illustre aux .plus éthih*ehtes dignités. Voici, je crois, 
quelle fut celle de la charge de maire. Une dés bran- 
ches les plus'cohsidérables du revenu des empereurs 
consistait en de gtsihiles terres qu'ils possédaient daris 
toutes lés 'provinces de l'empire, et qu'ils faisaient 
valoir pîiar'leurs côlons et par leurs serfs. A la tête de 
cette famille nombreuse, il y avait un officier poiïr 
donner Fordre (i), rendre la justice et maîntefiîr lès 
droits de la maison à laquelle il était préposé : comme 
il n'y avait que des hommes libres qui pussent com- 
paraître devant les tribunaux, il devait y répondre 
pour tous ceux qui étaient sous sa dépendance, et 
auxquels il rendait la justice. Cet officier, qui dai|s 
son origine s'appela villicus (2), fut nommé, dans la 



(i) Nom servis resjmblica qiuzdam et quasi dvitas 
(Plîn., 1. 8, epîst. ir6.) 
(a) Latîus rame vilUd quam reges imperant. (Sen.) 
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les comtes et lés ducs (i). Celte digmr*- ^i^^ disons 
sous les Francs, que dans le roysêatr ' point, dans son 
où nos rois Tavaient trôuTëe éu\/^^^ autant de maires 
F Austrasie ns'eurent point de ' ^vM^^/ car c'est le titre 
Parlons maintenant des > ^^c- Aussi les trouvons- 
V». a. ^«d, ch.n«e./*-)» P^ ..ci». .„,.„- 
, compare lia cour 'des ,^1^ exemples- Dans le prologue 
peurs:; iriai^ ii fa* >>^ troUye ces expressions (i) : 
point stir ce ïr.''i^^^!Zafaùd$, comtes, conseillers, dômes- 
celle des gV / j>^ de notre maison , majores domus 
exempt)^ ^'%^^ ^^^ ^^^^ l<^i (^)? ^ ^^ ordonné 
voir r ]t^iao^ quelqu'un viendra au palais pout de- 
nos ^f'^j an bénéfice,, il apporte des lettres de son 
ir / ^ afin que les conseillçtç. e,t; . les maires de la 



isoii çiii seront présens, pui^se^it l^slire, et s'iti- 



ë 






' ^Qx encore aux juges du lieu si le; bénéfice est 
Àgïi» le cas d'être donné (3i)e.J> HvnQms^r .eçnploie 
^ ^ cette expression remarquable : Fillamni vegitt- 
^y^ majores. Nous liions encore, dans Gr^goiçe de 
l?our^9 <]ue les reines eurent des nîaires dç lew. mai- 



Il ' 



(i) Super omma jubemus ut opHmates majores do~ 

mûs, domesUci^ comités y etc, (Lex ripuar., tit. 88.) 

(2) Sciant itaque optimates, comités, consiiiarii, dù- 

mesticiy majores domûs nostrae, etc. (^Proîeg. Leg. Burgund.^ 

(3) Quicumque aUquem locum munificentiœ peiere ' ooluerît , 
aan UUeris comitis sui çeniaty et consiliarii aut majores domûs 
qui prcp^ntes fuerint ipsas litteras comitis accipiant, eic. (Ibid.) 

Cui comitibus, domesticis, majonbus atque nutriciis destinatis* 
(Greg. Tan, 1. 9, c. 36.) 
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' et cela dut être ainsi, puisque nos rois leur 
lour dot une porlion du domaine. Uautorité 
ne parait pas avoir été plus considérable 
niencemens de la monarchie, que celle 
'crs du palais. On les voit travailler 
. perception des impôts (3); et il faut 
leur dignité ne fût pas aussi brillante qu^on 
oioit communément, puisque ne faisait point de 
difficulté de la quitter pour un évéché. Examinons 
maintenant comment elle devint, dans la suite, si 
considérable. Le choix que firent nos rois d^une terre , 
^illaj pour y établir leur cour, rendit le maire, qui 
.fut chargé de Tapprovisionnement et de la dépense 
de cette cour, un officier important. G)mme une seule 
terre ne pouvait suffire à une consommation si consi- 
dérable, il &llut lui donner une inspection sur tous 
les domaines du roi; car comment, sans cela, égaler 
la dépense à la recette? Le voilà donc devenu un 
ministre, et un ministre d*autant plus important, que 
tous les bénéfices étant censés réunis au domaine à la 
mort de celui qui en avait été pourvu, jusqu^à ce que 
le roi en eût disposé en faveur d*un autre, le mairç 
devint aisément le distributeur des grâces. On sait 



(i) fVaddo major dutnûs Higuntis (Jîliœ Chîlpenci) ad regi^ 
jiam. BnudchUdem transiit. (L. 7, c. 43*) 

(a) Childebertus rex descriptores in Pictaifos, îiwitante Marweo 
ejpiscopOy jussU abire, idest Fiorentianum majorem domûs regiœ et 
Romulfum palatiism comitem, ut poffubis censum, etc. (Gregor, 
Tut., L 9, c. 3o.) 

I. a« Liv. la 
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d^ailleurs que toutes les fois que nos rois voulurent 
récompenser quelqu'un, ou faite éclater leur muni- 
ficence, ce fut en détachant quelque , portion de leur 
domaine (i), qu'ils donnaient à titre de bénéfice, ou 
en toute propriété. Le maire du palais dut par consé- 
quent influer beaucoup sur ces libéralités. Ce n'*est 
pas tout encore; la charge de comte du palais se 
trouva réunie, du moins pendant tm temps, à celle 
de maire. Parmi un grand nombre de preuves que 
j'en pourrais rapporter, je me contenterai de deux 
passages d' Ai moin : (c 'Pendant l'enfance de Sige- 
(( bert (2), tous les Fmtics s'étant assemblés 'pour 



(i) Sunegesilus ac Gallomagnus pri^ati à rébus quas à fisco 
meruerant in exiUum retruduntur» 

Huàtcltrdnirias de ïds interpellaùts aufugit, ahlatœque sunt ei 
ddnceps omnes tes quas in Awsr/w de fisci mon ère prorne- 
rueraU 

■ 

(2) Huic denique Gogonip cum in infantid Sigeberti omnes 
Franci de regno ejus, Crodiman majorem domûs elegissent 
çirum probum ac timoris Dei plénum, ille oblato cessit honore , 
regem aîloaUus in luzc ^erba : omnes, inquit, Franciœ potentes 
' cbri^anguinitatis mihi jure fadèrahtur, nec valeo eorum jurgia 
poHare, ditm qmsque mea fretus propinquitate eà ad noceddum 

alteri efficiatur promptior. Post hœc çerba rege cunctisque op— 

timatibusy in ejus arbitrii dispositione electionem tantœ successio- 
nis ponentibus, ipse eo quidemdic èOuit tHèuculo verd suhse- 
quentis diei matutinus œnsurgens,- ad dômum Gogonis cum quiôus- 
dam palaiii primatibus propemt; et brachium ejus- càllo super- 
ponens, stgaumfiOurœ dominationis dédit, eiqUe êixlt : Dominas 
noster rex 'Sigebertus, ca^usque reipubiieœ nostrœ comitem me 
desUnofierant regiae domûs ; lioc ego mmc Ubi cedo munere : hnfus 
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u élire un maire du palais, ils jetèrent ,les yeux sut 
(( Crpdin, dont la probitë et la justice étaient con* 
(( nues de tout le monde. Crodin x^e voulut point ac- 
(( cepter cet honpevir, et parla ainsi au roi : a Je su^s le 
(( parent ou Tallié de tout ce qu^il y a de puissant en 
(( France; ainsi fe ne puis être leur juge; tous croi- 
(( raient pouvoir se faire un droit de cette alliance 

(( pour pécher impunémetit » Quand on vit qu^il 

rr était résolu à ne point accepter cette charge, on 
(( voulut du moins qu^il choisit celui qui devait en 
(( être pourvu. I^e Içndemain matin il marcha accom- 
(( pagné des grands^officiers du palais^ à la maison de 
(( Gogon ; et lui passant le hras au cou : (c Le roi notre 
(( maître, lui dit-il, çt toute rassemblée de la nation, 
« m avaient élu comte du palais (comitem regiœ do- 
(( mûsy Je vous transporte, dans ce moment, tous les 
(( droits quUls m^ont conférés : usez-en à ma place. » 
Tous les Francs qui étaient présens applaudirent à ce 
choix, et proclamèrent Gogon maire du palais (ma- 
jorem domus). On voit clairement, par ce passage,^ 
que la charge de maire et celle de comte du palais 
sont censées une seule et même charge, parce que les 
fonctions en étaient alors remplies parja même per- 
sonne. Voici .un second passage qui n'est pas moins 
formel (i) : c( Un homme sage, prudent et bon capi- 
(( taine, nommé Bertoaldej était alors comte du pa- 

exemphiFn cœteri qui aderant secud ^ GrOgoliem majorem domÛà 
acclamoifenmt ( Aimoin , 1. 3 , c« 4^) 
(i) Aiaioin, L 3, c. 91. 
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(( lais (^cornes palatiï); mais il y avait à la cour un 
« certain Protade, Romain d'extraction, qui entrete- 
f( nait un conmierce scandaleux avec la reine Brune- 
ce haut : elle Favait déjà fait duc dans un canton de 
c( la Bourgogne transjurane, et elle ne cessait de prier 
fr son petit-fils de faire périr Bertoalde, afin de don- 
(( ner la charge de maire du palais à Protade ; ce qui 
<( ne manqua pas d'arriver (i). » 

C'est cette réunion qui acheva de rendre la charge 
de maire du palais si considérable; car cet officier se 
trouva alors dépositaire de toutes les grâces, et chef 
suprême de la justice pendant Tétat d'enfance, ou 
d'imbécillité de nos rois. Or, un homme qui dispense 
à son gré les peines et les récompenses, quand d'ail- 
leurs il y joint le commandement des troupes, est en 
effet le maître souverain d'un Etat, puisqu'il a tous 
les moyens de se faire obéir. 

On vient de voir que la charge de comte du palais 
fut réunie, du moins pendant un temps, à celle de 
maire. Il faut dire en quoi consistait la première. Dans 
les principes de l'administration romaine, il y avait de 
la subordination entre les différens magistrats civils et 
militaires , tellement qu'on pût toujours appeler de 
l'inférieur à son supérieur jusqu'au premier magistrat; 
c'est-à-dire au préfet du prétoire pour le civil, et au 
maître delà milice, ou bien au maître des offices pour 
le militaire. Il y avait même des cas où l'on pouvait 

■ I I " ' ' ' ■ I ■ I I ■ I - I I .11 I I I ■ I I I I . Il ■ I w 

(i) On trouvera, dans Pun des chapitres suivans, des Disser- 
tations spéciales sur les anciens officiers du palais. {Edit») 
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aller jusqu'à l'empereur : celle parlie de Tadminislra* 
tion fîil conservée. Nos rois réunissant , dans leur per* 
sonne, les offices de préfets et de mailres de la milice, 
ou plutôt devenus premiers magistrats , jugèrent les 
appels de la sentence des comtes et des ducs ; mais 
comme ils auraient été accablés par la multitude des 
affaires, ils eurent un officier pour les soulager dans 
cette importante fonction, et cet officier fut le comte 
du palais. On ne peut douter que sa charge ne fut 
long-temps séparée de celle du maire, puisqu'on trouve 
souvent, dans Grégoire de Tours, ces deux magis- 
trats employés à régler la même affaire. L'un éunt à 
la tête de la finance, l'autre de la justice, il était 
naturel qu'iU conférassent ensemble sur bien des ar- 
ticles. Cette charge,. après avoir été réunie un certaiu 
temps à celle de maire, reparut ensuite avec éclat 
sous la seconde race, comme on peut s'en convaincre 
par le tableau qu'Hincmar nous a laissé de la coui: 
de nos rois. 

Le titre de domestique était celui, des gardes de 
l'empereur ; mais comme l'empereur n'était pas le seul 
qui eût des gardes, le titre de domestique n'était pas 
non plus tellement affecté aux gardes du palais, qu'il 
ne se donnât également à ceux des grands-officiers 
militaires, tels que les maîtres de la milice et les ducs, 
Procope parle souvent des domestiques de Bélisaire. 
On ne doit donc point être surpris d'en trouver dans 
le palais de nos rois ; et l'on voit çombiien est fausse 
l'opinion de ceux qui ont prétendu que nos premiers 
rois n'avaient point de gardes. C'était aux domestiques 
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que l'on confiait ordinairement les entreprises dëli-; 
çates qui demandaient du secret et de la fidélité. Ainsi 
quand Clotaire II voulut (i) faire mourir Godin, fils 
du maire Garnier, il donna cette commission à deux 
doniestiquesyqui l'attirèrent, sous des prétextes feints, 
dans un lieu où ils furent assez forts pour s'en défaire. 
Les domestiqués de nos rois avaient encore une autre 
fonction , celle de veiller sur un certain nombre de 
maisons royales, de réunir au domaine les biens qui 
avaient été confisqués (2), et de conduire à la cour 
les provisions nécessaires, fonctions dont les domes- 
tiques avaient été pareillement en possession sous les 
émpereurî?. 

Le cubiculaire et le référendaire étaient encore 
âena charges qui tiraient leur origine dés Romains, 
fcomme leurs noms le font assez connaître. Il y a beau- 
coup d'apparence que ce dernier office n'était point 
diflFérént de celui de régérendaire (^regerendarius^ ^ 
qu'on trouve dans la Notice^ et qui était dans les bu- 
reaux des ducs. Le chaiigeiîiént d'un g^en un^ est si 
facile , qu'il ne doit causer ici aucune difficulté. C'é- 
tait le ipéférèndaire qui recevait les requêtes, qui gar- 
dait l'anneau ou le sceau (3) , et qui rédigeait les 
i>rdonnances de nos rois. 



(i) Aimoin, 1. 4^ c. i4* 

(2) Res ejus œnfiscan prœcepit, sed m posterum à Flaotano 
domestico redditœ sunt (L. 9, c. 19.) 

(3) Syggo quoque referèndarîus qui annulum régis Sîgebertî 
teniiërât, etc. 
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On aperçoit aussi , dès les premiers temps de notre 
monarchie, un connétable (^cornes stabuli); ç^était 
pareUlement une dignité romaine, mais cpi n^avail 
encore rien de cet éclat qu elle acquit sous la troi- 
sième race. 

Dans la notice qu^Hincmar nous a conservée de 
Tancienne cour de nos rois , on trouve cinq grands- 
olH,çiers pour la chasse y nombre qui paraît excessif ; 
c'est ce qui a fait croire à quelques-uns que ces offi- 
ciers pourraient bien avoir leur origine dans les mœurs 
des Germains : ces peuples , au rapport de César et de 
Tacite, étaient fort adonnés à Vexercice de la chasse. 
Mais si Ton prend garde que le reste de la maison 
de nos rois a été formé sur celle des ducs, on n'aura 
plus besoin d'aller chercher en Germanie l'origine 
de ces charges ; car on sait quje la chasse était devenue 
la principale occupation des troupes frontières en 
temps de paix ; que les empereurs, en interdisant tout 
autre métier aux soldais, voulurent qu'ils s'adounas- 
sent à la chasse, regardée comme une image de la 
guerre. Les ducs étaient particulièrement chargés 
d'envoyer à Rome 4^ bétes fauves pour les spectacles 
du cirque (i). Ainsi il paraît assez naturel qu'ils eus- 
sent dans leur maison un certain nombre d'officiers 
pour cette partie. 

Après avoir parcouru leç principale^ charges di]^ 
palais et des provinces, il faut dire un mot de la com- 
mission importante d'envoyé du roi {mis^us domi-' 



(i) Juiii CapHoL Masûimùd dua. 
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nicus). Je parlerai plus au long, dans un autre en- 
droit, de ses fonctions et de ses privilèges : qu'il suffise 
d'observer ici que cette charge dut apparemment son 
origine aux agens de Terâpereur (^agentes in rébus)] 
ils étaient envoyés dans les provinces pour porter les 
ordres du souverain, pour veiller sur les voitures pu- 
bliques et sur la conduite des magistrats, et pour in- 
former l'empereur de tout ce qui pouvait iniéresser 
le gouvernement. On verra, par ce que nous dirons 
de ces officiers, dans la suite, qu'ils exercèrent les 
mêmes fonctions , maià avec plus d'autorité, parce 
qu'ils étaient, indépendamment de leur commission, 
revêtus de charges et de dignités importantes. Non 
seulement les Francs empruntèrent des Romains la 
plus grande partie de leurs charges et de leurs magis- 
tratures, comme nous venons de le voir; ils adoptè- 
rent encore les distinctions purement honorifiques 
qui étaient en usage chez ce peuple, les titres, les 
ornemens extérieurs et les rangs. 

Premièrement, pour ce qui regarde les ti;ires, on 
voit Clovis et tous ses successeurs ajouter constam- 
ment à leur nom la qualité de vir Uluster^ à l'exem- 
ple des grands-officiers de l'empire. Nouvelle preuve, 
pour le dire ici en passant, que nos rois avaient plutôt 
formé leur Etat sur celui d'un grand-officièr de l'em- 
pire, que sur celui de l'empereur. Le titre de vir 
illusterj que nos rois prirent dans tous leurs diplômes, 
et que Marculfe n'a eu garde d'omettre dans ses for- 
mules, leur était commun avec quelques-uns de leurs 
sujets; car, premièrement, il appartenait de droit aux 
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patrices, dont la dignité, dans son origine, était su- 
périeure à toutes les autres charges, même k celle de 
préfet du prétoire. En second lieu , les ducs s^étaient 
accoutumés à le prendre depuis quMls n^avaient plus 
personne que le roi au-dessus d'eux. Leur titre, 
comme nous Tapprend Ammien Marcellin (i), avait 
éié d'abord celui de perfecûssimiiSj qui répond assez 
bien à notre excellence; insensiblement ils en vin- 
rent à celui de clarissimus; puis à celui de specta- 
biliSj qu'ils portent dans la Notice de l'empire; enfin , 
à celui d'ilkistriSj dont on les trouve en possession 
au commencement de notre monarchie. On le donna 
encore aux évéques, et même quelquefois aux véné- 
rables abbés, comme il est aisé de s'en convaincre en 
ouvrant les formules de Marculfe. Les comtes restè- 
rent en possession de ceux de spectabiliSj de claris- 
sime et de magnifique. 

Quant aux ornemens extérieurs que Ton appelait 
honneurs^ nous savons seulement qu'ils consistaient 
en la couleur et la forme des habits; dans la pourpre, 
par exemple , dont il n'était permis qu'à l'empereur 
d'avoir un habit complet, mais dont les robes des 
principaux ofiiciers étaient bordées ou chamarrées en 
différentes façons; en des colliers d'or, en des anneaux, 
en des ceintures et des baudriers de plusieurs espèces. 
Les ornemens dont je viens de parler étaient com- 
muns à toutes les charges, mais pourtant diversifiés et 

(i) Nec sue eo {Cùnstaniio) duon qmsquam cum clarissimatu 
proçectus est; erantemmy ut nos quoque meminimus, perfectissimi. 
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accommodés au grade qu^ils devaient représenter. En 
voici ({uelques-uns qui n^étaient propres qu^aux grandes 
dignaés : un char d'argent, un certain nombre de lio 
teurs ou d'appariteurs, Fimage de Tempereur portée 
devant le magistrat. Comme les chaînes qui étaient 
en possession de ces derniers honneurs étaient des 
charges civiles, et qu'elles avaient disparu dans la 
Gaule 9' ainsi que nous l'avons observé, avant l'établis- 
sèment des Francs, il ne resta rien de ces distinctions 
parmi nous, que Tusage qu'adoptèrent les évéques^ à 
l'imitation des présidens ou recteurs de provinces, de 
se faire précéder d'une croix et d*une crosse, au lieu 
de l'image des empereurs. U n'en fut pas de même 
de3 distinctions dont nous avons parlé plus haut, et 
qui appartenaient au militaire; savoir.: la ceinture et 
le baudrier; elles continuèrent d'être regardées comme 
la marque distinctive du grade militaire. Quand on 
voulut dégrader quelqu'un , ce fut en lui ôtant la 
ceinture. J'en citerai un exemple tiré de Grégoire de 
Tours (1). Après la mort de Chilpéric, Didier, qui 
commandait dans le Languedoc , arrêta la princesse 
sa fille , qui allait en Espagne pour y épouser le roi 
des Yisigoihs, et il s'empara des trésors imimenses 
qu'elle emportait avec elle. Les officiers de cette prin-» 
cesse ne pouvant ou n'osant résister à cette violence , 
avaient été dispersés, et revinrent à Paris, où la reine 
Frédégonde s'était alors réfligiée dans l'église. Un de 
ces officiers , nommé Léonard j que l!hid(orieLU qualifie 

(0 L 7, c. 9, i5. 
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ex-domestique j ou ancien domestique j ayant raconte 
à Frëdëgonde rhisioire des malkeurs et des affironts 
faits à sa fille, cette reine entre en foretir, kn fait ar- 
racher, dans Téglise même, son habit, et le bau^ 
drier (i) (pi^il avait reça du feu roi , et le chasse efi 
cet état de sa présence. 

Ces baudriers ët^ent diffërens selon le grade mili- 
taire; nous en avons une preuve dans Thistoire du 
malheureux Gondeband, le jouet et la victime des 
grands mécontens du gouvernement. Le patrice Mtim- 
niole (2), qui était son plus ferme appui, Tajant fait 
proclamer roi, ôta son riche baudrier, et en ceignit 
son nouveau mafitre : mais lorsque celui-ci fut sur le 
point d^étre livré entre les mains des généraux de 
Gromran, il hû redemanda son baudrier, en lui fai- 
sant entendre que cet ornement ne convenait plus à 
sa fortune présente. 

Je trouve encore une distinction singulière que 
les Francs adoptèrent, c^mime ils avaient fait les au- 
tres; c'est celle de convive de l'empereur; il en est 
parlé dans une loi du code Théodosien (3). Qui 
et disfinis epuUs adhibentur, et adorandi principis 
facuUùtem antiquitàs rfieruetuM. Le poëie Fortunat 
félicite Condo d'être parvenu à la dignité de con-* 
vive du roi; et la loi salique prescrit une amende de 



(i) NudatumqlKe çesiùnentis 1 
pend habebàt (L. 7, é« iS.) 
(a) Gregé Tur., L 7, c. 38. 
(3) L. 6, lit. i3. 
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trois cents \soIs d'or à celui qui aurait tué un Romain 
convive du roi (i). Des écrivains (2) ont cru que le 
titre à^antrustion était, à Fégard des Francs, la même 
distinction que celui de convive du roi pour les Ro- 
mains. Il est bien difficile de rien assurer sur des 
choses que Ton connaît si peu : je croirais plutôt que 
Tantrustion n'était rien autre chose qu'un homme 
qui s'était mis sous la sauve-garde particulière du roi. 
Car c'était l'usage que celui qui xroyait avoir quelque 
chose à redouter, cherchât un protecteur puissant. 
Ainsi Sichaire, menacé de perdre la vie, s'était mis 
sous la sauve-garde de Brunehaut, qui se crut obligée 
en conséquence de venger sa mort. Voici les expres- 
sions dont se sert l'historien des Francs : Regina 
Brunechildis y qubd in ejus ^erbo Sicharius positus 
eratj in {ejus interfectorem) frendere cœpit. Je crois 
donc qijfe la formule de Marculfe où il est question 
d'antrustion , ne peut s'expliquer naturellement que 
d'une sauve-garde de la nature de celle dont je viens 
de parler. Cette formule (3) se réduit à dire qu'un tel 

(i) Si guis Romanum hominem conrîvam régis occident, duo- 
decim mille denariis, qui fadunt soUdos trecentos, culpabilis judi-- 
cetur. (ïît. 87.) 

(2) Montesquieu. 

(3) Formula de régis antrustione : Rectum est ut qui nabis fi- 
dem pollicentur inlœsam nostro tueantur auodlio; et quia ille 
noster fidelis , deo propitio, ioniens ibi in palàtium nostrum unà 
cum Arimaniâ suâ, in manu nostrâ trustem et fideUtatem nohs 
visus est conjurasse : propterea per prcesens pnzceptum decend" 
mus ac juhemus ut deinceps memoratus Ole in numéro antrus- 
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est venu dans notre palais, et a conjuré , en notre 
main, la truste et la fidélitë; qu^on le reçoit au nom- 
bre des antrustions, et que si quelqu'un ose le tuer, 
il paiera une amende de six cents sols. Or, il est clair 
que dans tout cela il n'y a qu'une sauve-garde , pré- 
cédée apparemment d'un hommage et d'un serment 
particulier de fidélité. Je dis d'un serment particu- 
lier, car celui qui vient se faire antrnstion est traité 
de fidèle, et par conséquent avait déjà prêté serment 
de fidélité. Comme cette matière d'hommage et de 
serment de fidélité est un point important de nos an- 
tiquités, il est bon de nous y arrêter un moment. 

L'hommage et le serment constituaient le vassal et 
le leude, noms barbares qui marquent assez qu'il faut 
en aller chercher l'origine dans la Germanie. Ta- 
cite (i) nous dit « que la marque de distinction la 
(( plus ordinaire et la plus illustre, parmi les Ger- 
ce mains, était d'être toujours entouré d*une jeunesse 
<c l>rillante et guerrière; que de là dépendait toute la 
(c considération dans sa propre nation et parmi les 
tt étrangers, qui recherchaient l'amitié et la protection 



tionum cumputetur, et si quis fortasse eum interficere prœsump-- 
seritf notent se VmrgUdo suo soiidos 600 esse culpabilem. 

(i) Hœc di'gmUis, hœ cires, magno semper electorum jwenum 
ghbo drcumdari, inpace decus, in bello prœsidium. piec sotian in 
suâge¥Uecuùj/ue, sed apud finitimas quoque ciwtates id nomen, ea 
glùHa, est si numéro ac oirtute condtatus emineat; expetiudar 
enim iegaUonibus et muneribus omantur, et ipsà plerumqut famà 
heUa projUganL (Tac, Gerin.^ art. i3.) 
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Ai de ceux qui étaient le mieux accompagnés. )) Ce pas^ 
sage nous fait assez bien connaître les leudes : c^élaient 
ceux qui s^attachaientà.la personne du prince, et qui 
raccompagnaient dans toutes ses entreprises. 

Le terme dje vassal était, je crois, plus étendu; car 
il comprenait non seulemjent..les leudes dont je viens 
de parler, qui avaient fait serment d'accompagner et 
de servir le prince., «aais tous ceux qui s'étaient re- 
commandés. à lui pour obtenir sa.prote€tion. La recom- 
mandalion refaisait par un serment -qu'on prêtait entre 
les mains du semeur ou prince^ de lui élre fidèle et 
de l'assister de toutes .ses forces, sous la condition d'en 
obtenir secours et protection. Ce contrat comprenait 
ordinairement une cession de ses biens propres à la 
personne h. qui l'on se recommandait, dont on les re- 
cevait , par le même acte , à titre de bénéfice hérédi- 
taire (i). Au reste, il y avait des variétés dans cette 
cérémonie, puisque l'on plaida souvent sur la nature 
de Thommage; ^t comme tous ces actes étaient accom- 
.pàgnés d'un serment de fidélité , on confondit souvent 
le fidèle avec le vassal. 

Il y avait pourtant de la différence. La vassalité était 
libre, au lieu que la fidélité était forcée. Dès qti'un 
roi .voulait £iire couronner son fils, par exemple, il 
ordonnait à tous les comtes des Etats qu'il lui cédait, 

(i) Qn.lit dans le Moine .de Saint-Gall, 1. 2, im traité 
qoi paraît iadiquer qaeles enfans étaient naiureilement cas- 
smx Ae leurs pères, iadépi^iidaiiiment de taut serment ou 
recommandation. ( Edit J. G. ) 
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<l*as6embler les gens de leur comté , et de leur faire 
prêter le serinent de fidélité. Nous avons plusieurs 
capitulaîres qui ordonnent aux «envoyés royaux (missi 
domînîci) d'obliger tous ceux qui n'auraient pas en- 
core prêté serment de s'acquitter de ce devoir (i). U 
n'en était pas de même de la vassalité : edle étiât ab- 
solument au choix de celui qui voulait se seoemiman- 
den II était parfaitement libre de se choisir , pour 
semeur j la personne de qui l'on espérait une protec- 
tion efficace. 11 n'y avait guère ménoe que les grands 
et les gens déjà puissans, qui choimssent le roi. Il 
aurait été un protecteur trop éloigné pou|v les fai- 
bles (3). Le titre Ae fidèle répondait donc exactement 
à celui de sujet Examinons maintenant si l'on 



ijj. 



{lyiWë rtx c&mitiilU: dum et nos't&ià cum ccrnsensu- procHum 
ntfstrorum ' in regin '■ iw&tro ill» glorioso filio nosittv ilh ^ ngnare 
prœcepimtis 9 idoàsjuà^^nus \9ti omnâs-pç^^rnses ffef^s'tam'Frahcos 
quam Bomanos, oel relfquas ncUiones banmit et hcifi, congtvis per 
dvitates, oicos et castella congregare faciatis , quatems pressente 
misso nostro iilustri viro illo quem ex latei^ nostro illuc pro hoc 
direximuSy JideKtatem prœcelso JiUo nostro Qel nobîs et îeoae et 
samio per ioca sanctorum vel super pîgnora quœ ilhic pireùndem 
êU^eximus , àebeani promittere et conjware.'(^ M^irc. JRd^m'."4.o,' l\ 1 •) 

(a) Il y avait néamnoîns • certains seigaenrs. q«i Aéda}- 
gnaîent le titre- de oassalj même ^ur^o^ Tel.é^it cet Et^i- 
con , qui habitait la Souabe , et qui descendait de ces anciens 
seigneurs francs dont la noblesse égalait celle des rois. Son 
fils ayant fiaritèommage à rempersory Ëihiconm éprouva 
«ne donleuret uiiei colère sLgrandes, qu'il ne voulni pkis4e 
Toir, et se rdisa àd^s «me solitude d'outil ne sortit plus* 

{:Edit J, C) 
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trouve dans radministratioii romaine, des vestiges de 
quelques-unes de ces pratiques. 

Il est clair, i*", que le serment de fidélité (Jides) est 
presque aussi ancien que la république. Toutes les fois 
qu'on leva des légions , et qu'elles durent partir pour 
quelque expédition , on commença par leur faire prê- 
ter le serment de fidélité à leurs généraux ; et Ton sait, 
par plusieurs exemples, jusqu'à quel point elles res- 
pectèrent: toujours ce lien sacré. Les empereurs, dont 
le nom ne veut dire autre chose que général d'armée, 
furent très-attentifs à se faire prêler le même serment, 
et ne se crurent véritablement empereurs que quand 
ils eurent obtenu ce gage de la fidélité des troupes : 
c'était par-là qu'ils commençaient ordinairement. On 
dépéchait ensuite des députés dans les provinces pour 
y porter les images du nouvel empereur, et exiger le 
serment des cités, qui suivaient communément Texein- 
ple des légions. Nos rois eurent d'autant plus d'in- 
térêt à suivre cet exemple , que tous les hommes li- 
bres furent censés soldais, et obligés au service mili- 
taire. 

^, .^îîpii^ trouvons encore une autre, occasion où l'on 
pr^ia serment de fidélité aux empereurs; ce fut après 
l'établissement, des bénéfices militaires : saint Augus- 
tin (i)'en parle ccrtnme d'iiii usage établi. « Personne 

()i)' Notum est quod scdculi milites bénéficia temporaUa à tem- 
poralibus dominis acœpturi, pnits sacramentis mtUtaïibus obti- 
gantur et dondms suis fidem se seivmturos prqfitentur* (Serra, it 
in Vi^L Pent,) 
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(X n ignore, dit ce père, que les soldats, ayant que de 
« recevoir des bénéfices temporels j des puissances 
(( temporelles^ s^engagent auparavant par des sermens 
(( militaires, et protestent de garder la fidélité. » Les 
lois nous apprennent la même chose au sujet des en- 
fans des vétérans. Afin qu^ils pussent succéder aux 
bénéfices de leurs pères, ils devaient prêter serment 
dès la plus tendre enfance. De là encore la néces- 
sité chez les Francs de prêter serment de fidélité lors- 
qu'on recevait un bénéfice militaire. 

Quant à Tusage de la recommandation , il n'était 
pas non plus aussi étranger aux Romains que quel- 
ques écrivains modernes Font cru. Je suis persuadé 
que la recommandation ne différait point essentiel- 
lement de la clientelle; car jH*emièrement, je trouve 
que Tune et Fautre imposaient les mêmes obligations. 
Le {Kitron était obligé à défendre son client dans les 
tribunaux, et à se charger de ses affaires ^ il en était 
de même du sérueur visi-à*vis de son vassal. Le client 
devait accompagner son patron dans ses voyages,'' lui 
donner des élrennes selon son pouvoir, et des présens 
lorsqu'il mariait ses filles; c'étaient encore là les de- 
voirs du vassal vis«à-vis de son sénîeur. On sait que 
dans les assemblées du Champ-de-Mars nos rois rece-' 
valent des présens de tous les grands vassaux; et 
quand Chilpéric maria sa fille au roi d'Espagne, le 
père de notre histoire ne manque pas. de remarquer 
que les grands, qui se trouvèrent à la cérémonie, 
s'empressèrent de lui faire des présens, les uns offrant 
de l'or, et les aut,rçs« de l'argent ; quelques-uns des 
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ckevaux, et les autres enfin des habits (i). Le terme 
même de recommandation ëtait, de tous lemps, con* 
sacré pour désigner la clientelle; j*en citerai, pour 
exemple ces vers de Térence : 

Thaïs patri se commep^avit in clienteiam etjidem: 
Nobîs dédit se (Ëunuc, act. 5.) 

Quoique les droits qui liaient le patron à son client 
fussent sacres^ plusieurs en abusaient. Salvien met 
au nombre des malheurs du pauvre peuple, d^étre 
obligé de se livrer à des patrons qui l'opprimaient (2). 
Enfin, si la recommandation eût été particulière aux 
Barbares, comment le clergé, qui vécut toujours sui- 
vant la loi romaine, aivait-il joui du bénéfice de la 
recommandation? car nous trouvons, dans les formules 
de Marculfe, que non seulement tout homme libre 
peut, à son choix, se recommander à un évéque ou 
un abbé, i^is que les évéques et les abbés purent se 
i^ecommander eux-mêmes au roi ou au maire du palais. 
Plusieurs diplômes nous attestent qu'ils usèrent de ce 
droit. 

Concluons donc que la recommandation était en 
t^age cbiez les Homains , de même que chez les Francs ; 
et, que lorsqu'Aimoin, par exemple, nous dit, en par- 



■ 

(i) Franci perd multa munera obtulerunt, aiii aurum, alii ar- 
gentum, non nulU equos ^ plerique Qestimentà, et unusquîsque ut 
pùtuit âonatiçtan dédit (Greg. Tur., 1. 6, c. 4-5.) 

(2) Tradunt se ad' ûteridum prùtegèndumque majorihiis, dedi- 
titi^ set dii>iium:faaii$nt* (Salv.^, de îhmid,) 
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lant deTassillon, duc de Bavièi'e, qu^il se recomMânda 
au roi Pepinàla façon des Francs (i), il faut expliquer 
ces paroles de quelque cérémonie particulière , telle 
que d^étre à genoux en se recommandant , et d'avoir 
les mains dans celles de son sénieur, cérémonies qui 
n'élaient probablement pas pratiquées dans la recom- 
mandation romaine. U en fut apparemment, à Tégard 
de la recommandation, comme à Tégard de Taffran- 
chissement; chacun des deux peuples afiranchit ses 
esclaves selon sa loi ; le Romain suivant la loi ro- 
maine , le Franc suivant la loi nationale. Si les noms 
de 'Vassal et de sénieur firent disparaître ceux de 
patron et de client j il faut seulement en conclure 
que la recommandation étant à peu près la même, 
quant aux effets, chez Ttm et chez Tautre peuple, elle 
fat plus usitée chez les Francs, et plus parliculiète- 
ment affectée aux hommes de celte nation par leur 
genre de vie et par la nature dé leurs possessions. Tâ- 
chons maititenant de découvrir en quoi consistèrent 
ces possessions. 

C'est une question qui a fini embarrassé nos criti- 
ques, et sur laquelle on n'est point encore d'accord. 
L'exemple des Visigoths , des Bourguignons et des 
Goths d'Italie, qui s'étaient emparés, les uns des deux 
tiers des terres, dans les provinces qui étaient dete- 



(i) Ilhtc et Tassilh dux Boiariorum cum prîmonbus gentîi 
suœ oerdt, et more Francorum in manus régis in i?assiiticum /jiû- 
meus suis semetipsum commendoQit , fidelitatemque jurejurando 
suprà corpus sancti Dionysii promisit, (Aiin., contio., an. jSyé) 
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* 

nues leur partage, les autres simplement d'un tiers, 
porterait d'abord à croire que les Francs durent en 
faire autant dans les provinces des Gaules où ils s'éta- 
blirent , et que ce furent ces terres , ainsi enlevées 
aux anciens propriétaires, qu'ils nommèrent terres 
saliqiœs : mais quand on vient à considérer ensuite 
que les mêmes, historiens, qui nous instruisent du 
pçirt£\ge ;des Barbâtes dont nous venons de parler, ne 
nous disent rien de semblable des Francs; que les 
codes des Yisigoths , des Goths, des Bourguignons sont 
remplis de règlemens par rapport à ces parts ou por- 
tions; tandis que la loi salique, ni la loidesRipuaires, 
ne disent rien qui puisse seulement faire conjecturer 
qu'il y ait eu, entre les Francs et les Romains, aucun 
partage ; cç silence surprenant de tant de nlonumens 
semble prouver qu'en effet il n'y en a point eu. D'où 
quelques écrivains modernes (i) ont conclu que les 
Francs firent, dans. les Gaules, ce que les Vandales 
.savaient fait en Afrique; qu'ils s'emparèrent de tout 
ce qu'il y avait de meilleur, et qu'ils ne laissèrent à 
l'anciieu habitant, que ce qui ne pouvait leur conve- 
nir. Mais qui ne voit que le même argument milite 
contre cette opinion avec autant de force que contre 
la précédente? Procope, qui a relevé cette tyrannie 
des Vandales, l'aurait-il cachée ou dissimulée dans les 
Francs, s'ils en avaient été coupables? Pourquoi cet 
historien et tous ceux qui nous ont parlé des Francs, 
àe seraient -ils plus à faire l'éloge de leur douceur et 

"" ■ ' ^ . ■ ■ ■ > ■ ■ ■■■ ■ ■ ^ 

(i) Boulainvilliers et iVIontesquieu. 
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de leur humanitë , pendant qu'ils tëmoignenl tant 
d'horreur pour le peuple à qui on voudrait les com- 
parer? Par quel enchantement le gouvernement des 
Francs aurait-il été désiré ardemment dans toutes les 
provinces des Gaules, où il n'était pas encore établi , 
si Ton eût eu lieu'de- croire qu'ils commenceraient par 
spolier ceux au milieu de qui ils viendraient s'établir? 
Pourquoi encore les Francs , après la conquête , ne 
gardèrent-* ils pas avec leurs prétendus esclaves , ]a 
même eanduite que les Vandales vis-à-vis des itial- 
heureux Africains? Car on sait que leur premier soin 
fut de les désarmer, de démanteler toutes le^ places 
fortes ; au lien qu'on voit les Romains servir avec les 
Francs, participer également à tous les emplois,- cbhi»- 
mander les armées , rendre la- justice , remplir les 
fonctions d'ambassadeurs. On voit les deux peuplés 

s'unir par* des mariages, les villes conserver leurs ma- 
gistrats , leurs lois et même^ leur milice.' On voit lès 
enfans des sénateurs gaulois. Gtervir d'otages dans» les 
traités que firent nos rois entité eux (i). Tout cela 
sent-il l'oppression et l'esclavage? En faui-il davantagô 
pour renverser le parallèle injurieux qu'il à plû à quel* 
ques modernes d'imaginer? Mais quelle est dbncèn- 
fin, ipe disa-t-on, l'origine des terres saliques;? Au 
défaut d'autorités précisés, il Ëtut rassembler vm 
grand noihbre de piV>babiliiés; et sHl est piossible de 

>'<!'• ' 11-' 

'*■ »■! Il llli<ri«lil/tli ■l«itn«lM !■-! 
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(i) OBsides àh învicem acceperànt quo facilîùs fiririarèntur 
quœ fuerdiit "(kctal Mtdti iunc jiïïî senaloHm in ho(t ohàMlàhé âiiH 
9&nt. (Greg: Tur.> 1. 3, c. i5.) ' "u 
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trouver un plan qui soit plus conforme au génie de la 
nation, qui satisfasse à toutes les diificuliés, qui cou- 
cilié toutes les contradictions apparentes, qui explique 
des pratiques dont on ne peut rendre raison autre- 
ment, 04) pourra, jç crois, regarder un pareil plan, 
non point comme une simple hypothèse , mais comme 
le résultat nécessaire d'un grand nomhre d'aiHorités 
et de faits incontestables. 

On se rappellera aisément ces terres données aux 
vétérans e\. transmises à leurs >enfans., avec exemption 
de xoute so^te d'impôts, à charge de service militaire; 
de même que ces bénéfices, accordés avec les mêmes 
exemptions, aux sQldals de frontière, po^r leur tenir 
lieu Ae paiç. Qn se rappellera encore que nous avons 
montré alors que le nombre 4e oett^ sorte de béné- 
fices avait dû se multiplier en prc^rûon du danger 
pu la Gaule se trouvait exposée, et de la diminution 
des finances. Nous avons dit encore que la nation des 
Francs était peu nombreuse , et que Clovis ne com- 
mandait pas k toute la nation , mais à la. tribu des 
tSalians : sera-t-ildonc bien difficile maintenant d*as- 
«îgner des établissemens à Clovis et à ses soldats, sans 
dépouiller les anciens propriétaires de la Gaule ?iQu*on 
donne au roi Tancien domaine des empereurs., dont 
Syagrius et les autres généraux s^étaieDt mis en pos- 
session, chacun dans la cité où il commandait; 4|u*on 
donne, à ses soldats^ les bénéfices vacans par la mort, 
ou par la fuite des soldats romains ; qu'on ^signe en- 
core^ aux principaux che&, des charges de ^comtes et 
de ducs, tout le monde se trouvera pourvu^ et Tan- 
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cien propriétaire ne souffrira aueime spoliatiob : leà 
historien» ni les lois ne diront rien du partage des 
tei'res entre les deux nations , parce que proprement 
il n*y en eut point , et que cela ne parut pa^ faire un 
évèneiùem bien remarquable , puisque tout ce quHl 
Y eut de nouveau , ce fut qu*à la place d*un soldat 
romain bénéficier, il y eût un Franc : ce ne fut; pour 
ainsi dire^ par rapport à Tancien propriétiûre , qu*un 
changement de garnison. Ces bénéfices, qiii:fili!e«it le 
partage des Francs, se nommèrent terres HklùfueSj 
du nom de la tribu sur laquelle régnait Clovis ; pour 
les posséder, il fallut se recommander; ainsi presque 
tous les Francs furent vassaux du rm, et la recom- 
mandation étant plus d^usage parmi eux que pal'mi 
les Romains , Tbommage prévalut sur la clien telle, et 
les noms de senteur et de ^vassal firent oublier eeux 
de client et de patron. Les filles ne purrât hëril|r 
de la terre saliqoe, parce que^pour la posséder, il faU 
lait prêter le serment miliuire (i). Les bénéfices 
étaient exempts de toute espète de tribut du temps 
des empereurs ronj^ins* Les lois qui parlent de ces 
bénéfices attestent cette exeiiipiion* Ils ne ckangè* 
rent point de nature en passant aux Francs , qui se 
trouvèrent, par ce moyen, poissesseurs, et cependant 
libres d^impôts. Mais comme cette exemption était 
attachée à la nature de leur terre plutôt qu'à leur 
personne, elle donna lieu à une contestation qui s^é-* 



(i) De terra çerà saUcâ radia portào luereditatis wadkd oemai^ 
sed ad idrUem sexum tota terra hœreditas peroêmat 
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lait.d^jà^élëvée entre les vétérans et ceuxc[pi perce- 
vaient les impôts pour lès empereurs. Cedt que ' les 
premiers se prétendirent exempts, quelque terre qu^ils 
possédassent, au lieu que les officiers de finance sou^ 
tenaient que cette e^semption ne devait point avoir 
Heu pour les terres sujettes au tribut (i); en quoi ils 
forent appuyés par les empereurs. De même les Francs , 
qui se ujouvèrent bientôt possesseurs de biens non 
exempta, iSoit par mariage, soit par succession ou par 
achat, car aucune loi ne s^opposait à ces sortes d^ac- 
qui£(itions , ne. manquèrent pas d^étendre sur ces 
biens, le privilège dont ils étaient en possession par 
rapport aux terres bénéficiales. Si nos preiniers rois 
n^avaient eu pour ministres qije des Francs, cette 
prétention, à laquelle ces ministres auraient pris eux* 
mêmes un vif intérêt , n^aurait probablement point 
éprouvé de contradiction; mais les Romains parvenus 
au ministère, qui connaissaient mieux les droits de la 
couronne, et qui n^avaient aucun intérêt à pallier cet 
abus , imposèrent hardiment un tribut sur les Francs 
qui se trouvèrent en possession des terres tributaires. 
Multos de Francis qui .tempore ChUdeberU régis 
ingenui fuerant pubUco tributo &ibegit{Q). Tant 



(i) Veteram terras censibus offUgatas, ut cognoçimus , viadi- 
canmt, pro, cfuibus tnbutum^soloere dedignantur. Quoscumque îgi- 
tur incertas censibus terras tenere Juerit deprehensum, illico ad 
sohenda tributa compelK prœcipimus. (Codex Theod., Lu, 
tit. I, ff. 28.) 

V 

(2) Greg. Tur., 1. 7, c. 35. 



( ^oi ) 

que dura Paulorité royale, on vît de ces ministres 
zélés en soutenir les droits , sans se laisser effrayer, 
ni par la haine de la partie la plus puissante de la 
nation, qu'ils ne pouvaient manquer d*eilcourir, ni 
par l'exemple effrayant de la vengeance que les Francs 
ne manquaient pas de prendre après la mort du roi, 
de ceux de ces ministres qui avaient oûé choquer lem^s 
prétentions. Audoënu$ et Mummol, Parthmiius (i), 
Protade, dont. les noms nous feraient as^ez connaître 
l'origine gauloise, quand les historiens ne nous en 
instruiraient pas, ne fiirent si haïs et si cruellement 
traités, que pour avoir osé maintenir ihviolablement 
les droits du fisc : enfin, nous avons des lois positives 
qui font foi que l'exemption sous les rois francs , éomme 
sous les empereurs romains, fiit attachée à la nature 
de la terre, et non à la, personne qui la possédait. 
Je me contenterai de citer le capitulaire suivant (2) : 
« Quiconque aura cédé, soit à une église, soit à quel- 
(c que personne que ce soit, une terre tributaire, et 
(( qui avait coutume de payer un tribut à notre fisc ; 
« que celui c|ui l'aura reçue ne manque pas de. nous 

■ 

(i) Franci oerà Parthenîum in magno odio hahehant; pro eo 
quàd tnbiUa prœdtcU régis tanpare in^Sxisset, eum perseqid cas^ 
pemntm 

(2) Qidcumque terram tribuiariam unde tributum ad partem 
nostram eodre solebat, oel ad ecclesiam, çel cuiiibet alteri tradi- 
dent, is cm eam susceperii, ûibutum quod indè sohebatur, omid 
modo ad partem nostram peraohaiy nisi forte tajem jirfnitatem 
de parte dondmcA habeat per quam ipsum tributum dbi pérdona-' 
tum possit ostendere, (L. 4- 1 tit. S^. ) 
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u payer exactement le tribut qui nous en revenait , à 
(( moins qa*il ne puisse produire une charte émanée 
u de notre autorité, par laquelle il fasse voir que nous 
(i lui avons remis ce tribut. » Boulainvilliers et Mon- 
tesquieu , qui ont avancé avec tant de confiance que 
tout Français était nobl^ et exempt de toute espèce 
d^impçsition par le droit de sa naissanice , auraient dû 
commencer par prouver que tout Français était libre, 
contre le témoignage formel de la loi salique, qui di- 
vise ce peuple en hommes libres ^ afiîranchis et escla- 
ves; ils auraient dû ensuite donner une solution satis- 
faisante à ce capitulaire de nos rois, qui défend à ceux 
des Français qui doivent un cens au. roi pour leur tête 
ou pour leurs biens, « de se donner, sans sa permis- 
ce sion, à une église, ou de se rendre esclave de qui 
« que ce soit, afin que la réptiblique ne perde pas ses 
(( droits (i).> n Mais, d^un autre côté, Tabbé du Bos 
n*est-il pas tombé dans Terreur, quand il a soutenu 
que tout Franc était tributaire ; que les bénéfices mi- 
litaires étaient sujets aux mêmes impositions que les 
autres terres? car si cela était vrai, d^où pourrait venir 
celte distinction que toutes les lois établissent entre les 
terres tributaires et les autres? A quoi auraient servi 
le cens {census) et le polyptique ? Et à qtiôl propos 
se serait-il élevé des contestations pour savoir si une 



(i) Ut ilU Franâ' qui cenman de sua capitB oui et sais reèm 
ad partim regiam detenit, sine no^rà Uceadà ad casam Dei, 9d 
ad alterius cujustumque serviiiitm se non tradant, ut rts pttbliea 
quod de illis habere débet non perdat. (Capit., !• n , p. 1S7.) 
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terre devait le tribut ou ne le devait pas ? contesta- 
tiona que cet auteur lui-même a eu grand soin de nous 
dëiailler dans son savant ouvrage. Enfin, que serait 
devenue cette exeiription si formelle* accordée par 
les empereurs aux terres des vétérans et à tous les 
bénéfices militaires? L^exemple des Ostrogoths, des 
Yisigoths, etc«9 dont il s'appuie , en le supposant même 
aussi £^rmel quM le prétend i ne prouverait rien, 
puisque ces peuples, de Taveu même de cet écrivain, 
suivirent , dans leur établissement , un plan différent 
de celui des Francs. Ce u*est pas la seule erreur où 
Tespriide système ait entraîné ce savant homme, à 
qui, malgré ses fautes, on ne saurait refuser la gloire 
d'avoir répandu une grande lumière sur les origines 
et les fondemans de notre monarcbie. 

- Cette distinction entre les terres exemptes et les 
terres tributaires, nous fourait encore TexpUcalion 
d'un usage dont il serait impossible de rendre raison 
autrement ; c'est Tusage si comoiun dans ùes premiers 
temps de dénaturer ses terres^ en ks donnant au roi, 
qui les rendait ensuite k titre de bénéfice hérédi- 
taire (i)* 11 paraît d'abord contraire au bon sens de 



■»i»^-^^>i*«'^"— «i"«"i""™'*iT"«WW"*»«»"i*W»«*^^"^^i"^^i^"»W*"^"— ^»»**^i^"»»*— iii^^^"»W." 



(i) Praeeptwm de ksbfoetfo par manmn régis. . 

Qiddqmd in pr(93eniiâ nostrâ a^ttêty çel per manum mstram 
ndetur esse trans(mlsum , vohimus etjubemus ut maneat in poste- 
non robustissifno jure firmissinmm. Ided veniens ilie fidelis noster 
ièi in palatium uotimm., in nosirà.^el protxrum hastrorum prct^ 
sehiià, mlias umeupatas iûas sitas in pagik iih' suâ spontaneà <io* 
hinfate nabis perfistucam visus est iesiu»erpisse oel condonasse in 
eâ raiione si ita conoemi^ ut dum vioûerià eas ex nostro per* 



V 



( M ) 

se dépouiller volontairement de sa* propriété , pour 
obtenir le même fonds à un litre précaire; mais si Von 
fait attention que cette propriété consistait apparem- 
ment en terreis sujettes au tribut, et que par cette cé- 
rémonie elles devenaient exemptes, on verra claire- 
ment que c'était mie faveur que nos rois n'auraient 
pas dû prodiguer s'ils avaient mieux entendu leurs 
véritables intérêts. Comme la matière des exemptions 
est une question des plus intéressantes de notre droit 
public, et une âe celles sur laquelle on 6st le moins 
d'accord, ne craignons point de nous y arrêter trop 
long-temps. Tâchons d'en découvrir la première ori- 
gine; ces recherches achèveront d'éclaircir ce que 
nous avons déjà dit sur les bénéfices' militaires , et 
ce qui nous reste à dire sur les bénéfices ecclésias- 
tiquesi 

Quand les empereurs enrétit besoin de subsides 
réglés pour entretenir des armées toujours subsistantes, 
il fallut établir des' impôts, qui, modiques d'abord, 
devinrent, avec le temps, un fsrdeËLU accablant, et 
contribuèrent beaucoup plus à la dévastation des pro- 
vinces , que tous les autres fléaux ensemble. Ces im- 
pôts furent établis généralement sur toutes les terres 
des particuliers, et il n'y eut d'exemptes xjue les terres 
du fisc, destinées à la dépense de la maison itopé- 



« • 



mîsso sub mnhene^iodsàeàtpossidér^,* et ftost smàn^àiscéàsiah 
sicut ^us adfilit péiitio^ nos ipsas UQasJideU nostra iUl plenâ 
graliâ. M fmmus eofNcessîsse. Quaprapter pressenti decemimus 
prœcepiû^etc.{M.avcvM,^ Form, i3, L i.) 
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riale (i). Ces terres fiscales ëtai^t considérables , et 
même elles auraient absorbé toutes les fortunes parti- 
culières, si les bons empereurs n^avaient été aussi 
atteuti& à y mettre des bornes , que les tyrans avaient 
d'ardeur à les augmenter parla voie des confiscations : 
c'était la peine de tous les grands crimes, et . particu- 
lièrement de la. rébellion. Or, si on £iit attention au 
nombre prodigieux de révoltes et de guerres civiles , 
où le prti vainqueur ne manque guère de traiter les 
vaincus de séditieitx, on sera étonné que toutes les 
terres n'aient pas successivement été réunies au fisc« 
En voici la raison : la plupart des empereurs ne gar« 
daient que ce qui était à leur bienséance, et faisaient 
don du reste à ceux de leurs favoris ou de leurs offi- 
ciers qu'ils voulaient enrichir. Maintenan|; il faut re- 
marquer que toutes les terres des particuliers étant su- 
jettes aux impositions, étaient inscrites sur des registres 
publics appelés polfptiques (3). Chaque cité avait le 



(1) Le revenu de ces terres fiscales continua pendant 
long-temps à suffire à la dépense de la cour de nos rois. II 
consistait dans le produit des terres, dans les redevances 
en grains et en vins , dans le cens , dans plusieurs espèces 
de compositions, notamment dans celle qu'on nommait 
fredum, dans les droits sur les marchés, et dans le produit 
des mines de fer et de plomb. {Edit J. C.) 

(2) On les appelait encore le cens, parce qu'ils étalent 
dressés en conséquence 'du denon)breQ[>ent que l'on faisait 
dans les cités < et le canon, parce qu'ils servaient à régler la 
somme que devait chaque particulier k l'Ëtat, à raison de 
ses possessions. 



(( afin de le faire jouir des droits d'immunité : pour 
(ccela^ ajoute le roi, nous avons ainsi honoré ce bon 
{( patron; savoir; que tout le terrain de nos fiscs qu^il 
« pourra parcourir en un jour, monté sur son âne, 
(( autour du lieu .qu'il nous a livré et recommandé 5 
(( il Fobtienne de notre munificence en toute inmiu^ 
« nité, etc. )) 

Je n'ai parlé jusqu'ici que d'une sorte d'exemp- 
tion, celle des impôts ; cependant il est encore ques- 
tion d'une autre espèce d'immunité, non seulement 
dans cette charte, mais dans toutes les donations de 
fiscs; c'est l'exemption de la justice ordinaire, ou le 
droit de ne point reconnaître l'autorité des tribunaux 
de justice , tels que ceux du comte et de ses vicaires. 
Cherchons l'origine de cette seconde inmiunité. Nous 
la trouverons dans l'usage où avaient été les empe- 
reurs d'avoir pour leur fisc des officiers différens de 
ceux qui veillaient à la perception des impôts et à ]a 
distribution de la justice dans les provinces : le comte 



nobls traditum et œmmendatum de nostris fiscîs cîrcuisset, per- 
petuo per nostram mumficentiam Jiaheaty quod îpse nobîsy nasque 
iUi œntuUmus jure heredltarîo , tàm nos quàm nostri succèssores 
teneantin omrd deffensîone y reclamatione y aàH>catione immunî- 

tate radUque unquam digmtati, subdatur. 

D^gas la suite du diplôme , le roi défend qu'aucun officier, 
de quelque qualité qu'il spit, ose entrer sur les terres de 
cette abbaye pour j^ exiger aucune sorte de contribution , de 
corvée oq, d'amende , ad cau^^ mdiendas, aut mansiones fa- 
ciendas, nec freda exactanda , nec ullas functiones requi- 
rendas^elp^,. ... 
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de l'épargne {cornes rerum prwataruni) (i) était h la 
tête des revenus du fisc , et avait sous lui des raiio- 
naux ou procurateurs répandus dans les provinces, qui 
administraient la justice civile dans les terres du fisc , 
et qui ne relevaient ni des présidens ni même du 
préfet. Le fisc ayant conservé ses droits sous nos rois 
lorsqu'ils en détachèrent quelque portion pour en 
gratifier un de leurs sujets, ce fut avec tous ses droits 
qu'ils la conférèrent. Or, Timmunité des juges ordi- 
naires en étant un, il est clair qu'il ne faut point 
chercher ailleurs Forigine de cette seconde espèce 
d'exemption. 

Nos rois ne s'aperçurent pas que d'accorder ainsi 
à des particuliers de vastes domaines avec des^rivi- 
léges si exorbitans, c'était non seulement affaiblir la 
puissance souveraine, mais former en quelque^sorte 
plusieurs petites souverainetés presque indépendantes 
dans le sein de la monarchie. Ce ne fut pas la seule 
atteinte qu'ils donnèrent à leur puissance , comme nous 
aurons soin de le remarquer en parcourant les autres 
branches de leur revenu. Commençons par examiner 
quel avait été celui des empereurs. 

Outre les terres fiscales dont j'ai déjà parlé , il con- 
sistait dans les impôts et dans les dons. Les impôts 
peuvent se diviser en six branches principales : les 
impôts sur les terres, la capitation , la milice, les 
péages ou droits sur les marchandises, les corvées et 



(i) Vùyez la Notice et les notes de Pancîrole. 
I. a« LTV. . i4 
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« 

diffërens petits droits compris sous le nom générique 
de charges sordides ( munera sordidà)^ qu'il ne faut 
pas confondre avec les dons (munera)* Parcourons, ces 
différentes branches. 

L'impôt sur les terres était annoncé ^dxV indiction j 
et réparti dans chaque cité par les décurions, ou oiB- 
ciers municipaux , qui étaient encore chargés de le 
percevoir. Il se percevait en nature, et était destiné 
en partie à la nourriture des troupes, en partie à l'en- 
tretien des fabriques établies dans les différentes pro- 
vinces : le superflu était déposé dans des maisons publi- 
ques construites dans chaque cité , et appelées yEraria 
ou Thesaurij telles qu'on croit qu'était le grand 
Châtelet du temps des Romains. Ce tribut n'était pas 
toujours le même; je veux dire qu'il haussait ou bais- 
sait selon les besoins de l'Etat, puisqu'il avait besoin 
d'être annoncé par une indiction. Ce n'est pas tout 
encore; comme depuis que Tindiction était publiée, 
il pouvait survenir de nouveaux besoins, on avait 
imaginé des çuperindiçiions , qui n'étaient, comme 
leur nom le fait assez connaître, qu'vin supplément à 
l'indiction. Le polyptique, ou cadastre général, qui 
faisait connaître les fortunes de chaque particulier, 
servait merveilleusement à répartir le fardeau avec 
connaissance de cause. Aussi voyons-nous qu'on était 
fort atteptif à le renouveler par de nouveaux dénom- 
bremens (census)^ à cause des changemens inévila- 
' blés que le temps produit nécessairement dans les 
fortunes particulières :mais les décurions étaient- ils 
intègres dans la répartition commis^ à leurs soins? Ce 
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n'est assurément pas Tidée qu^en donne Salvien (i)^ 
(( Quelles sont les villes, dit-il , où il n'y ait pas au* 
(( tant de tyrans impitoyables qu'il y a de dëcurions? » 
Je ne transcrirai point ici ce morceau d'éloquence 
plein de force et de chaleur; qu'il suffise d'observer 
que cet auleur s'emporte peut-être avec trop de vio- 
lence contre les décurions, qui, loin d'être plus heu- 
reux que les citoyens inférieurs , sollicitèrent plus 
d'une fois leur propre dégradation, et furent réduits 
à regarder avec envie le sort de leurs esclaves. 

Quoiqu'on ne trouve plus, dans notre histoire, les 
noms à^ indiction et de superindiction (^2) , on ne peut 
douter que l'impôt sur les terres n'ait eu lieu, et qu'on 
ne se soit servi, pour le répartir, du polyptique ou re- 
censement général. Plusieurs passages de Grégoire de 
Tours en font foi (3). On y trouve même que c'était 
quelquefois à la prière du peuple et des évêques que 
nos rois faisaient faire de nouveaux recensemens, lors- 
que les anciens n'étaient plus conformes à l'état actuel 
de la cité. Cependant ce ne fut pas toujours un motif 
si lou;iblé qui porta nos rois à faire renouveler le cens. 
L'envie d'augmenter leurs trésors par de nouvelles 
impositions, les engagea quelquefois à vouloir con- 



(i) De Pro., 1. 5 , c. 7. 

(2) On Arouve pourtant celui SUndiocerat employé dans le 
même sens, dans Grégoire de Tours, L 4-i c, 2. Demque Clo- 
taiius rex indiaierat ut omnes eccksiœ regnî suî tertkan partent 
fiticùMum Jisco dissoloereiit. 

(3) L. 9 , c. 3o. 
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naître plus exactement la fortune de leurs sujets. 
(( Le roi Chilpéric , dit Grégoire de Tours ( i ) , fit faire 
(( de nouveaux recensemens accablans pour le peuple; 
(( c'est pourquoi plusieurs abandonnant leurs cités et 
(c leurs possessions , cherchèrent une retraite dans des 
(( pays qui ne fussent point de sa domination, préfè- 
re rant un exil volontaire au danger auquel ils étaient 
"« exposés dans leur patrie ; car entre autres réglé- 
es mens 9 il avait ordonné que tout possesseur paie- 
« rait une mesure de mn par arpent; il avait étaÊH 
« plusieurs redevances, tant sur les terres que sur 
« les esclas^es. » 

Le peuple de Limoges , qui se voyait écrasé par ce 
fardeau, s'assembla, et aurait tué Marc le référen- 
daire, chargé de la perception de cet impôt, si l'évé- 
que Ferréol ne Teùt arraché au péril. On se saisit des 
rôles , et on les brûla sur la place publique. Cette ré- 
volte ne servit, au rapport du même historien, qu'à 
faire aggraver le fardeau : mais les malheurs qui tom- 
bèrent sur la famille de Chilpéric, et les remontrances 
de Frédégonde, le firent enfin rentrer en lui-même; 
il jeta au feu les rôles iniques de Marc le référen- 
daire. Ecoutons ces remontrances de Frédégonde; 
elles donneront lieu à quelques remarques. « C'est le 



(i) Chilpericus verà rex descripUones nooas et grâces in ormd 

régna suojien jussit^,.* Statutum erat..»^ Ut possessor de propriâ 

terra unam^ampltoram vini per aripennem pendereU Sed et aUœ 

functiones inJUgebantur multœ tam de reUquis terris quant de 

mancipus, (Greg. ïur., 1. 5, c 28.) 
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(( bras de Dieu, dit cette reine, qui s^est appesanti sur 
(( nous; ce sont les larmes des pauvres, les cris des 
(( veuves, les soupirs des orphelins, qui nous tuent... 
(( Nous avons thésaurisé ; mais ces trésors , pleins de 
,(( rapines et de malédictions, vont rester sans maître, 
(r ou passer dans des mains étrangères. Nos celliers 
({ n'étaient -ils pas pleins de vin (i), nos greniers de 
« blé, nos trésors d'or, d'argent, de pierres précieuses 
« et de riches habits?... Brûlons donc ces recensemens 
u injustes; et que ce qui a suffi au roiClotaire, notre 
« père, suffise aussi à notre fisc. » Sufficiatque fisco 
nostroquod sufficit patri regique Clotario. 

La première remarque que je ferai sur ce passage , 
c'est que les impôis sur les. terres se percevaient en na- 
ture , comme dli temps des Romains ; c'est ce que signi- 
fient ces mots , nos celliers n' étaient^ils pas pleins de 
vin^ nos greniers de blé? C'est ce que l'on voit en- 
core ]>ar ce tribut d'une mesure de vin par arpent , 
dont nous avons parlé plus haut* Ma seconde remarque 
consiste à observer que le fisc ne paraît point avoir été 
séparé du tvésor des impôts ou des sacrées .lai^gesses, 
chez nos rois frajacs, comme il l'était chez les empe- 
reurs romains. La preuve s'en tire, premièrement, de 
ce qu'après avoir parlé des trésors amassés par des 
recensemens iniques, la reine finit par dire (c que ce 
qui a suffi à Clotaire, notre père, suffise à notre fisc. » 
Je trouve encore un autre passage, dans le même his- 

(i) Numquid non eocundebant promptuaria vino? Nunquid non 
borna replehantur frumento , etc. (Greg. Tur., 1. 5, c. 36.) 
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toriea, qui confirme celte remarque. Dans le temps 
que le même roi Chilpéric se disposait à faire partir 
Rigunte, sa fille, pour épouser le roi des Visigoihs, 
(( il reçut une ambassade de Childebert, son neveu, 
(( poiir le sommer qu'il eût à ne rien prendre dans les 
(( villes qui avaient appartenu à Sigebert, son père, 
(( et qu'il lui retenait injustement; qu'il ne s'avisât 
(( pas de doter sa fille aux dépens des trésors qui y 
(( étaient; qu'il prît bien garde d'en 6ter ni esclaves, 
(( ni chevaux, ni bœufs(i). » Ces dernières paroles ne 
peuvent s'entendre que des biens fiscaux; cependant 
elles se trouvent jointes avec les ttésorsdes villes, qui 
étaient le produit des impositions. Une troisième re- 
mairque, qu'il est bon de faire sur ce discours de Fré' 
dégonde, c'est que plusieurs rois durent faire les mêmes 
réflexions, et c'est apparemment ce qui les rendit si 
peu attentifs à défendre leurs droits , et si faciles à 
donner aux églises des immunités ou exemptions gé- 
nérales pour toutes les terres tributaires dont elles 
étaient en possession. Ils n^avaient point , comme les 
empereurs, des légions toujours subsistantes à nourrir 
et à payer; ils n'avaient point une autre armée de fi- 
nance presque aussi nombreuse que la première , peut- 
être plus dispendieuse ; ils n'avaient point un peuple 
immense et croupissant dans l'oisiTeté , tel que celui 



(i) Ut rdhîl de cwltafîbus quas de regno patris sid te- 

nebat, auferrety aut de thesawis ejus in aUquoJiKam muneraret; 
ac non mancipiay non equos, non juga boum, neque alkpdd hu- 
jusce modl de Ms auderet atHngere. (Greg. Tur., 1. 6, c. 4^5.) 
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de Rome et de Constantinople, k nourrir par des dis- 
tributions de vivres : leur cour ëtait sans faste et peu 
nombreuse ; leur armée composée de vassaux à qui 
leurs bénéfices tenaient lieu de solde , et de posses- 
seurs qui avaient assez de terres pour être obligés de 
servir à leurs dépens, ou qui recevaient de leurs voi- 
sins , unis avec eux pour composer la quantité de terres 
requises, des secours proportionnés à la dépense qu^exi- 
geait Texpédition. Tous les soldais avaient part au bu- 
tin, ce qui n^était point un objet méprisable dans un 
siècle où le revenu le plus considérable et le plus as- 
suré consistait en un grand nombre d'esclaves. Les 
juges , qui étaient en même temps officiers de finance , 
n'avaient point non plus d'autres appointemens que la 
possession d'un bénéfice , et leur part dans les amendes 
dont on punissait les coupables. Ainsi les i*ev^nus du 
fisc, bien administrés, étaient plus que suffisanS pour 
la dépense de nos monarques. Dé là., sans doute , la 
différente conduite dés empereurs et de nos rois par 
rapport aux revenus publics. Un empereur romain 
ayant doté ses filles de terres sujettes au tribut, et qui 
étaient apparemment la dépouille de qoelque illustre 
proscrit, écrit aux agens de ces terres « d'en dresser. 
« un état en présence des citoyens de la cité où elles 
u étaient situées, afin que la Somme à laquelle se mon- 
« terâit la redevance fôt portée sur l'état de l'empire 
a à la décharge de cette cité(i). » Ce n'est pas ainsi 
■ ■ .. ■ ■ ■ ■ , ■ .1 

(i) A4 ommi^fimidem nmpuùandam procuratores per singulas 
tfuasque pnmndas nobilissimarum puellarum filiarum mearum 
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qu'en aurait usé un de nos rois francs : il aurait com- 
mencé par incorporer ces terres au domaine, pour 
leur ôter leur nature des terres tributaires, et ensuite 
il les aurait cédées en toute propriété à ses filles^ i) , 
de la même manière qu'il les possédait lui-même; c'est- 
à-dire exemptes d'impôts du ressort de la justice, et 
avec une pleine liberté d'en disposer ensuite aux 
mêmes conditions, en faveur d'une église, ou de qui 
bon leur semblerait. Pès lors ces terres, arrachées 
pour toujours du corps de la patrie, qu'on me per- 
mette cette expression , n'auraient presque plus con- 
tribué à ses besoins. Dans ce que je vais dire ici des 
exemptions accordées au clergé , je n'oublierai point 
mon rôle d'historien pour prendre mal à propos celui 
de politique; je rapporterai simplement les faits, lais- 
sant à chacun la liberté d'en porter le jugement qui 
lui paraîtra le plus vrai. 

Si l'on veut remonter à la source dé ces exemp- 
tions, on en trouvera des exemples dans la religion 
païenne. Le grand- prêtre de Comane, en Cappadoce, 
possédait, des revenus immenses , et jouissait d'une 
sorte de royauté. Un bon mot des publicains ou finan- 



apudfiâem gestoruni prœseniibus censuaàèus eu: prindfifiSèus quos 
hujus immiraUîoms oneribus prend non duhium est, exponant nu- 
merum jugorum ad memorafanan domus pertinentium ut excusarî 
possint (Codex Theodos., 1. lo, lit. 2 5.) 

(i) Voy, le traité d'Andelau, où Gontran stipule les mê- 
mes conditions pour tontes les terres qu'il jugera à propos 
de léguer à ses filles. 
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ciers romains, que Cicëron (i) n'a pas cru indigne 
d'être conserve , nous fait connaître qu'il y avait des ter- 
rés consacrées aux dieux immortels, exemptes par une 
loi des censeurs. Nostri quidem publicani^, cum essent 
agriin Beotid deorum immortalium eocceptilege cehr 
sorid^ negabant immortales esse ullos qui aUquando 
hommes Jiiissent^ Ces terres annexées aux temples, 
en supposant qu'elles jouissent partout du même avan- 
tage que dans la Béotie , furent transportées aux églises 
avec les mêmes privilèges sans doute, mais c'était un 
objet peu important; les prêtres du paganisme ne com- 
posaient pas un corps bien nombreux, ni qui possédât de 
grandes ri cfaesses. Constantin ayant embrassé la rel i gion 
chréiienne (2), accorda aux prêtres une exemption pour 
leurs personnes et leurs biens; mais comme on eut bien- 
tôt sujet de craindre que cette grâce ne fût préjudicia- 
ble à l'Etat, et comme les décurions et tous les riches 
possesseurs se jetaient en foule dans la cléricature pour 
jouir de l'exemption , le même empereur (3) porta 
une seconde loi pour défendre aux décurions et aux 
personnes riches l'entrée du sacerdoce, ce qui n'au- 
rait pas manqué d'avilir cet ordre, si l'on n'eût bientôt 
trouvé une modification à la loi. On permit donc à 
toutes sortes de personnes de se faire initier dans la 
cléricature (4) 9 mais en cédant leurs biens, ou du 



(i) De naiurâ Deorum' 

(a) Cod, TheofLy L 16 , tit. :>, aS, 33. 

(3) Ibid,y 1. 3o. 

(4) Ibid.y 1. la, tit. i, leg. i63. 
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moins les deux tiers , à une autre personne qui succédât 
à leur charge et à leurs foi^ctions dans la cité dont ils 
étaient membres, afin que les revenus de TEtat n'en 
souSrissent point. Comme , par une autre loi du même 
Cpfistantin j il était permis h tout le monde de léguer 
aux églises telle pfirtie de son revenu qu'on le jugeait 
à propos 9 et que le zèle des premiers chrétiens eut 
hiei^tôt enrichi les églises d'héritages considérables et 
de terres sujettes 'au tribut, Constance, fils de Con»* 
tantin (t), ordonna que TEîglise, ainsi que Ions les 
autres possesseurs, paieraient à l'Etat les redevances 
prescrites par le canon ou polyptique, suivant lequel 
on faisait la répartition des impôts. Seulement les 
églises furent" exemptes des sUperindictians et des 
charges sordides; mais parce que le zèle des fîdèies 
ne se ralentissait point, les empereurs Yaleminien, 
Yalens et Gratien défendirent de rien léguer par tes- 
tament aux églises (n) qui payaient, oomme je l'ai 
dit, les redevances du canon pour leurs terres tribu- 
taires. Saint Ambroise écrivant à un évéque qui fai- 
sait quelque diflSculté de payer le tribut , lui dit ; 
Quis tu tantus es qui iributum sok^ndûèm non putas ? 
* . Te) avait été,, sous les empereurs romains, l'état 



(i) Cad. TheocLy 1. i6, tit a, leg. i5. 

(2) Pudet dicere sacerdotes idoiat'um, aurigœ, mind et scorta 
hœreditates capiunt; soUs cleiids et monacfds id lege ptvhîbitum 
est, et pTofdbetur non à persecutotièus , sed à principibus chris- 
tianis; nec de lege conqueror, sed doleo car mendmus hanc legem. 
(Hieron., ad Nepot) 
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politique du clergë ; considérons-le maintenant sous 
nos rois francs. Clovis, pour reconnaître les obliga- 
tions qu*il avait aux ëvéques, et pour se les attacher 
encore davantage , non seulement donna quantité de 
terres aux églises, mais leur accorda encore des im- 
munités ou exemptions pour les terres et pour les 
clercs qui n'en jouissaient pas (i). C'est ce que nous 
apprenons par le cinquième canon du concile d'Or- 
léans, tenu du vivant de ce prince. Sainte Clotilde 
distribua ses biens (j>rœdià) aux églises et aux mo- 
nastères. Leurs enfans suivirent cet exemple, et Chil- 
péric, petit-fils du fondateur de la monarchie fran- 
çaise, se plaignait déjà ce que le fisc était épuisé (2) ; 
« que tous les revenus de l'Etat étaient passés aux 
« ^lises ; qu'il n'y avait plus d'autres rois que les 
(févêques, etc.» Ce roi, qui n'avait pas hérité des 
sentimens de ses ancêtres pour le clergé, déchirait les 
testamens faits en faveur des églises ; mais elles n'y per- 
dirent rienj le bon roi Gontran (3) leur rendit tout, 
et y ajouta encore lui-même de grandes donations. 
(( Thëodeben, dit Grégoire de Tours, exempta plei- 



(i) De obligationibus oel agiis quos Dominus noster ecclesiœ 
munere sua conferre dignatus est, oel adhuc non hahentlbus inspi- 
rante Deo conildent, ipsoram agronim yel ctericorum îmmu- 
nitâte concessà , etc. 

(a) Ecce pauper remansit fiscus noster, ecce dvntiœ nostrœ ad 
eccledas mat tramlatœ, nuUi penitàs nisi episcopi régnant , etc. 
(Greg. Tur., I. 6, c. 46.) 

(3) Greg. Tur., I. 7, c. 7. 
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<( nement les églises situées en Auvergne (i) de tous 
« les tributs qu'elles devaient au trésor royal. » Ces 
mêmes Eglises d'Auvergne acquirent bientôt de nou- 
veaux fonds sujets aux tributs, puisqu'environ cin- 
quante ans après, elles eurent besoin d'une nouvelle 
exemption, qui leur fut accordée par Childebert le 
jeune, avec la même extension (2), 

On peut lire dans Grégoire de, Tours le long dé- 
mêlé qu'il eut avec les officiers du roi Childebert, 
qui étaielit venus pour réformer le canon de la cité 
de Tours (3), dont il était alors évêque, et pour y 
asseoir en conséquence le tribut public. Notre évêque 
s'y opposa fortement, et soutint que la cité était 
exempte, a II est bien vrai , dit-il , qu'on en fit le cens 
i( sous le roi Clotaire; mais, par respect pour saint 
(( Martin, il jeta les rôles au feu. Quant ensuite nous 
« prêtâmes sei*ment à Charibert, il jura de son côté 
(( de maintenir nos lois et nos privilèges , et de nous 
(( traiter comme avait fait son père, sans nous infliger 
(c dife nouveaux tributs. » L'évêque de Tours raconte 
ensuite les différentes tentatives des officiers royaux 
pour asseoir de nouveau le tribut public sur les Tou- 



(i) Omne tributum quodjisco suo ah ecdesUs in Arvemo sitis 
pendebatur^clementer induisit (Greg. Tur., 1. 3, c 25.) 

(2) « Omne tributum tant ecciesiis quàm monasteriis i^i reU- 
(c quis clerids qui ad eccledam perdnere pidebantur, aut quicum- 
M que bertefidum ecclesiœ excolebùnt largâ pietate concessU. » 
(Ibid., 1. 10, 6 et 7.) 

(3) Jbidy 1. 9, c. 3o. 
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rangeaux, conformément à Tancien canon , dont ils 
avaient en main un exemplaire. Cependant il eut 
l'autorité et la force de faire terminer cette contesta- 
lion à Tavantage de la cité de Tours, qui jouit de 
Timmunité. Il faut que dans la suite, et sans doute 
après la mort de notre prélat, les of&ciers royaux fus- 
sent venus à' bout d'y établir de nouveau le tribut 
public, puisque cène fut que sous le roiDagobert, et 
par le crédit de saint Eloi (i), s'il en faut croire Tau- 
leur de sa vie, que ce pieux monarque accorda, par 
respect pour saint Martin, une charte d'immunité 
générale à la cité de Tours. <( Depuis ce temps , ajoute 
(( cet écrivain , l'Eglise de Tours perçoit tous les droits 
« du fisc, et même c'est l'évêque qui donne des pro- 
(( visions au comte de cette cité. )) 

Ce même roi Dagobert surpassa de bien loin tous 
ses prédécesseurs, en libéralités et en munificence 
envers les églises, qu'il choisit, de son vivant, pour 
ses légataires (2). 

La seconde branche des tributs était la capitation , 
qui n'était autre chose qu'un impôi attaché à la léte 
ou à la personne même, et non aux possessions. Sal- 
vien nous l'apprend, a Quand un malheureux, dit-il, 
« a perdu tous ses biens, il n'esl pas pour cela exempt 
(( de capitation (3.) ; il n'a plus de propriété, et il est 



(i) Fiia S. EUgii. 

(2) Unhersaspenè GaUiœ ecclesias patrimonii hœredes instiixdU 

(3) Cum possessio ah Ms récessif y capîtatlo non recedlt, pro- 
pnetatlàiis carent et Qectigaiibus oèruuntur» (Salv., deGub., 1. 5.) 
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« encore accablé d'impôts. » Je crois qae cet impôt 
n'était originairement établi que sur le dernier ordre 
du peuple et sur les esclaves. On désigna ceux qui y 
furent sujets par la dénomination de capite sensi^i), 
opposée à celle à^ingenui, ou citoyens libres. Mais 
quoique cet impôt ne fût que sur les esclaves et le 
dernidir ordre du peuple, ce fut cependant sur les 
plus riches possesseurs que tomba le fardeau. La raison 
en est claire; ils avaient besoin, pour cultiver leurs 
vastes possessions, d'un plus grand nombre d'esclaves 
et de colons, qui, faisant en quelque sorte partie de 
la terre à laquelle ils étaient attachés, en étaient re- 
gardés comme une dépendance. Comme c'était sur 
eux que tombait la capitation, ceux à qui ils appar- 
tenaient étaient obligés de la payer. C'est dans ce 
sens qu'on peut dire que les décurions et les sénateurs 
même n'en étaient pas exempts. La capitaiion, de 
même quQ l'imposition sur les terres , était réglée par 
le canon. Ces deux branches avaient un rappor,t né- 
cessaire, puisqu'on ne faisait valoir la terre que par des 
esclaves ou des colons, et qu'on savait la quantité d'es- 
claves nécessaire pour mettre en valeur une certaine 
mesure de terres. Il faut encore observer que, pour fa- 
ciliter la répartition et la perception des tributs publics, 
on avait, dans le canoji, divisé une cité en un certain 
nombre de têtes, c'est-à-dire une certaine mesure de 
terre qui devait être cultivée par tant d'hommes. Un 

(i) j4^ iributo onusti çîliores, hondmOH capita stipendio censa 
ignobiliora. (Tert, in ÀpoL) 
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homme possédait-il à lui seul la quani^ié déterminée 
de terres et d^esclaves, il ëlait imposé it, raison d^une 
tête; sUl n^en possédait qu^un tiers, qu*un quart, 
qu^un dixième, on unissait avec lui trois, quatre, six 
ou dix autres petits possesseurs, jusqu^à ce qu^ils fî^^ 
sent entre eux la quantité requise. Au contraire, si 
un homme possédait de vastes domaines et des trou- 
peaux nombreux d^esclaves, il devait acquitter deux 
ou trois têtes. C^est ainsi que Sidonius Apollinaris se 
plaint d^étre un Gérion à trois têtes. Quand les em- 
peretu:s voulaient soulager quelque cité , c*était en 
diminuant le nombre des têtes , selon lequel cette 
cité était imposée, et alors il était facile de répartir 
le soulagement qu^apportait ce bienfait. Je suppose, 
par exemple, que la cité fût imposée sur le pied de 
vingt mille têtes, si Tempereur la réduisait à quinze, 
on sent que tous Ips membres de la cité étaient sou- 
lagés d'un quart du fardeau (i). 

Au reste, la ressemblance qui se trouve entre ces 
têtes capita et la capitation, a trompé d'habiles cri- 
tiques, en leur faisant confondre deux choses absolu- 
ment différentes ; car que voudrait dire le passage de 
Sidonius que nous venons de rapporter, si on voulait 
l'entendre de la capitation? Comment expliquerait-on 



(i) Eumënîus remercie Constantin, au nom de la cité 
d^ Autan , de lui avoir remis sept mille têtes. Septem milUa 
capitum remisisti, quartam ampUùs partem nostromm censuum. 
Kemissione istâ septem imUitan capitum, çiginA qmmpie milKhus 
dedisii opem, etc. (Ëum., Pau. 7, Cwv<^ dlct, c. 11.) 
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le passage d^Ammien Marcellin où il dit que lorsque 
Julien entra dans les Gaules, u il trouta que le tribut 
(( montait pour chaque tête à vingt-cinq sous d'or, et 
(( qua son départ il ne montait qu'à sept pour toutes 
ce redevances (i)? )) Ce passage est si formel, qu'il est 
surprenant que le savant abbé du Bos ne l'ait pas en- 
tendu. Les mot» de munera omniaj que l'écrivain 
ajoute 9 ne désignent-ils j)as clairement que ce nest 
point ici la capitation seule dont il est question , mais 
toutes les redevances portées dans le canon , dont la 
capitation ne faisait qu'une branche? La liaison qu'elle 
avait avec l'impôt sur les terres, a sans doute été cause 
qu'on ne les séparait guère, et que l'exemption de 
l'un entraînait ordinairement celle de l'autre. Ainsi 
quand l'empereur Constantin exempta les terres des vé- 
térans, des redevances publiques, il y ajouta l'exemp- 
tion de la capitation pour les esclaves qui les met- 
taient en valeur. Comme ces deux impositions se ré- 
glaient l'une par l'autre, comme elles se percevaient 
ensemble , il était naturel que l'expression de l'une 
entraînât ordinairement celle de l'autre. Dans toutes 
les chartes qui nous restent, et dans les Formules de 
Marculfe, l'exemption sur les terres est toujours suivie 
de l'exemption sur les esclaves. On peut donc assurer 
que ces deux impôts eurent le même sort parmi nous, 
et que nos rois ne prirent pas plus de soin de l'un que 



(i) Primitits eas partes ingressus, pro capitibus singuUs ttihuti 
nomine çicenos qidnos aureos reperit flagitari ; disceâens Qerà sep- 
tenos munera omnia œmplentes, (Amm. Marc, Uist, 1. i6.) 
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deTautre. Outre leurs libëralitéscxjcessiyes, on trouve 
dans les guerres continuelles qu^ils se faisaient entre 
eux^ une cause particulière de Tafifaiblissement et 
de la ruine de la partie de leur revenu que nous exa- 
minons ici ; car il est clair que ces guerres qui se 
faisaient avec le même acharnement et la même 
rapacitë que si c^eût été dans im pays ennemi, en 
changeant la condition du peuple, et en réduisant 
à Tesclavage ces petits propriétaires qu*on appelait 
debiliores personcBj et sur qui roulait particulière- 
ment le fardeau de la capitation; que ces guerres, 
dis -je y faisaient continuellement passer un grand 
nombre d^hommes^ de la main du roi dans celle des 
grands vassaux, qui jouissaient déjà du bénéfice de 
Texemption, ou qui ne tardaient pas à Tacquérir. 
D'un autre côté, le peuple, qui se voyait sans cesse 
exposé aux horreurs de la servitude, et qui n^aperce- 
vait aucun appui solide dans les lois , aimait mieux se 
choisir un maîure que de Tattendre du hasard. On se 
donnait donc, corps et biens, à une église ou à quel- 
que sénieur assez puissant pour défendre ceux qui lui 
appartenaient, et pour les racheter au cas qu'ail n'eût 
pu les défendre. Nos rois sentaient le tort que cela 
faisait à leur fisc. On le voit par les capitulaires (i), où 
ils défendaient si expressément a qu^aucun homme , 
(( sujet au tribut pour sa tête et pour ses biens, n^eût 
<c à se donner aux églises ou à qui que ce fût , afin que 
<( le fisc ne perdit pas ses droits. » Mais, ou ils ne vou- 

H l. - . ■ ■ ..111 ■- I .l ' * 

(i) T. i,p. 187. 

]k a* Lnr. i5 



lurent pàs^ ou ils ne purent couper la racine dû mal ; 
il fallait porter une loi qui dëfendit que, dans les 
guerres qui viendraient à s'élever entre les difierenles 
parties de la monarchie française, souvent partagée 
entré plusieurs princes, les prisonnielrs ne pussent 
jamais être réduits en é^claVage^ Tout au contraii'e, 
Ton Voit qtie ce principe du drdit des gens ne sub- 
sistait pias iïiètïie toujours entre les sujets du même 
monarque, de cités différentes. J'en rapporterai un 
exemple Remarquable. Childebert et Clotaire ayaiit 
entrepris la èonqiiête de là Bout*gognè^ invitèrent 
Thieitri j roi d'Aû^ràsie, à se joindre à eux; mais il 
avait sans doute des raisons pour n'en lûen fairte^ Les 
Francs ses sujets, sachant sa résoluticm^ lui dénoncè- 
rent (( que, s'il y persistait , ils l'abandonneraient pour 
tt suivre ses frètes. Il les retint en leur disant : At- 
a tendez que tout le monde soit parti , et je vous mè^ 
a nerai dans un pays on vous trouvère* de l'or^ de 
w l'argent et des troupeaux, des esclaves et ded meu- 
re blés tant que vous ela vtiudrez (i)* »Ce pays était la 
malheureuise Auvergne, dont il avait téçu quelque 
sujet de m^écontentement. Il l'abandonna au pillage , et 
permit à ses troupes d'en enlever tout îe butin et les 
habitans. Qui iàixyirait q^e , pour se vengei? de àe^% ou 
trois brouillons, qui même ne devaient pas l'attendis , 
tin toi ait abandonné au pillag'e \me des plus riches 



(i) Promittens iterum atque iterum exercitui cunctam re^îoms 
prœdam, cum hominièus in suas regiones transferri permittere* 
(Greg. ïun, Histf L 3, c^ ii.) 
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provinces de sesEtatis, et qu*il ait pu consentir à voii^ 
mettre aux fers plusieurs milliers de sujets innocens 
quil aurait dû défendre, si un enn<îmi étranger était 
venu les attaquer? Nous trouvons dans Grégoire de 
Tours plusieurs autres exemples de provirices dévas* 
tées par les propres armées de leur soui^erain. Les 
ëvéques ne s^oubliaient pus liapii ces occasions; ils ven- 
daient jusqu*aax vases sacrés pour racheter de Tescla- 
vage les malheureuses victimes qu^on y entraînait. 
Ceux qui avaient le bonheur d'être ainsi rachetés, 
n'en sortaient pas moins de la mouvance directe du 
roi, pour passer sous celle de leurs libérateurs. Ils 
devenaient les hommes de saint Hilaire , de . saint 
Maurice ou de saint Martin. Les mêmes principes 
d'administration subsistant toujours, il dut arriver un 
temps où il n^y eut plus en France que des esclaves, 
de grands vassaux presque entièrement indépendans, 
et un roi pauvre et méprisé. 

J'ai compté la milice pour la troisième branche du 
revenu des emperetu's, parce que cet impôt, comme 
les deux précédens, se réglait sur le c^non» On avait 
donc marqué, comme je Tai expliqué dans rurûele 
précédent, quelle quantité de terres et d*esclaves 
serait obligé, à fournir un milicien. Un homme qui 
avait deux fois cettjC mesure en devait fournir deux, et 
Ton unissait ensemble plusieurs petits possesseurs, 
jusqu^à ce que leurs fortunes rassemblées formassent 
la mesure requise. Les ordres de l'empereur décla-» 
raient si l'on devait £)urnir un homme en nature ou 
la somme à laquelle il était évalué* C'est que souvent 



( 328 ) 

les empereurs recrutaient les troupes avec des Bar- 
bares qui ne leur coûtaient presque rien, et mettaient 
dans leurs coffres le produit de cette imposition. C'est 
en partie ce qui leur faisait accorder avec tant de fa- 
cilité des établissemens aux Barbares dans le sein de 
Tempire, sans trop considérer les suites de cette po- 
litique intéressée. Ils faisaient payer aux provinciaux 
non seulement la somme à laquelle était évalué un 
milicien , mais d^autres redevances (i ) pomT un cheval , 
pour des habits, etc. 

Ce ne fut que dans le quatrième siècle que Ton se 
vit obligé d'avoir recours à cet expédient pour re- 
cruter les légions. Tant que l'empire avait été floris- 
sant, on n'avait point manqué de soldats, et ce titre 
était tellement ambitionné, qu'on pouvait toujours 
choisir entre un grand nombre de sujets qui se présen- 
taient pour remplir les places vacantes dans une légion. 
Mais lorsque ce corps, qui avait soutenu si long-temps 
la gloire du nom romain, eut été dégradé, la milice 
fut regardée comme un état si dur et si triste, qu'on 
en vint jusqu'à se mutiler volontairement pour se dis- 
penser du service (2). Alors il fallut acheter des hom- 
mes, ou ne plus composer les armées que de Bar- 
bares; car de ces derniers, il s'en présentait toujours 
autant que l'on en pouvait désirer. J'ai parlé assez 



(i) MiKtaris adœratîo œstes à cordatorihus exigatur sacratis- 
simis videUcet largitiordbus inferenday etc. (Cod. Theod., 1. 6, 
iit.6,ff. 5.) 

(a) Ammian, 1. |5. 
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au long de Texpëdient qu*on imagina pour les attacher 
à l'empire, en leur distribuant des terres ou béné- 
fices militaires; mais comme ce lien ne les empêcha 
pas de tourner souvent leurs armes contre ceux qu^ils 
devaient défendre, les empereurs n^eurent plus d*autre 
ressource, dans les cas pressans, que d^exciter tous les 
particuliers à prendre les armes, et à défendre eux- 
mêmes leur liberté, en leur abandonnant le butin 
qu'ils pourraient &ire sur les ennemis, et en leur 
promettant encore d*autres récompenses (i). Cest là 
Tétat où en étaient, les. Gaules avant rétablissement 
des Francs. Nous apprenons, |>ar les lettres de Sido- 
nius AppoUinaris, que la cité d'Auvergne s'était long- 
temps défendue contre les Yisigotbs ; on voit ensuite 
les mêmes Auvecgn^ts former un corps nombreux dans 
Tarmée d'Alaric, à la .journée de Youglé ; ou ne peut 
douter que les autres cités des Gaules ne fussent dans 
le même cas. Les Francs ne changèrent rien h ce.nouvel 
arrangement, qui d'aillei^rs était conforme à celui des 
milices ripariennes^ dont ils avaient emprunté la po- 
lice, comme je Tai dit plus haut* Ainsi ^ chaque pos- 
sesseur, au lieu de contribuer d'une somme d'argent 
à l'achat d'un niilic^n, marcha lui-même quand il en 
fut somqié? si toutefois sa .poss/essioU: était assez consi- 



'■* ' ' ■ - . ^ ■ ■ - N.-> 



(i^ Singiûos umoersosque nos^ mpnemus ediato, ui animo quo 
dehent propria defensare adi?ersus hostes, si vis exigeret, éàlifà 
£sciplinâ pubUcà, servatâque ingenuitatis modestiâ, quitus ^po- 
tuerint tUantur armis, nostrasque prwindas ut fortunûs proprias 
fideli conspiratione iueaaiur, etc. ( Leg. ^Novell. Théod., tit ao.) 
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dërable pour qu^il dût à lui seul un homme à FEtat ; 
autrement, on unit ensemble plusieurs petits posses- 
seurs, comme on avait fait du temps des Romains; il 
y en eut un qui marcha, et les autres contribuèrent 
à la dépense. Les possesseurs les plus riches furent 
obligés à servir à cheval avec une armure plus forte 
et plus di^ndieuse. Ceux qui négligèrent de s'ac- 
quitter de cette obligation , furent condamnés à une 
amende au profit du roi, ce qui remplaça parmi nous 
le profit que les empereurs Romains avaient fait sur la 
milice» Cette amende fut proportionnée aux Êicultés 
du possesseur, et cela devait être, puisque c'était à 
raison de ses facultés qu'il était obligé au service. 
Quelques terres se prétendaient exemptes du ser- 
vice militaire , dès les premiers temps de la monar- 
chie ; nous en avons la preuve dans ce passage de 
Grégoire de Tours (ï) : a Le comte de Bourges en- 
H voya sei officiers pour exiger l'amendé dans les 
« terres dé saint Martin , situées dans la cité de 
« Bourges. Mais l'agent de ces tertres prélendit que 
« les terres de Saint- Miartin étaient exemptes : Qu'a- 
« vons-nouà de commun, lui répondirent ces offi- 
(i ciers, avec ton Martin, afae tu amènes partout où 
w il ne se doit point trouver? Toi et tous ceux qui 
(( sont ici, payerez l'amende pour n'avoir pas obéi 
<( aux ordres du roi. w Un miracle du saint, s'il en 
faut croire Grégoire de Tours, sauva l'agent 0t ^es 
hommes. , 

(i) HUt, I. 7, c. 4^, 
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hes péifge« ou dduwes aompo^eat la quavrièint 
branche du reveau àe^ empereur». QéV^àt un droit 
que Tont prenait sur toutes les marchandises dan^i les 
ports de meri sur les ponts, et dans les chemins publics ; 
il fin fut de cette espèce de tribut eonune de tous les 
luitres; il éprouva différens changemem, selon lé ca*- 
ractibre et ceux qui étaient à la tète de TadminisUra* 
don* Nous liaoaa dans Hérodien, que Pertinax ûia les 
tributs qu^on percevait dans les endroits où TEtat ne 
procurait aucun av^tage aux paasans ni aux mari- 
niers, 06 qui prouve ^o^ dana Torigine, cet imp^t 
^tait un droit que Tétat avait établi pour s'indemniser 
des frais qu^il avait faits pour la construction des grands 
chemiiis, des ponts et des chaussées , et pour creuser 
des ports sûrs et commodes. Cet impôt était affermé 
par les empereurs, au plus offirant et dernier enché- 
risseur; li» bul durait trois ans , lau bout desquels on 
procédait k use nouvelle enchère (i). En confiant ^ 
dès publicains Taulnritë néceiiiaire pour exercer li- 
brement leur emploi , les empereurs avaient pourvu 
aussi à ce quMIs ne pussent op|»imey le peuple (3). Je 
troiwe même la peine de nacNrt contre ceux qui au^ 
raient commis la moindre injuàtice dans la perception 
des droits ; il est bian diffîpiJie 4» dire précisément en 



(i) Pênes illum pectigalia numere oportet qui supenor in licita-* 
tione extiterit, ita ut nqnjfùp^ igf*^ Pi^ff^J^ kH^9 ^^*^ 

(2) Capitali sententià ^fugçt^^um tfjuem pbis ^ligmd 

ifuàm statutum est à prownciai^ms e^se^me cQnsUtmJU (Ibid. ) 
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quoi ils cpnsistaient. Une loi du code ( i ) seipble les faire 
monter au huitième des marchandises importées; car, 
pour l'exportation, elle n'était sujette à aucun impôt; 
cette importation et cette exportation n'étaient pas 
entièrement à la volonté des commerçans. Il y avait 
certaines marchandises qu'il était défendu aux parti- 
culiers de faire entrer dans les terres de l'empire; par 
exemple, les soieries, dont les empereurs s'étaient i^ 
ser^é le commerce exclusif (2); d*autre» qu*il était 
défendu, sous peine de mort» d'exporter; par exemple, 
du fer, et toutes sortes d'armes (3). Les officiers de 
l'empereur établis sûr les frontières , veillaient exac- 
tement à l'observation de ces règlemens» Ce n'étaient 
pas les seules entraves qu'on eût mises au conunerce ; 
il n'était pas libre avec toute sorte de peuple, ni dans 
tous les temps ni dans tous les lieux. C'était une fa- 
veur que les empereurs voulaient faire acheter aux 
Barbares, qui, de leur côté, ne manquaient guère de 
se servir de cette communication pour épier les 
endroits faibles de l'empire. Le commerce de l'in- 
térieur était plus libre, et il aurait pu devenir très- 
considérable, vu l'étendue immense de l'empire ro- 
main; mais il ne parait pas que les empereurs y aient 
jamais fait une attention bien sérieuse , ni qu'ils se 
soient occupés des moyens de le favoriser. Ils ne le 



(i) Codex Just, L i^ûu 61, L jr. 

(a) Comparandi serid Jacultatem onaihus praier comitem 
œmmerdonan jvbemus oa^errL 
(3) Proc, HîsU Arc., p. iio. 
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connaissaient guère que parles droits qa*il leur payait; 
({^ailleurs, ils s^en étaie;at approprié exclusivement plu« 
sieurs branches considérables. J^ai déjà parlé du com- 
merce des soieries (i); ils disaient encore celui du 
sel , comme il paraît par une loi du code. Celait en- 
core à eux qu'appartenaient toutes les fabriques d'ar- 
mes, d'orfèvrerie, et même la plupart de celles d'étof* 
fes, On sent quelles entraves tout cela donnait au com- 
merce, qui ne peut fleurir sans la liberté. Ajoutons que j 
dans les principes de l'administration romaine, il était 
condamné à la médiocrité par la condition de ceux 
qui pouvaient l'exercer. Il était interdit aux sénateurs 
et même aux décurions ; or, tout homme riche était 
(iécurion , ou bientôt forcé de le devenir. Il n'y avait 
donc que les simples possesseurs et les artisans qui 
pussent exercer le commerce ,* mars on sent aisément 
que , faute de fonds assez considérables pour' former 
de grandes entreprises , ils étaient plutdt des marchands 
que des commerçans. Je reviens aux péages. On com- 
prenait encore sous ce nom de petits droits sur les 
troupeaux qui allaient dans les pâturages publics , dont 
les empereurs étaient en possession, et lé dixième sur 
toutes les carrières , et sur celles des mines qu'ils ne 
disaient pas valoir par eux-mêmes. Voyons mainte- 
nant ce qu'on retrouve de cette branche du revenu 
public sous nos rois francs. Premièrement, nous avons 
plusieurs capitulaires où. nos rois, en ordonnant que 
les anciens droits de douane seront payés par les mar- 
' »■ ■ I ■ I ■ I ■ I ■■ p I ■ I III II - »■ I * 

(i) Codex Justin., 1. 4i tit.6i) leg. ti. 
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cUands et les nëgocians sur les ponts et dans les autrei» 
endroits où ils Vont toujours étë (i), renouvellent (2) 
la défense de Tempereur Pertinax , de rien exiger dans 
les endroits où Ton n^ai procuré aucune commodité au 
commerçant. Us défendent encore de rien prendre 
sur lés denrées et les effets qu'un propriétaire trans* 
porte d*ukie de ses maisons dans une autre, non pour 
les vendre, mais pour sa cœisommation particulière (3). 
La mécue défense avait lieu pour tout ce qui se voi- 
turait à Tannée et au palais du roi (4)- Nous trouvons 
dans une ckartie d^exemption ac<^ndée à l'abbaye de 
Saint- Maur^di3s«*Foflsés, le détail de ces droits, ou 
plutôt les différenis titres sous lesquels on levait plur 
sieurs impôts sui: les mêmes marchandises (5) : dràit 
de rivage, ripàticum; droit de roue, rotalicum; dr<Ht 
de pont, pantëticum/ droit de gason, cespiiaticwn; 
dpoit de bois, saUuàticum^ On en trouve plusieurs 
autres à |)eu pisès 'semblables dans dVutres chartes , 
tels que ceux de ptdveràUcumj ou drpii de poussière; 
^ômaticum» droit de iommier ou de béte de somme; 
Ûtemonaticumj droit de timon. Tous ces noms, comme 
Ta remarqué un oritique habile^ jsenbeni tien plus 



n I ''■ ■ I I I '* ■ ■ I I r i . F n p ; *' ' ' 



(i) De tebneo ut per «m Joca Méat ecvîgi, pçl d$ ^leci^us ipfik 
de 4p4hus prcBcedendurt^ teft^re est eçDOctfiB^ 

(:?) Capit; a». 3;ii, c h 

(3) Ibid., c. 2 , 3. 

(4-) On exemptait encore du péage tous ceux qui avaient 
contribué à la réparation du cliemin , ou à 1^ construction 
du pont, à raison de laquelle on l'exigeait* {Edit. J. C) 

(5) Baluse , Cap., t a , p. i453. 
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l'avide industrie des anciens publicains de Rome, quo 
la simplicité de nos ancêtres; et quoiqu'on ne les 
trouve énoncés dans aucun monument romain, on ne 
peut nier du moins que Tacite ( i ) ne les ait claire- 
ment désignés par ces mots : £t qua alia^ exuciix^ 
nibus UUciUs nomma pubUcani ifwenerant. Ce n'est 
ps dans cet article seul que nos rois se conformèrent 
exactement à la police qu'ils trouvèrent établie dans 
la Gaule; ils suivirent encore les iiiémes règlemens 
par rapport au commerce avec les nations barbares ; 
on fixa ies endroits où ce commerce serait permis, et 
l'on renouvela la défense des empereurs de vfendre aux 
Barbares aucune espèce d'armes, et surtout des cui- 
rasses (ArwmVw), ce qui soumit les comnierçlànç à l'ins- 
pection et ^ux recherches des officiers de frontière. On 
trouve dans les capkulaires huit endroits de T Allema- 
gne où îl est peifmis d'aller feire le commerce (a). Or, 
ce nombre surpasse de beaucoup celuji où la même per- 
mission était accordée du temps des Romains, étp|:^u- 
verait seul que le commerce fut plus en vigueur au 
commeûcemeiit^le la monarchie, qu'il ne l'avait été du 
temps des empereurs. Nous en- avons encore ttne autre 
preuve plus convaincante dans k quantité d'or qiiiMàe 
trouva en France sous le règne de Dagobert, et dans 
le grand nombre de commerçans dont il est fait men- 
tion dans nos premiers historiens. On en voit dans4es 

(i) Anru, 1. i3. 

(a) De negocîaiorlèus qui parHbus Sclàoorum aut Açarorum 
per§uat çutmsque prècedere cùm suis negoeiis âeèeémt, aie* (Tit. 66.) 
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grandes villes^ telles que Marseille et Bordeaux, qui 
Élisaient le commerce maritime ; quant au commerce 
de terre , il paraît , par Thistoire du fameux Samon , 
qu^il se faisait par des caravanes, et que les marchands 
se faisaient accompagner de gens armés. Il parait 
même, par un endroit de Grégoire de Tours, que le 
commerce commençait déjà à être regardé comme la 
principale source de Topulence des villes , et qu*elles 
en faisaient leur principale, occupation. Les citoyens 
de Verdun étant tombés dans la pauvreté, et Dési- 
dératus, leur évêque, ne pouvant leur procurer de 
secoiu*s , p^i^ce (( qu^il avait été lui-même dépouillé de 
(( ses biens par le roi Thierri, il s^adressa à Théode- 
<£ bert pour le prier de prêter aux malUei^reux ci- 
ce toyens de Verdun , une somme d'argent, pour relever 
« leur commerce et rétablir lem: crédit; ils s'enga- 
(( geaient de la lui rendre avec les intéré<3 ordinaires. 
i( Le rQi leur prêta sept mille écus, avec lesquels, 
« ajoute rhistQrien , ils ne tardèrent pasÀ s^enrichir par 
<( le négoce. )> Le changement , qui arriva dans la con- 
dition des décurions, dont Tordre comprenait tous les 
grands possesseurs: d^une cité, fut, je prpis, tme.des 
causes qui conuribuèrent le plus à faire fleurir le com- 
merce sous nos. rois mérovingiens. 

Le$ péages auraient donc pu former une branche 
considérable des revenus de. la: couronne, si Ton eût 
été attentif à la ménager; mais le contraire arriva; 
nos rois commencèrent par dispenser quelques-uns 
de leurs fidèles et quelques évêques, de tous droits 
de douanes dans toute l'étendue du royaume^ tailt 
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pour eux que pour ceux qui leur appartiendraient (i). 
Nous avons, dans Marculfe, deux formules de ces 
exemptions générales, preuves certaines qu^elles ii^ë- 
taient pas rares. On sent assez quel tort cela pouvait 
faire aux douanes, puisqu^il ne tenait plus qu^au fi- 
dèle ou à Tëvéque qui avait obtenu un pareil privi- 
lège, de donner ou de vendre son attache à tous les 
commerçans d^une cité. Nos rois accordèrent ensuite 
les mêmes privilèges, non plus à des particuliers, 
mais à des abbayes, ce qui les rendit perpétuels. 
Us assignèrent ensuite des rentes considérables aux 
églises sur les péages et les douanes de tel endroit. 
Par exemple, Dagobert assigna une rente de cent 
sousdW à Téglise de Saint-Denis, sur les douanes de 
Marseille. Ce même monarque assigna encore à la 
même église huit mille livres de plomb, à prendre 
tous les deux ans sur le produit des mines de ce métal. 
Enfin, ils finirent par céder, en toute propriété, ces 
douanes et ces péages à ceux à qui ils donnèrent les 
fiscs ou terres domaniales où Ton avait coutume de 
les percevoir. 

Lies corvées, que j'ai marquées pour la cinquième 
branche du tribut public, comprenaient principale- 
ment le transport des denrées du fisc à leur destina- 
tion, Tentretien des grands chemins, les postes ou 



(î) Ubicumque infrà fegnum nostrum missi sid mercart idden- 
tur, çel pro reliquA necessitate discurrunt, ulhan teloneum in nui^ 
Us cmtatibus cad pû^r oui ubicumque teloneus exigfturf etc., 
exiffods* 



\ \ 
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Toitures publiques. Expliqpuons ces trois articles^ Lé 
tribut en nature qu'on levait sur toutes les terres étant 
destiné, comme nous l'avons dit, en partie à la sub- 
sistance des légions, et en partie à l'entretien des ma- 
nufactures, il fallut couvent voi tarer ces denrées d'une 
extrémité des Gaules à l'autre , suivant le besoin de 
l'Etat ou la fantaisie des préfets du prétoire (i); lés 
cités étaient chargées de fournir les voitures et les 
chevaux , et cette obligation leur devenait quelque- 
fois plus à charge que le tribut même. Les empereurs, 
pour soulager les provinciaux, avaient établi siu: les 
civières un peu considérables, des corps de bateliers (2), 
Tuwiculctrii^ qui étaient classés, et qui devenaient 
une espèce de ministériaux publics, moyennant des 
terres bénéfîciales qui leur étaient dislribuées comme 
aux soldats de frontière* Ces bateliers étaient telle- 
ment liés à leur état, qu'il ne leur était jamais libre 
d'en sortir, même pour se faire soldats; les lois leur 
interdisaient absolument l'enlrée de la milice. Quand 
Constantin retira les troupes de la frontière pour les 
établir dans l'intérieur des provinces, les corvées fu- 
rent considérablement diminuées, car les denrées du- 
rent alors être déposées dans le trésor de chaquie cité j 
où eilks trouvèrent leur consommation. Il n'y eut plus 



(i) Lorsqiie Charlemagne partagea son empire entre ses 
trois fils, il déclara qu'aucun commerce ne serait défendu 
entre les trois royaumes, excepté celui des esclaves déjà 
domiciliés. , (^EdiU J. G) 

(a) Codic. Theod., 1. i3, tit. 5. 
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que dans le ca|i de guerre, et lorsqu*on marcha à Ten* 
nemi, que tout le monde fîit soumis aux corvées^ et 
obligé de fournir des chevaux ; dans ce cas, les terres 
mêmes du âsc n^ëtaient pas exceptées de la loi géné- 
rale. Les rc^s mérovingiens, comme nous Favons déjà 
dit, n^eurent point de eorps d^armëe toujours $nt 
piedi S^ils entretenaient des garnisons ëxa les fron- 
tières, c^étaient d^ bénéficiers ou vassaux à qui la 
nature dé leur bénéfice imposait l'obligation de monter 
la garde ( i ) 9 et auxquels ce même bénéfice tenait lieu 
de solde, et fournissait des vivres. Les capitulaires et 
les autres monumens nous laissent ignorer si ^ dans le 
cas d^une expédition , les corvées n^avaient pas lieu 
comme du temps des Romains. Le silence qu ils gar* 
dent à cçt égard me ferait pencher pour la négative , 
s'il était possible d^imaginer comment chaque parti- 
culier aurait pu voiturer par lui-même , et sans que 
rautoritë publique s^en mêlât, des provisions pour 
trois mois et des armes pour six^ comme Tordonnént 
expressément les capitulaires (3). 

La seconde espèce de corvée était Fentretien des 
chemins publics et la construction des ponts. Les em«* 
pereurs romains la regardèrent toujours comme si im^* 
portante , qu*ils n^en dispensèrent ni les églises ni 
même les terres de leur fisc. On ne peut douter que 



(i) JVactas facert* 

(2) Consittutum est ut secundùm antiquam consuetudineth «• 

oictuaHa de marcha ad très menses, arma et çestimenta ad di- 
midium anmim, etc. (Tit. 74*) 
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le même établissement n^ait subsisté sous nos rois. Les 
monumens de la reine Brunehaut, dignes du génie des 
Romains 9 en fournissent une preuve conyaindante. Il 
est d'ailleurs fait mention, dans les capitulaires de 
Cbarlemagne, des mansioneSj maisons de poste éta* 
blies à certaines distances sur les grandes routes; or^ 
c'est par le moyen des corvées qu'elles avaient été bâ- 
ties et qu'elles étaient entretenues. 

Ces postes dont je viens de parler formaient la troi- 
sième espèce de corvées et la plus dispendieuse, parce 
qu'elle était la plus commune. Remontons à l'origine 
de cet établissement. 

Hérodote attribue aux anciens monarques de Perse 
l'invention de la poste. L'empereur Auguste (i) con- 
naissant de quelle importance il était pour lui d-éire 
averti à temps de tout ce qui se passait dans les diffé- 
rentes provinces de l'empire, adopta cet établissement 
des Perses, et plaça, sur le même modèle, des jeunes/ 
gens agiles, à une certaine distance les uns des autres, 
qui se communiquaient successivement les nouvelles 
qu'il fallait faire parvenir à l'empereur. Il sentit bientôt 
l'inconvénient de ces nouvelles tronquées, et presque 
toujours infidèles. Pour y remédier, il élablit des relais 
sur les grandes routes , afin que le même courrier 
parvînt directement jusqu'à lui, et qu il pût, en l'in- 
terrogeant, connaître les particularités et les circons- 
tances les plus intéressantes de l'affaire dont, on l'in- 
formait. Les successeurs d'Auguste conservèrent et 

(i) Suétone , in August. 
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étendirent cet établissement^ en augmentant le nombre 
de ce$ relais, qui furent à la charge des provinciaux 
jusqu*au temps de rèn^pereiir Sévère; il les délivra 
de ce £irdeau pour en charger le fisc. Par le règle- 
ment de cet empereur, les provinces auraient dû se 
trouver exemptes de Tachât et de la dépense, tant des 
chevaux de poste que des postillons , si je puis me 
servir de cette expression moderne; elles n'auraient 
dû être obligées qu^à Tentretien des ihaisons de sé- 
jour, mansiones. Mais Tabus qu*on fit bientôt d*un 
établissement si sage, le rendit ruineux, tant pour les 
empereurs que pour les provinces. Non seulement 
tous ceux qui voyagèrent au nom de Tempereur, mais 
toutes les personnes publiques, se crurent en droit 
d'user d'une voiture si commode. On sollicita la per* 
mission de s'en servir, et on l'obtint facilement, soit de 
l'empereur, soit des grands-officiers, tels que les pré* 
fets du prétoire et. le maître des offices. Ceux à qui 
cette faveur était accordée étant portés et défirâyésaveC 
toute leur suite aux dépens de l'Etat, ne manquaient 
pas, dans ces occasions, de la grossir le plus qu'il était 
possible. Il est vrai que les lettres de l'empereur ou des 
principaux officiers réglaient ordinairement le nombre 
de la suite et la quantité de dépenses, mais on donnait 
à ces lettres des interprétations favorables; d'ailleurs, 
où trouver un homme assez rigide et assez fermé pour 
hasarder de se Ëiire un ennemi redoutable, en chica- 
nant un officier ou un magistrat sur son train, tandis 
qu'il avait un moyen sûr de s'en faire un ami et un 
protecteur, sans qu'il lui en coûtât autre chose qu^un 
I. a* Liv. i6 
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peu de eomplaisance. Celte complaisance retombait 
sur les provinciaux , qu'on obligeait de suppléer au 
défaut des chevaux entretenus dans chaque maison de 
poste. Cétait encore de leurs chevaux qu'on se servait 
toutes les fois qu'on prenait des chemins de traverse, 
et qu'on s'écartait des grandes routes. L'usage s'étant 
établi que tous les présidens des provinces, tous les 
ducs et comtes militaires , tous les agens de l'empereur, 
lesévéques mêmes, lorsqu'ils furent appelés à la cour, 
enfin tous ceux à qui on voulut faire honneur ^ se 
servissent des voitures publiques, on sent assez quelle 
charge ce fut pour le fisc e^ pour les malheureux pro- 
vinciaux obligés de suppléer, dans presque toutes les 
occasions, au défaut des chevaux de poste et des voi» 
tures publique. 

Nos rois prodiguèrent moins cette faveur : elle ne 
fiit accordée qu'aux; envoyés du roi, qui étaient en 
petit nombre; aux ambassadeurs, et^ par extraordi- 
naire, à quelque personnage vénérable par sa sainteté. 
Sans cela, les possesseurs auraient été épuisés; car 
ce fardeau était tombé entièrement sur eux. Nos rois 
se contentaient d'entretenir à leurs dépens un agent 
dans chaque maison de poste, et quelques esclaves 
pour conduire les voitures; mais on ne se servit plus 
d'autres chevaux que de ceux des particuliers, et ils 
furent forcés de les abandonner à la discrétion des 
agens qui venaient les enlever pour ces corvées. Il y 
eut encore un autre point qui les rendait plus dispen- 
dieuses, pour eux, qu'elles ne l'avaient été du_temps 
àes Romains. Les particuliers furent obligés de dé- 



frayer emièrement ceux qui usaient de ces voitures 
publiques. Les lettres du rot, appelées ttactoriœ (i), 
spécifiaient la dépense qu^oa devait &ire pour la ré-^ 
ceptioB des envoyés , . et elles descendaient , à cet 
égard 9 jusque dans les plus petits détails. La dépense 
était plus considérable pour un évéque que pour un 
abbé, ^)our un duc que pour un simple vassal, quoi-^ 
qu'ils fussent tous également revêtus du titre de corn-- 
missaires, ou envoyés royaux {^nUssi dominici). Il 
n'est pas clair si les terres fiscales étaient exemptes 
de contribuer à ces dépenses dans tous les cas. Gré- 
goire de Tours reproche à Chilpéric , lorsqu'il envoya 
sa fille en Espagne avec un cortège qui ressemblait 
plus à une armée qu^à la suite d'une jeune princesse^ 
de n'avoir point iait contribuer son fisc à la dépense 
énorme de ce voyage, mais de l'avoir &it tomber 
toute entière sur les pauvres possesseurs, qui en fu- 
rent écrasés. Cbarlemagne défend à ceux qui avaient 
soin du courf public^ de &ire descendre personne 
dans ses maisons de campagne Courte s) j sans un or:^ 
dre précis de sa part. Je trouve deux cas où les pos- 
sesseurs étaient dispensés de défirayer les envoyés 
royaux : i* quand ils étaient dans le voisinage de 
leur bénéfice ; o!" quand ils s*arrétaient pour réformer 
les sentences d'un comte, ou pour l'obliger de reu'' 
dre la justice à ceux à qui il la refiisait; c'était alors 
aux dépens du comte qu^ils vivaient, jusqu'à ce que 

l'affaire qui les retenait fût terminée^^u reste, il faut 

I 

(i) Marc., Fjorm^ 
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remarquer ici que cette obligation de £)urnir aux 
frais des postes, à Tentretien des grands chemins ^ et 
même à la levée des miliciens, avait ëié long ^ temps 
comptée au nombre des charges sordides (^munera 
sprdida^'y mais elle en fut séparée dans la. suite, et 
fut regardée comme u^e obligation si générale et si 
stricte, que les empereurs, dans bien des cas, y 
avaient assujetti leur fisc. 

Le nom de charges sordides s*étendait à une quan- 
tité de petits droits, dont les gens en plaee et tous 
les honorables, honorad^ étaient exempts. Ces droits 
étaient la plupart relatifs à Tentretien des fabriques 
et àes manufactures que les empereurs entretenaient 
dans plusieurs grandes villes des différentes pro- 
vinces de Tempire , tant pour la monnaie que pour 
la fabrique des armes et des étoffes. La Notice de 
]^empire en compte un grand nombre dans les Gaules : 
huit pour différentes sortes d^armes; la première à 
Strasbourg, pour des armures complètes; la seconde 
à Mâcon , pour des flèches ; la troisième à Autim , 
pour des cuirasses; la quatrième à Soissons, pour des 
, boucliers et des balistes; la cinquième à Reims, pour 
des épées ; la sixième et la septième à Trêves , Tune 
pour des boucliers, Taiitre pour des balistes; et la hui- 
tième à Amiens, pour des épées et des boucliers. Il y 
avait en outre deux hôtels des monnaies, à Arles et à 
Lyon ; six gynécées ou manufactures d^ëtoffes , à Arles, 
À Lyon, à Reims, à Tournai, à Trêves et à Autun; 
'deux teintureries, une à Toulon, Tautre à Narbonne; 
trois orfèvreries, à Arles , à Reims et à Trêves. C'est pour 
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subvenir aux frais de toutes ces différentes fabriques , 
que les charges sordides (i) avaient été inventées sous 
différens titres , pour faire la farine, pour faire cuire 
le pain, pour cuire la chaux, pour le charbon et le 
bois, etc. Nous ne trouvons plus aucun vestige de 
ces droits sous nos rois mérovingiens, et il ne faut pas 
douter que la plupart de ces fabriques ayant été dé- 
truites dans la révolution qui sépara les Gaules de 
r£mpire , ces droits niaient été pareillement anéantis. 
Je dis la plupart, car nous avons des preuves cer- 
taines que quelques-unes subsistèrent. On retrouve, 
par exemple , des gynécées dans plusieurs endroits de 
notre histoire, et jusque sous la seconde race de nos 
rois; quant aux hôtels des monnaies, le nombre en 
fut augmenté, puisque nous en trouvons un établi à 
Soissons dès le commencement de notre monarchie, 
quoiqu^il n*en soit fait aucune mention dans la Notice. 
La mention que Procope (3) fsiit de la ville d^Arles, 
à cette occasion , est trop remarquable pouc ne pas 
trouver ici sa place. Cet historien, après avoir parlé 
de la cession que les Ostrogoths firent aux Francs de 
ce qui leur restait dans la Gaule, et de la confirma- 



( 1) SonUdorum muaenan taHs excepUo sU ui patrimoniis. digni- 
tatum superiàs digestarum nec confidendi polUms cura commenr- 
detur, aut panis excoctio, aut obsequUan pistrini, ne paraifedorum 
hujusmodî i^ins oui parangarianun prœbido mandeiun..». Mate- 
riam Ugnum pattimoma non prœbehant, etc. (God. Theod., 
I. II, lit. i6.) ^ 

(a) De beilo GotldcOf 1. 3, c. i3. 
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lion que Justînien en fît à nos rois, ajoute ensuite : 
(( Depuis ce temps, les Français sont en possession de 
(( Marseille , colonie des Phocëens , et de toutes les 
(( places maritimes de cette côte ; et par^là ^ ils sont 
(c devenus les maîtres de la mer. Déjà , ils célèbrent 
(c des jeux équestres à Arles, auxquels ils président, 
(( et y font frapper, avec For qui se tiré des Gàiiiles, 
(( des monnaies à leur coin , et non plus à celtii des 
(( empereurs, comme cela se pratiquait de tout temps'. 
(( Le roi des Perses est en possesMon de* faire battre 
(( de la monnaie d^argent à sa rôlonté; rtmn ni lui 
« ni aucun autre roi barbare, quoique son pays con* 
(f tienne des mines d'or) n'a le droit de faire frapper 
(( des monnaies de^ce pl*éciëux métal à son coin ; au* 
(r trement, ces esipèces n'auraient aucun cours, même 
<( parmi les barbares. » Ce passage d'un auteur aussi 
instruit que Procope j dans lequel il attribue à nos 
rois un avantage qu'il refuse à tous les autres souve^ 
rains, sans en exceptier le roi des rois, doit toujours 
être regardé comme un titre précieux de lia grandeur 
de nos premiers monarques*, quand même on ne se 
rendrait pas absolument à l'autorité de Procope. Les 
pièces d'or frappées au coin des rois visigoths, et qui 
se conservent dans le cabincft du roi, ont paru à 
M. le Blanc une réfutation si solide du passage de 
l'historien grec, qu'il n'a point fait difficulté de l'aban- 
donner. Je ne vois qu'un moyen de justifier Procope ,• 
c'est de dire que ces monnaies dès rois visigoths étaient 
encore si récentes, en si petit nombre et si peu répan- 
dues, qu'il ai>ien pu n'en avoir aucune connaissance. 
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Après avoir parlé dés tributs , disons un mot des 
présens ^ ou dons gratuits, qui, de libres et de yoloa- 
taires qu^ls étaient dans leur origine, devinrent de 
véritables impôts, sous un titre moins odieux. Us por- 
taient différens noms , selon la différente qualité de 
ceux qui les offiraienu Les sénateurs donnèrent Tor 
glebal (i), ou de la gl^)e; les décurions, Tor coronal; 
les commerçans et les artisans, Tor lustral. Il n*y eut 
pas |usqu^aux malheureuses courtisanes dont on vou- 
lut mettre les talens à profit pour FEtat : elles four- 
nirent le cbrysargyre. Tous ces noms avaient entière- 
ment >disparu sous la première race de nos rois; cepen- 
dant rasage des présens subsista toujours , comme tous 
les monumens Tattestent ; m/ais c^est un des points où 
les institutions germaniques prévalurent sur les ro- 
maines. Tacite, dans le tableau qu^il nous a laissé de 
ia Germanie, nous montre Tusage de ces présens éta- 
bli non seulement entre le prince et les sujets, mais 
entre les nations voisines, dont les présens flattaient 
davantage Tamour-propre d*un prince, parce qu*ils 
étaient un témoignage de sa puissance. Ce même his- 
torien nous dit encore que ces présens consistaient 
ordinairement en chevaux , en armes , en harnois 
précieux, en colliers et même en argent, depuis que 
cette nation avait eu commerce avec les Romains (2). 



(1) Aufvm glebak* 

(a) Mos est cùdtatUfus ulirà ac witim cor^erre pnndpihus oel 
armentorum velfruffém quod prà honore acceptant etium neces»- 
tatibus subvenU, Gaudent precipuè Jinitimarum geniîum donis quœ 
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Or, nous retrouvons ces mêmes usages sous nos rois 
francs. Premièrement, c^était dans les plaids, ou as- 
semblées générales de la nation, que se faisaient ces 
présens. Hincmar nous Tapprend dans ladescriptitin 
qu'il nous a laissée de ces augustes assemblées. Un 
continuateur de Frédegaire nous dit que Pépin ayant 
tenu le champ de Mai près d'Orléans, y reçut des 
présens des Francs et de tous les grands de VE- 
tôt (i). Le même Pépin ayant subjugué les Saxons^ 
leur imposa l'obligation de lui faire présent, tous les 
ans, de trois cents chevaux dans V assemblée gêné*- 
raie de la nation (2). Un règlement prescrit aux re^ 
ligieuses que les présens qu'elles voudront faire au 
roij elles les fassent tenir par leurs agens (3). Deux 
causes, à mon avis, contribuèrent beaucoup à faire 
adopter cet usage germanique. La première, c'est la 
ressemblance qu'il avait, tant avec les présens, mu- 
nenij, dont nous venons de parler, qu*avec la coutume 
où étaient les cliens, de faire des présens à leurs pa- 
trons, et nommément de leur donner des étrennes. 
La seconde cause, et celle qu^il importe surtout de 
remarquer, fut le changement qui s'opéra dans le 



non modo 4 singidis, sed pnAUcè.mUbmtur. EiecU eqid , magna 
arma y pluderœ, torquesque^ jam et pecuidam acdpere doadmus* 
(ïac, Germ., art. i5.) ^ 

(i) Multis muneribus à Francis et proceribus suis ditatus est 

(2) SinguUs annisy honoris causé ^ ad generalem conœnium 
equos trecentos prà munere daturos. ( Aimoin , p. 385. ) 

(3) Capital. , t. I, p. 171. 



(^49) 

gouvernement politique des cités, lorsqu^un comte et 
un éiréque furent substitués à presque toutes les fonc- 
tions des officiers mtmicipaux* Expliquons ce chan- 
gement. 

Toutes les cités des Gaules étaient formées sur le 
modèle de la ville étemelle : elles avaient , en petit, 
la même police et les mêmes magistrats. Toutes avaient 
un sénat nommé curie ^ et des sénateurs appelés dé' 
curions : c*étaient les plus riches et les pliis nobles 
de leur cité; ils portaient les mêmes habits que les 
54nateurs romains. Eux seuls avaient le droit de par- 
venir aux dignités de la république, cW-à-dire à 
celles de duumvirs ou consuls, de curateurs de la ré- 
publique ou questeurs, d^episcopi ou édiles , etc. Il 
n^ avait que celle de défenseur (i) ou tribun, qui, 
de même qu^à Rome , ne pouvait être conférée qu*à 
un plébéien , parce que le défenseur était proprement 
rhomme du peuple. Ce magistrat avait des appari- 
teurs à ladifiérence des duumvirs, qui, comme les ^ 
consuls, étaient précédés par des licteurs. Tous ces 
magistrats faisaient la police dans la cité, et ren- 
daient la justice dans les affaires civiles de peu d*im- 
portance. Les causes graves étaient réservées au rec- 
temr de la province, soit qu^il f&t proconsul, soit qu^il 
fiit jM*ésident; car ces deux magistrats ne différaient 
guère que de nom; ils avaient absolument les mêmes 
fonctions et la même autorité. Comme le nombre de 
ces magistrats supérieurs nommés par Tempereur 

(i) Pancir., de Magist munie. 
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^tait peu considërable , puisqu"*!! n'y en aV^it que dix- 
sept pour toute Fétendue des Gaules , ils se faisaient 
aider par leurs comtes^ qu'ils se chobissaient eux- 
mêmes , et de la conduite desquels ils étaient respon- 
sables (i). Tel était Tordre politique suivant lequel 
les provinces étaient administrées. Dans tout ce que 
nous venons de dire , la qualité de décurion ^'aSre 
encore rien que de brillant et de flatteur pour Tamour- 
propre.Yôici maintenant le désagrément de leur état: 
ils étaient non seulement officiers de justice et de po- 
lice, ils étaient chargés solidairement de la percep- 
tion des impôts V Le président de la province leur no- 
tifiait la somme à laquelle leur cité était taxée ; ensuite 
c'était à eux à la répartir si bien qu'ils pussent la 
percevoir au. terme de l'échéance, sans quoi ces hom- 
mes, les premiers de leur cité, étaient non seule- 
ment trsunés dans les prisons par l'ordre du président, 
mais battus cruellement (2) : ils n'en étaient pas même 
quittes pour ces traitenoiens indignes ; it fallait qu'ils 
suppléassent de leur propre fortune aux non-valeurs. 
Il est vrai qu'on leur faisait quelques remises sur les 
rôles des oontribi](able$\ pour les dédommager de la 
peine et des firais attachés à leur emploi; mais ces 
remises étaient, médiocres en comparaison des non- 
valeurs qu'ils étaient obligés de remplir, et des intérêts 



.«OM 



(1) Det operam judex ut' prœtorhan suum ipse componaU Co- 
ndU neque rectoii. prtmnciœ plus aUqiad prœstabitur quàm tk)s 
concessimus in annords, (Cod. Theod., 1. i, tit 10, ff. 3.) 

(a) Plumbatarum ictibus.\ 



( >5i ) 

pour Targent qa*ils empruntaient, lorsqu'ils n'avaient 
pu ramasser à temps les deniers publics.Plus les temps 
devenaient àvatB et malheureux , plus la condition du 
déeorion était triste , et plus encore les officiers de 
l'empereur semblaient avoir pris à tâche de les acca-* 
Uer. Car, quand myéme ils auraient été assez heureux 
pour feumir, au jour marqué, lesdenrées et les sommes 
perlées par le canon, on les chicanait, non seulement 
sur la mesure et sur la qualité des denrées (i), mais 
même sur la nature des monnaies* On relusait celles 
qui étaient le plus en usage , et on les fivçait de faire 
leur paiement avec des pièces rares, et dont le titre 
était plus haut; par exemple,- en JiuistineSj etc., ou 
bien à se racheter de cette vexation , aux conditions 
qu'il plaisait à ces tyrans de leur imposer. Les villes , 
il est vrai, avaient le droit de s'aasemblet et de faire 
des remontrances ; mais les empereurs , qui ne vou-^ 
laient pas être importunés, ni se trouver trop souvent 
dans le 'tas d'accorder des grâces, avaient ordonné que 
les villes ne pomrraient plus leur envoyer d'ambassades, 
sans l'aveu et des lettres de recommandation du pré« 
sident de la province; ni les provinces, sans l'aveu du 
préfet du prétoire. Or il n'est guère probable que ces 
officiers eussent recommandé de^ gens qui seraient 
sdlés les accuser. Telle était la condition des malheu- 
reux décurions, et ce qui devait encore la rendre 
plus affi^use, ils n'avaient aucun moyen de s'en tirer. 
On leur avait interdit la milice ; on ne leur permettait 

(i) NooeUa major y in CoèL Theodos. 
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point non plus d*entrer dans Tétat ecclésiastique; on 
leur avait ôté la liberté de vendre leur bien ; enfin , 
on en était venu jusqu'à leur retrancher la ressource 
affreuse de Tesclavage. On allait les arracher de celte 
triste condition^ pour les ramener à une servitude plus 
dure et plus cruelle. On doit supposer que leur sort 
fut entièrement changé sous nos rois Mérovingiens, 
puisqu'on ne trouve pluS; dans Thistoire ni dans ces 
lois, aucun vestige de cette barbarie. Cependant leuc 
ordre subsistait toujours , comme on le voit par Gré- 
goire de Tours , qui ne manque guère , lorsqu'il pai*le 
de la promotion d'un évéque, de marquer s'il était de 
famille sénatoriale, c'est-à-dire de l'ordre des décu- 
rions, ou simple possesseur, et pourtant ingénu, ou 
Inen enjSn de la dernière classe du peuple. Je crois 
même que les décorions continuèrent toujours à tra- 
vailler, conjointement avec le comte , à la répartition 
des impôts. Voici sur quoi je fonde cette conjecture : 
Nous avons , dans Marculfe , deux formules de {«ro- 
curation, dans la première desquelles un^ possesseur 
charge un de ses amis d'aller en son^nom se présenter 
à la curie d'une telle cité, devant tel défenseur, et 
faire inscrire dans les registres publics son testa- 
ment, par lequel il constitue son fils héritier de ses 
biens. Dans l'autre, intitulée Hœreditaria j on voit 
les formalités qu'il fallait observer pour mettre à exé- 
cution la commission précédente. Le procureur disait 
donc : ce Je vous prie, louable défenseur, faites-* moi 
« part des registres publics , parce que j'ai ime pièce 
(( qui aurait besoin d'y être insérée. Alors le susdit 
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(( défen^ur et Tordre de la curie répondaient, etc. » 
Si Tordre de la curie ou les décurions étaient dépo- 
sitaires des registres publics, où la fortune de chaque 
particulier était inscrite , si chaque fois qu^une terre 
changeait de maître, il était nécessaire de s'adi^esser 
aux décurions pour leur notifier cette mutation , n*est41 
pas clair que c^était afin qu^ils pussent mieux con- 
naître les facultés de tous les possesseurs , et s'y con- 
former dans la répartition des impôts ? Mais il paraît 
que leurs fonctions se bornaient à aider le comte , et 
que ce n^étaient plus eux , mais cet officier et ses vi- 
caires , qiû étaient solidairement chargés de la per- 
ception des impôts , et responsables des non-valeurs. 
Nous en avons la preuve dans le récit que nous fait 
Grégoire de Tours de Tassassinat du Juif Armenta- 
rius (i), qui avait prêté à intérêt de Targent à £uno- 
mius, ancien comte de Tours , et à Injuriosus, ancien 
vicaire, pour payer le tribut public. Dans tous les 
autres endroits où il est question d'impôt et de finance , 
on voit toujours le comte et ses vicaires, et jamais les 
décurionsXe n'est pas la seule fonction dans laquelle 
le comte remplaça les officiers municipaux : il était 
encore en possession de rendre la justice à tous ceux 
qui venaient la réclamer devant son tribunal. Cette 
auguste fonction était devenue une nouvelle branche 
de finance, puisque tous les crimes se composaient 
et se rachetaient au profit du roi. 11 paraît donc néces- 
saire que le même officier qui était chargé de la per- 

I 111 11»! ■ 1»——^ .1 I ■ ■ — 

(i) L. 7, c. a3. 
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ceplion des impôts et du détail de lai finance , fù^ 
aussi chargé de Texei^cice de ia justice. Il était aidé ; 
dans cette fonction laborieuse, par des échevins (i) 
ou ratchimbours, ^}\^^ choisissait lui-même, de même 
que les vicaires et les centeniers; ceux-ci devaient 
tenir sa place dans les lieux un peu considérables, 
dépendans de sa cité, et qui en étaient trop éloignés* 
Le nom diéchesfins et de ratchimboum prouve assez 
une origine germanique j mais il ne faut pas croire 
que ces charges ne fussent remplies que par des Francs. 
Cofnme c'étaient les échevins' qui instruisaient les 
procès, et qui rendaient la sentence, que le comte 
frisait exécuter, il faut nécessairement suj^ser que 
c^étaient des hommes les plus versés dans la connais- 
sance des lois suivant lesquelles chaque nation de- 
vait être jugée. Les Romains ou Gaulois étant tou- 
jours la partie de la nation la plus nombreuse, et celle 
par conséquent qui devait avoir le plus de procès, le 
plus grand nombre des échevins dut être pris du corps 
de cette nation, et sans doute parmi les décurions, 
qu'on devait supposer plus versés dans les matières 
civiles et dans la connaissance du code Théodosien^ il 
dut y en avoir ^de bourguignons dans les endroits où 
cette nation était établie ; enfin , on ne peut dout^ 
qu'il n'y eût dans ce' nombre quelques Francs, depuis 
qu'ils se furent répandus d^ns toutes les cités. Voilà 
sans doute ce qu'Agathias a voulu nous faire enten- 
dre , quand il dit que les Francs exerçaient des charges 



(i) Scabifiei» 
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municipales. Les appoiniemens du comte el des éche- 
vins se tiraient de l'exercice même de leurs fonctions ^ 
sans qu'ils fussent à charge au fisc : ils avaient un tiers 
dans les amendes qui se payaient au profit du roi , et 
ils pahageaient ce profit entre eux ; mais comme il y 
avait toujours appel de leur sentence, s'ils étaient 
convaincus d^avoir mal jugé, ils devaient, à leur tour, 
ameilder leur jugement. Voilà le^ seuls points sur les- 
quels Pautorité du comte semble avoir porté atteinte 
à celle des cités. Dans tout le reste , elles gardèrent 
leurs anciens privilèges el leur, liberté. Premièrement, 
elles jouissaient du droit de s'assembler et de délibérer 
sur leurs intérêts. Elles pouvaient s'envoyer mutuel- 
lement des députations, comme on le voit par le trei- 
zième chapitre du sixième livre de Grégoire de Tours. 
Les habitans de Poitiers avaient envoyé une députation 
à ceux de Tours , pour les exhorter à s^attacher au 
parti de Childebert plutôt qu'à celui de Gontran, en 
les menaçant d'une invasion en cas de refus. Gré- 
goire de Tours ajoute que lui et ses concitoyens en- 
voyèrent, à leur tour, signifier à l'évéque et aux ci- 
toyens de Poitiers , que s'ils ne se désistaient du patti 
de Childebert pour s'attacher à celui de Gontran , ils 
s'attendissent bientôt eux-mêmes aux malheurs dont 
ils menaçaient les autres. En.efiet, les Tourangeaux 
d'un côté , les citoyens de Bourges de l'autre , vinrent 
faire le dégât dans la cité de Poitieris : alors les Poite- 
vins leur envoyèrent de nouveaux députés pour leur 
dire d'attendre la tenue de l'assemblée ou conférence 
que les rois avaient indiquée. 
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Les cités se faisaient même quelquefois la guerre lés 
imesaux autres, pour des démêlés particuliers, et sans 
que Tautorité publique s^en mêlât. Telle est cette 
guerre que les citoyens d^Orléans, joints à ceux de 
Blois, furent à ceux de Châteaudun (i) et de Chartres; 
elle ne put être apaisée qu'après bien des ravages de 
part et d^autre , et par la médiation des comtes , qui 
paraissent être restés neutres dans tout ce démêlé. 
CTest ainsi que^xlu temps des Romains, la cité de Tienne 
et celle de Lyon s'étaient Êiit une guerre opiniâtre. 
Enfin, s'il faut aussi parler de matières moins graves, 
lés cités conservaient encore leurs spectacles. J'ai déjà 
rapporté un passage de Procope, qui le prouve par 
rapport à la ville d'Arles. Grégoire de Tours et Ai- 
moin ont remarqué que Chilpéric fit construire dçs 
cirques à Paris et à Soissons, et y donna des spectacles 
au peuple. Ce fut au spectacle ^ dans la ville de Metz, 
que le duc Magnovalde fut tué par l'ordre du roi 
Childebert. Tout le monde sait comment Pépin -le- 
Bref saisit l'occasion d'un spectacle pour détruire, dans 
l'esprit de quelques-uns de ses sujets, l'idée peu avan- 
tageuse qu'ils avaient prise de lui sur sa petite taille. 

Concluons de tous ces faits que le seul change- 
ment arrivé dans le gouvernement des cités, fut celui 
qui substitua le comte et l'évéque à presque toutes les 
fonctions des oflîciers municipaux. Le comte était 
proprement l'homme du roi : outre les fonctions dont 
je viens de parler, il avait encore celle de publier le 

(i) Greg. Tur., 1. 7,0. 2. 
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ban royal; de conduire à la guerre les libres posses-*' 
seurs de sa cité, et de faire payer Tamende à tous ceux 
qui ne s^étaient pas trouves au camp lorsqu'ils n*a-' 
yaient point eu d'empêchement légitime. L'évéque , 
au contraire, était proprement Thomme de la cité, et 
semblait avoir été substitué à tous les droits des an- 
ciens défenseurs; car Tofficier qui subsistait encore 
sous ce nom n'était plus occupé que d'emplois' subal-^ 
ternes. L'évéque, comme les anciens défenseurs, était 
ordinairement élu par tpus les citoyens , et présenté 
au roi pour obtenir sa nomination. Il était, par état, 
le protecteur des faibles, et avait le droit d'interVenir 
dans toutes leurs causes, et de les défendre de l'op-' 
pression. Il était ordinairement chargé de porter au 
pied du trône les prières et les plaintes de sa cité, et 
rarement il essuyait des re£us. L'évéque et les citoyens 
de Tours (i) s'étant plaint h Chilpéric du gouverne-^ 
ment de Leudaste, leur comte, ce roi envoya à 
Tours Ansoalde, qui priva Leudaste de ses fonctions^ 
et laissa à l'évéque et aux citoyens le choix de leur 
comte : ils élurent Eunomius» Enfin , c'était à l'évé- 
que , comme à l'ancien défenseur, à maintenir le bon 
ordre dans la cité. Ainsi dans cette espèce de guerre 
civile qui s'éleva entre deux familles considérables 
delaTouraine, Yévéque s' étant fait aider du comte j 
eriAHija sommer les parties de comparaître devajit 
lui^ et et en venir à un accommodement.,. (2) Nous 

(1) Greg. Tur.^ 1. 5 , c. 43- 

(2) Quod nos audientes i>e?iementer ex hoc moiesti, adjunctoju- 

I. 2« Lnr. 17 
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avons un second exemple de cette autorité des évé- 
ques dans une sédition arrivée dans la cité d*Auvei^e, 
à l'occasion des Juife , qui y étaient en assez grand 
nombre. Avitus, qui en était alors évêque, leur en- 
voya dire (t qu'il ne prétendail point forcer les cons- 
c( cienoes ; mais qu'ils eussent à se réunir au reste de 
Ci son troupeau en abjurant leurs erreurs, ou à sortir 
u de sa cité. Après trois jours de doute, les uns furent 
« baptisés, et restèrent en Auvergne ; }es autres parti> 
a renl, et allèrent se réfugier à Marseille. » Je ne vois 
qu'un cas où l'évéque ne remplaça point le défenseur. 
Celui-ci, à la tête des milices de la cité, devait donner 
la cbasse aux brigands, et veiller à la sûreté des cam- 
pagnes; au lieu que les peuples semblèrent toujours 
désirer que leurs évéques ne prissent point les armes, 
et sollicitèrent de Charlemagne une dispense géné- 
rale , eu même une défense pour tous les évéques 
d'aller k la guerre : mais les motifs qui sont allégués 
dans cette requête, prouvent la conformité de la di- 
gnité épiscc^le dans Tordre civil et politique avec 
l'office de défenseur, puisque ce sont exactentent les 
mêmes motifs qu'aurait allégués le peuple romain pour 
empêcher que ses tribuns ne se trouvassent dans les 
combats. 

C'est particulièrement à ce caractère de magistrats 
du peuple et de se& représentans, qu'il faut attribuer 

dice, ndtUmus ad eos legationem, ut in nostriprœsentiamQementeSf 
accepta ratione cum pace disceêeremtf ne/ur^gkonin ampUàs puI- 
iulareU 
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éétte autorité dont on trouve les éyéques en possession 
soos la première race, et au commencement de la 
seconde : plusieurs causes concoururent encore à Taug- 
menter et k Taffermir. Une des principales fut le 
droit d'asile dont jouissaient les églises. Il rendait les 
évéques les protecteurs de tous les malheureux, et les 
médiateurs de toutes les querelles et de tous les diffé- 
rends. Ce droit , il est vrai , n^était pas une chose nou- 
velle; il subsistait sous les empereurs romains; mais 
il était devenu d*une plus grande importance et d'une 
plus grande étendue , à proportion dé Tinstabilité des 
évènemeis» et du peu de secours qu'on pouvait se 
promettre des lois. Ce notaient plus seulement des 
esclaves tremblans qui venaient y chercher un asile 
contre la colère passagère de leurs maîtres ; c'étaient 
des comtes, des ducs, des fils de rois tombés dans la 
disgirâce ; des reines mêmes sans appui et poursuivies 
par des ennemis victorieux et imjdacables^ 

Une autre cause qui contribua beaucoup à rautorité 
de nos premiers évéques, c'est qu'ils étaient plus ins- 
truits que le reste de la nation , et qu'ils se trouvèrent 
en quelque sorte les dépositaires du peu de littéra-» 
ture qui subsistait encore. Le peuple', qui les regar- 
dait comme ses défenseurs, devait naturellement élire 
ceux de ses concitoyens que leur prudence et leur 
éloquence rendaient propres à se bien acquitter d'une 
c<»ii0iîssion si knportante. C'est encx>re ce qui leur 
donna une influence si marquée sur la législation. Les 
Gaulois étaient dans l'usage de tenir des assemblées 
générales de temps immémorial. César en fait men-^ 
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tion en plusieurs endroits de ses Commentaires; Au- 
guste ne dédaigna pas d'y présider. Elles continue^ 
renl de se tenir jusque dans le déclin de Tempire , et 
lorsque les Barbares étaient déjà maîtres d'une grande 
partie de^ provinces de cette vaste contrée. Nous avons 
une Constitution d'Honorius^ pour régler la tenue de 
l'assemblée des provinces qui étaient encore obéis- 
santes y dans la ville d'Arles y regardée alors conune 
la capitale des Gaules. Outre ces assemblées géné- 
rales, il y en avait de particulières; les cités et les 
provinces s'assemblaient en plusieurs rencontres , soit 
par l'ordre, soit avec la permission des officiers de 
l'empereur. Le principal objet de ces assemblées , par 
rapport aux officiers de l'empereur, c'était d'y rece- 
voir des dons; par rapport aux provinciaux, c'était de 
délibérer sur les besoins actuels de la province , sur 
les. abus et sur les moyens d'y remédier. Ils dressaient 
des cabiers ou remontrances; ils les présentaient au 
président de la province, qui se chargeait de les faire 
parvenir à l'empereur, s'il les trouvait justes et rai- 
sonnables; ou bien il lem* permettait de faire une 
députation, et de solliciter eux-mêmes la réponse. On 
appelait pétition ou décret^ ces demandes du peuple , 
et c'est à leur occasion qu'ont été faites la plupart des 
lois des empereurs. 

Les Francs avaient aussi des assemblées générales, 
qu'ils nommaient le Champ-de-Mars. Mais comme 
c'était plutôt un conseil de guerre qu'une assemblée 
politique, l'usage semble en avoir été interrompu pres- 
qu'aussitôt après la conquête; on ne s'en souvenait 
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guère que dans des cas extraordinaires, et lorsqu^on 
n'apercevait plus d*autre ressource aux maux prësens. 
On voit pourtant , par le peu qu'en disent les auteurs , 
qu'elles commençaient à être regardées comme le con- 
seil suprême de la nation et le centre de Tautorité ; 
mais comme elles ne prirent une forme réglée, et ne 
s'occupèrent sérieusement des affaires civiles et poli- 
tiques, qu'au commencement de la seconde race, elles 
sortent des limites qui me sont prescrites dans cette 
dissertation. 

Les magistrats employés au gouvernement des pro- 
vinces et des villes , n'eurent garde de laisser abolir 
les assemblées dans leur département. Comme c'était 
un moyen sûr d'acquérir de l'honneur et des dons , 
ils &tiguèrent les provinciaux par le trop grand nom- 
bre de ces assemblées : il fallut défendre aux comtes 
d'en tenir plus de deux par an , sans une nécessité 
urgente et des ordres du roi , et régler les temps dans 
lesquels les envoyés ou conrunissaires royaux (^missi 
dominici) pourraient exercer leurs fenctions. Us 
étaient chargés particuUèrement de convoquer des 
assemblées dans leur département , et de s'informer 
des besoins du peuple , afin de les Ëdre parvenir au 
trône. C'était sur leur avis et sur les pétitions du peu- 
ple, qu'on délibérait dans le conseil souverain. • 

Les évoques continuèrent pareillement à tenir leurs 
synodes ou assemblées particulières;* mais au lieu que 
sous les empereurs ces assemblées n'étaient guère oc- 
cupées qu'à régler le dogme et la discipline, elles 
s'étendirent aussi à la police , lorsque les évêques furent 
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devenus les magistrats d'une cité et les défenseurs du 
peuple. Yoilà pourquoi nos premiers rois ne souSrirent 
point qu^on osât convoquer ces conciles sans leur per- 
mission j il fallut ensuite que les décrets de ces con-^ 
ciles fussent munis de l'autorité royale , pour avoir 
force de loi. Si quelqu'un doutait de l'influence des 
évéques sur le gouvernement, il n'aurait qu'à com- 
parer nos capitulaires avec les canons des conciles et 
le code Théodosien, suivant lequel vivait le clergé. 

Quant à la promulgation des lois, il parait qu'on 
n'avait rien changé à la méthode des empereurs. Après 
avoir rédigé la loi, et J'avoir munie du seing du roi 
et de son sceau , on en déposait un exemplaire dans 
le trésor ou scriniumj et l'on adressait les autres aux 
envoyés ou commissaires royaux, qui les faisaient 
parvenir aux comtes , pour en faire la lecture au peu* 
pie dans un plaid ou assemblée publique; après quoi 
cet exemplaire était déposé dans les archives de la 
cité. Si c'était une ordonnance particulière, et qui ne 
regardât qu'une province , ce n'était que dans cet en- 
droit qu'elle était promulguée et conservée. On lit 
dans la Charte que Louis-le-Déhonnaire accorda aux 
Espagnols réfogiés, qu'on en tira sept copies, pour 
être gardées à Narbonne, à Carcassonne , àRoscilione, 
à Empuries, k Barcelone, à Gnerunde et à Béziers, 
après en avoir déposé la minute dans les archives du 
palais. C'est qu'apparemment il n'y avait d'Espagnols 
réfugiés que dans ces sept cités. 

Il me resterait encore à traiter du droit^de nos mo« 
narquta sur la*vie de leurs sujets : mais ceux qu'a- 
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valent usurpés les empereurs étaient si exorbitans, 
ou plutôt leur tyrannie était telle, que j*aime mieux 
crpire qu^il n'y eut rien de réglé à cet égard sous 
les rois Mérovingiens , que de les faire héritiers d^un 
titre odieux ; et de citer, pour appuyer cette préten- 
tion, les meurtres de <»uric, de Sigivalde, de Mun- 
déric , de Magnovalde , dd Rauchin , de Godin, etc. , 
ou bien le capitulaire qui défend de poursuivre un 
assassin , lorsque le meurtre a été commis par Tordre 
du roi ou du comte... Cette autorité et ces exemples 
prouvent moins Tautorité que Fabus de Tautorité; les 
droits de Thumanité peuvent être violés ; mais on ne 
saurait les détruire : aucun titre ne pourra jamais les 
anéantir* 
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DE LlTAT 



DES PERSONNE!^ EN FRANCE 



SOVS LA PREMIÈRE ET LA âTcONDE RAGE HE liOS aOI& 



PAR L'ABBÉ DE GOURCY (i). 



INTRODUCTION. 

Avant de faire le premiet pas dans une carrière 
immense et ténébreuse v à peine faiblement éclairée 
par les sayans et par les hommes de génie qui ront 
parcourue , je m'arrête un moment pour rendre compte 
de la route (jue je vais tenir, et des guides auxquels 
je mé livre. On a, ce semble, épuisé Tart de conjec-^ 
turer, les ressources du raisonnement et Tesprit de 

(i) Oavrage couronné par F Académie royale des inscrip- 
tions et belles-lettres, en 1768; où l'on essaie d'éclaircir, 
d'après les seuls monumens du temps , les questions les plus 
intéressantes de nos antiquités , sur la condition , les droits 
et les engagemens respectifs des. hommes nés libres, des 
affranchis, des serfs*, des colons, des lites, àes fiscalins, 
des hommes du roi et de l'Eglise; sur le clergé, la no- 
blesse , le tiers-état ; sur les bénéfices militaires , le vasse- 
lage, les fiefs, les seigneuries et justices privées, et le gou- 
vernement féodal. 
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système. Il ne reste plus qu'à interroger tous les mo- 
numens de Tantiquitë, à faire de leur langue une 
étude sérieuse, à rendre aved une religieuse fidélité 
tous leurs oracles, à tâcher, quand ils sont obscurs, 
de les éclaircir les uns par les autres ; quand ils pa- 
raissent se contredire, à redoubler d'application pour 
parvenir à les concilier; à remarquer les différences 
des lieux et des temps; à peser et non point à compter 
les autorités,* surtout à n'apporter aucun préjugé, à 
n'épouser aucun auteur, à n'écouter même aucun 
moderne , qu^autant qu il se réduit à être l'organe et 
l'interprète de l'antiquité; à se dépouiller, en un mot, 
de toute opinion, pour n'adopter que celles que les 
monumens du temps, ou à leur dé&ut les plus voi- 
sina, forceront de recevoir. Cette route que je me suis 
proposé de suivre sans m'en écarter jamais, autant ' 
qu'il me sera possible , est sans doute la plus longue 
comme la plus pénible et la plus ennuyeuse. Cest 
peut-être aussi la seule qui puisse conduire à la vé- 
rité. U n'appartient qu'à un très-petit nombre de hardis 
et puissans génies de se permettre un libre essor; et 
combien d'écarts nous apprennent qu'une, pareille 
audace n'est pas toujours heureuse! 

Quel que soit le sort de ce Mémoire, j'ose me flatter 
que r Académie me saura gré de mon zèle à seconder 
ses vues pour éclaircir les points les plus intéressans 
de l'histoire de la nation ; qu'elle me saura gré d'un 
travail opiniâtre, ingrat, ]*ebutant, tel que l'amour de 
la patrie et le désir de lui être utile peuvent seuls y 
soutenir jusqu'à la fin quicc|nque a connu une fois»les 
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charmes de la littérature de Rome et d* Athènes (i). 
L*état des personnes renferme, dans son acception 
la plus générale, la liberté et la servitude; Tétat de 
liberté est commun aux différens ordres de la ré- 
publique, et ces ordres eux-mêmes peuvent se subdi- 
viser en plusieurs classes, que déterminent les rap- 
ports de supériorité et de dépendance entre elles. La 
question proposée par T Académie, ainsi développée, 
nous trace tout le plan de cette dissertation d'une 
façon aussi nette qu'elle est simple et naturelle. Y 
avait-il, sous les deux premières races de nos rois, 
des hommes libres et des esclaves, et de combien 
d'espèces? Parmi les libres (2), peut-on distinguer 
dès lors les trois ordres du clergé, de la noblesse et 
du tiers«état? Dans le clergé, la noblesse et le t^rs^ 
état, y avait-il des seigneurs, des vassaux et des su- 
jets (3) des seigneurs ? La réponse à ces trois ques- 



(i) Quarante in-foUo à dévorer ont été les préliminaires 
de ce petit ouvrage. Je me suis attaché aussi , autant qu'il a 
été possible , à prendre dans les sources toutes les citations. 
Je prie qu'on me pardonne d'être quelquefois un peu long 
en voulant approfondir un siqet A vaste. J'ai mieux aimé 
courir les riaqnes de paraître ennuyeux à certains lectc^s ^ 
que d'être superficie) ou peu exact pour les autres. 

(a) Qu'il me soit permis , pour abréger^ d'employer subs- 
tantivement un mot qui reviendra continuellement dans le 
cours de cette dissertation. 

(3) Je prends ici le terme si^eU dans la signification or- 
dinaire qu'il anrait il y a quelques siècles , lorsqu'il n'expri- 
mait pas moins ceux qui étaient dans la dépendance des sei* 
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lions fournira la matière d*autant d'articles séparés. 

Nous ne suivons pas la marche des livres de Justi- 
nien par rapport à Tétai des personnes ; nous aban- 
donnons tout ce qui concerne les actes civils. Ce 
n*est pa^ sans doute d'un traité de jurisprudence que 
r Académie a prétendu donner le sujet ; nous envisar 
gérons le nôtre en historiens, et nous n'emprunte- 
rons que très-sobrement, et dans le besoin, le langage 
du philosophe et du politique. Tout ce qui regarde 
les usages, les droits et les privilèges respectif des 
différentes nations qui composaient la monarchie dans 
les premiers siècles, entre nécessairement dans notre 
plan , et trouvera sa place sous les titres correspondans 
de l'état des personnes; mais nous garderons le silence 
sur les devoirs, sur les distinctions et les préroga- 
tives des différons corps, des charges et des dignités 
ecclésiastiques ou séculières. Nous nous souviendrons 
que c'est de l'état des personnes, et non de leurs 
professions ou de leurs dignités, que nous avons à 
traiter. 

Pour saisir plus facilement l'eut des personnes dans 
les commencemens de notre monarchie , il est néces- 
saire de remonter un peu au-delà, et de contempler 
quelques instans le berceau de nos pères, ou vain- 
queurs ou vaincus, c'est-à-dire la France germanique 
et les Gaules. Nous voudrions trouver souvent les. 
secours que nous avons ici. Nous ne ferons que copier 
, c 

gneurs particuliers, que tous les membres de l'Etat sonmia 
aa souTerain. 
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les traits que nous fournissent deux grands peintres 
de l'antiquité, César et Tacite. 

Voici ce que le premier dit des Germains : « Bien 
différens des Gaulois, ils n'ont point de druides, et 
ne s'occupent guère de sacrifices ; ils passent leur vie 
à la chasse et dans les exercices militaires. Lorsque 
la guerre est déclarée, on élit des commandans qui 
ont puissance de vie et de mort. Dans la paix , il n'y 
a point de magistrats communs, mais les chefs ou les 
princes des différens cantons rendent la justice. Les 
Germains ne s'attachent point à l'agriculture; per- 
sonne parmi eux n'a de terres ou de limites fixes; 
mais les magistrats et les princes assignent tous les 
ans à chaque particulier une certaine portion de terre 
où ils jugent à propos, et dès l'année suivante les font 
tous passer ailleurs. » 

(( Les Germains, dit Tacite, élisent leurs rois parmi 
les nohles, et se contentent de la valeur pour leurs 
généraux. L'autorité des rois n'est point arbitraire ni 
illimitée, et les généraux sont plutôt pour donner 
l'exemple que pour donner des ordres (i). Les prêtres 
seuls ont droit de mettre aux fers et d'infliger des 
peines, et ils sont censés ne faire qu'exécuter l'arrêt 
du dieu tutélaire de leurs armées... Les chefs termi- 
nent les afiaires de peu de conséquence ; les autres 
sont portées à l'assemblée générale de la nation, après 
qu'elles ont été discutées par les che&; à moins de 



(i) Je fais un grand usage de l'excellente traduction de 
M. l'abbé de la Bleiterie. 
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quelques cas imprévas, on ne la tient qu*à des jours 
fixes. Les Germains prennent séance tout armés ; lès 
prêtres, qui sont alors chargés de maintenir Tordre, 
font faire silence; le roi ou le chef parle, le premier; 
chacun opine ensuite, selon le rang que lui donnent 
son âge, sa nohlesse, ses exploits et son éloquence: 
On défère moins à Fautorité qu^aux raisons. Dans 
cette même assemblée, on élit les chefs destinés à 
rendre la justice dans les cantons et dans les villages; 
On leur donne cent assesseurs tirés d^entre le peuple, 
pour former le conseil du chef et juger avec lui ; per- 
sonne n*a droit de porter les armes sans Taveu de la 
cité. Un des chefs ou princes, le père ou un des 
proches du jeune aspirant lui donne la lance et le 
bouclier en présence de toute rassemblée : c^est là la 
robe virile des jeunes Germains. Jusqu^à ce moment 
ils n^étaient que membres de leur Ëimille ; ils deviens- 
nent par cette cérémonie membres de TEtat. Une 
extrême jeunesse n^est pas une exclusion pour ceux 
qu^une naissance illustre et les services signalés de 
leurs pères appellent à la dignité de princes. Une 
foule de guerriers s'attachent à la personne du prince , 
et s'honorent du titre de ses compagnons. Tous ceux 
qui le portent ne sont pas égaux, et c'est l'estime du 
prince qui règle les rangs ; il règne une vive émula- 
tion entre les compagnons du prince, pour occuper 
auprès de lui les premières places , et parmi les princes , 
pour 3'attacher les plus braves compagnons, et en plus 
grand nombre. Le prince combat pour la victoire, les 
compagnonsTcombattent pour le prince. Lorsqu'une 
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cité languit dans Tinaction de la paix, la jeune no- 
blesse s^empresse d^aUer servir ailleurs comme volon- 
taire. Les Germains sont presque les seuls , parmi les 
Barbares 9 chez cpii la polygamie n*est pas connue. Il 
£iut excepter un petit nombre de nobles, qui ne peu- 
vent se refuser à plusieurs &milles qui briguent leur 
alliance* Les mœurs ont plus de pouvoir chez eux 
que n*en ont ailleurs les lois. Il est indispensable d'é- 
pouser les querelles de ses proches, ainsi que leurs 
liaisons ; mais les haines ne sont pas implacables. On 
compose pour le meurtre m^e, moyennant une cer- 
taine quantité de bétail qu'on donn« à la &mille, à 
titre de réparation. Le maître et Tesclave reçoivent la 
même éducation; confondus ensemble, ils rampent à 
terre et vivent parmi les troupeaux ; mai« l'iUge mettra 
chacun à sa place , et Thomme libre sera reconnu à la 
noblesse de ses sentimens. Ces peuples ont une telle 
fureur pour le jeu, qu'après avoir joué tout Ce qu'ils 
possèdent, ils finissent par se joutor eux-mêmes, et 
par risquer en un seul coup leur pet'sonne et leur 
liberté; celui qui perd se constitue lui «-même esclave; 
quoique plus jeune, quoique ptus fort, il se laisse gar-^ 
rotter et vendre. Le mattre vend aux étrangers ces 
esclaves volontaires, pour éloigner un spectacle qui 
lui rappellerait un bonheur dont il rougit. Les autres 
esclaves ne demeurent pas, comme les ndtres, dbez 
leurs maîtres, occupés chacun du travail qui leur est 
marqué ; la mère de famille et les en&ns font tout le 
service de la maison ; ^aque serf a son habitation et 
«>n ménage. Figurons-nous im fermier qui n^est tenu 



( 37' ) 

que de feurnir au propriétaire, du grain, du bëtail ou 
des habits. C'est à quoi se réduit resclavage chez les 
Germains; il leur arrive rarement de battre leurs es- 
claves, de les mettre aux fers, de les condamner à de 
pénibles travaux; s'ils en tuent quelques-uns, ce n'est 
point par esprit de justice, pour faire un exemple, 
mais par promptitude, par emportement, comme ils 
tueraient un ennemi, à cela près que la mort du serf 
demeure impunie. Les affranchis ne sont guère plus 
que les esclaves; rarement jouent-ils quelque rôle 
dans les familles, jamais dans l'Etat, à moins que le 
gouvernement ne soit monarchique; car, sous les rois, 
ih s'élèvent au<lessus de ceux qui sont nés libres , au^ 
dessus même des nobles; partout ailleurs la subordi- 
oaiion des affranchis est une preuve de la liberté. 
Taeite conclut en disant : Voilà ce que j*ai appris des 
mœurs et des qsages communs à tous les Germains. 
(( Les Suiottes, dit-il plus bas, honorent les ri^ 
chesses ; c'est ce qui les a fait tomber èous la domina- 
tion d^un seul. Les armes n'y sont poiilt, comme chez 
les antres peuples germaniques, entre les mains de 
tout le monde ; le roi les tient en dépôt sous la gardé 
d'un esclave. Voici la raison de cette politique : FO- 
céan met le pays à Fabri des invasions soudaines, et il 
n'est pas fecile de contenir des soldats oi$i&. Lé mo^ 
marque enfin risquerait trop en confiant la garde de 
son arsenal, je ne dis pas à un homme de condition ni 
à un ingénu (i), mais même à un simple affranchi. ^ 



>*>«B«Mas««MaMi* 



(i) Je prie qa^on me permette, à Pexemple de quelques 
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«Tai copié ces passages, quoiqu^un peu longs, parce 
qu^ils m^ont paru propres Si répandre du jour sur les 
commencemens de notre monarchie, et sur le sujet 
que je dois approfondir. On y voit nettement distin-' 
gués quatre ordres de personnes, nobles, ingénus^ 
affranchis, ser&, et Fespèce de servitude qui avait 
lieu chez. les Germains. La conformité frappante. des 
mœurs des Germains avec celles des Francs, telles 
que nos premiers historiens les ont peintes, est une 
nouvelle preuve de l'identité de ces peuples. On peut 
consulter, poqr s'en convaincre , la dissertation de 
M. Fabbé de Yertot sur ce sujet. Passons à ce que 
nous dit César de Tétat des personnes dans les .Gaules. 

(( Il n'y a dans toutes les Gaules que deux sortes 
de personnes qui aient de la considération,' et qui 
soient comptées pour quelque chose, les druides et 
les chevaliers. Pou|: jie peuple , il est [H*esque réduit à 
la condition des esclaves; il ne peut rien par lui- 
même, et jamais on ne, lui donne de part aux affaires. 
Une grande partie de ces m^heqreux, accablés de 
dettes oiji- d'impôts, en butte aux ve:(ationsd^ ^ands, 
se sont d'eux-mêmes rendus esclaves des nobles, qui 
ont sur eux les droits que tout maître a sur ses es- 
claves. Les druides, à cela près qu'ils, ne x^ombattent 
point, remplissent presque toutes les places distin- 
guées, et jouissent de la plus grande .considération , 



éeriTaîns , de franciser ce mot , qui m^est nécessaire , et de 
le prendre dans la signification que les Romains lui don- 
naient dans leur langue , pour un homme né libre. 
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prêtres, pontifes, magistrats, précepteurs et cyracles dé 
la nation. Une foule de jeunes gens vontprendre leurs 
leçons; et Pomponius Mêla, cité pat Cluvier, dit ({ué 
ces jeunes gens n'étaient ni des femilles du peuple, 
ni de simples ingénus, niais les plus nobles de là na- 
tion. Dès que la guerre est allumée , continue César 
(et ayant lui il y en avait presque tous' les ans-^âns 
les Gaules), tous les chevaliers courent aux armes, et 
se font accompagner d*ambactes (i)et de cliens donf 
le nombre est profiortionné à leur naissance et à leur 
fiirtune.yoilà la source de leur puissance et de la «con- 
sidération quUls acquièrent; Un peu auparavant. César 
nous avait fait voir, cfafez les Gaulois, des e^>èces.de 
patinons et de cliéns, à peu prè^ comme chez les Ro- 
mains. 

Lies maris oia drcdt de vie et de môH sur leurs 
i^mmes ainsi que sur leurs en&ns. Lorsqu'un père de 
famille d'une noblesse distinguée vient à mourir, 8e$ 
proches s'assemblent, et {K>ur peu qu'il y ait de 
soupçons sûr sa mort, ilsfoat souffirir.la torturé à ses 
feaunes conune à des esclaves. Si le crime est avéré j 
ils les fent Inourir dans les flan^es et dans les pluâ 
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\i^ Àmbàetttsi tfeion M ontâniis , signifie ftamdus^ minis^ 
ter, etc. (1. 6, ifc Sel Gai.)^ l,oiU koinme attaché ^xk èefvUé 
d ui| autre. 

Ge mot existe encore dans quelques langoes du Nord. En 
hollandais , ambacht signifie une profession , et ambachtsman 
se prend pour un artisan , un homme de peme. Du reste , il 
n'est pas douteux que c'est de éè ihot qu'est dérivé eeliii 
^ampi^ charge ^eitiploi. / '• ^ {^Bâit. J. €.) 

I. a« Liv. i8 
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ctueb suppUoes» Il ny a pas même long-temps ipiVm 
égorgeait^ après la oérëoaonie des lonërnlles^ les es- 
claves et les diens (pii avaient éd les ]dtis checs an 
défont. César tMm a^^rend nUeius que le peuf^ 
avait iqwlqiiefois beauodup de ponvdir. Lisciks YergCH 
brete, c^est*à*<iîre te premier magistsat des Edoens^ ou 
peuples d*Autun, dit ipi^il y avait dans sa cîië plu- 
sieurs particttliers qui avaient plus de cfëdit patmi le 
peuple que les magistrats euKHSiémes, e|t que e*ëtaiem 
eux qui empêchaient la mnltitnde de donner aux 
Rocnaina le Ué q^ufon leur avait ppomis» Andtnem, 
pour s^excmer d^'aiimr atiaqnë le camp des Rawaini, 
rsprésenfa qu^il Pavait ihit malgré lui^ et :fi>foé par sa 
cité ; et qtie che» eux les peciples avaient autant d^u- 
torité sur les chefs que les che& en avaient sur h 
muhîtnde. César distingae parmi «les Gaulois-^ comme 
Ikcite chez les Germains ^ plusicui» ordres de per- 
sonnes ; il emploie scmvent les termes de noile et de 
ttès-nobie parmi les Gadlois.^ ^ 

I/état des personnes^ M dhngda poim chez les Gau- 
lois^ loi^squ^ils passèitén% seus la dornsninion romaine^ 
à eela près qu^ls aoqoiMnt les diroits et les bonneurs 
de citc^na Romains. On sait que César, loin de leur 
vavir la liberté^ avait gagné leims ^«suœ^pair k dou- 
aeur avec laqueDe* îl les avait traités apsès ses vrc-> 
toires, et qu^il leur fit aimer un joug qu^il avait êa 
tant de peine \k leur îfaire suhir* 

Nous lisons dans les Annales de Tacite^ que Julius 
Floru&.Gt Julius Sacrovir^ . cheÊ de la révelte. contre 
les Romains chez les peuples de Trêves et d^Autun, 

■ ■ ■ ' \ 
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âaieftt Tan ûl. taulcé disdjigaéa par Ittir noblofisé | 
^ les bellea.actioBS de lenrs ancélres, et par la €pja^ 
ïué de càojr^n tomam; que Saevovûr fit enuner des 
troupes dans- Autna/ eu la plus illustre noblesse à^ 
Gaules étudiait Isa belles-lettrea, afin que des^ olagès 
li checs lui répmdiaimtit de Vàttachement d0 leuri 
pvDebeSé 

n vlj wma pas cent ana que les Gaiile9 étaient i*é* 
dnîte&en fbvBse dé province, quand Tempèrettr Claude 
accorda la^ &oulté' de pouvoir posséder kB grandes 
dignités de Tempire, aux &aùllea principales de delIeé 
des citi^ dea Ganlea quin^avaient-pes encote le droit 
de botur^isie. romaine^ Pen d*années après. Galba 
donna oe droit ^ presque tontes les cités des* GrauIéS: 
Sous Yespasien, les Gaulois jonissaïenf;^ tous les 
droîia et de touu» les prérogatives dés Romains nés à 
Tombre du Capitole, ainsi ^ues^eMprime Tâbbé du Bosi 
Céréalis, qui cofnmandalt les trofipes deYe^asieii 
dana leaGâulesv parlant aux 'peuples àb^ Langres'ét 
de Trêves : « D*oà pouirait venir iDotre nléoontente^ 
(t ment? dit«*iI;.Rome ne y(3Us mét-^elle pas* à hi tête 
<« de sea légions! ne voiis.donise*tHelle'^s le comman-^ 
k demem de ses provinces et des vôtf^ m4me$1 \^il 
ir separatum elausumj èu^ Quelle différencie y a-t-il 
<r entre vous et les Romains? Qnel honneur^ quelle 
a dignité parmi nous à laquelle il vous soit interdit 
(c de prétendre? » Environ oent^oinquânte ans après ^ 
Caracalla donna le ^stit de bourgeoisie rotinaine à tons 
les citoyens des différens Etats dont Fempire était 
composé^ et par conséquent aux citéa des Gaules qui 
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pouvaient ne TavcHr pas encore obtenu. Le droit romain 
d^yint par-là ^ans toutes les Gaules le droit oornihun. 
, LVdmirafion des Gaulois piEiur leurs vàioquieurs, 
lés bieitfàits de ceux-ci, sous pla^ùrs règnes, la 
douceur du gouvernement, plus puiissante sur les es- 
jprits' qiie les rigueurs du deapotisniè, les rapports 
continuels des Romains avec les Gaulois, leurs di- 
liances réciproques, les colonies multipliées d^ Ro- 
mains dans les. Gaules, tout répandit insensiblement 
4ans ces proviAôes les usages ei lèsVgoûts de Rom^. 
Les Gatdois ptirent de leius vainqueurs leur langue, 
^eupJiaibiUeméntv leurà mœurs ^ leurs lois, tout, jus- 
qu'à leur nom» On né les appelait plus 'que Romains^ 
lors de Tinvasioa .dès Barbares. Et les peuples origi- 
naires du pays étaient absolument confondiis avec les 
véritables Romains qui étaient venus s*établir parmi 
eux. Celte révolution était déjà fort avancée du temps 
de remp^reùr Qaude, qui disait en plein sénat i (c Les 
« Gaulois, par leiurs mooius, leurs goûts ^ leiirs àllian- 
a ces , sont . presque confondus avec nous. » Gcdli 
jam moribus^ artibusj uffimteoibus^ nostris mixti. 
Tout cela dut théier quelques cbangieinena dians 
l'état des personnes parmi les Gaulois, en les mettant 
au niveau des RoooainSj qui avaient plusieurs ordres 
de citoyens bien distincts. Le peuple surtout, décoré 
du titre et des privilèges de 'cUojrens de. la "bille mai- 
tresse du monde y dut sortir de cet état de fiiilplesse, 
de dépendance humiliante et presque d^esclavage où 
il él^it .Réduit ■; 

* 

Par rapport ^ux druides, les persécutions auxquelles 
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ils furent en butte sous les règnes de Tibère et de 
Claude y en diminuèrent extrêmement le nombre et 
les prérogatives. Le christianisme, à mesure qu^ilfit 
des progrès dans les Gaules, acheva de les détruire» 
Pour les chevaliers et leurs ambactes ou elieiis, on 
sent ce qu^ils durent devenir sous la domination ro- 
maine , lôrscjue le droit de &ire la guerre, eut été ôié 
aux Gaulois ; aussi disparaissent41s dans Fhistoire. 

Après une introduction que nous n*avohs pii omet- 
tre, examinons Tétatides personnes chez les Gaulois^ 
ainsi que chez, leurs vainqueurs et chez les autres 
peuples français, depuis la fondation de la monarchie 
dans les Gaules, et.surtout depuis Clovis, puisque ce 
n'est que sous ce prince qu^elle prit une consistaxigce 
fixe et décidée, et que nous commençons à trèuvei^ 

des monumens authentiques et lumineux. • > 

■ « 

ARTICLE PREMIER. 

f : 

Y ayaît~il des hommes libres et dés esclaves sous les deiix 
premières races de nos roisP et de combien de sortes en' 

distîngue-t-onp 

, « « 
' . • •• ; ■ 

Le premier des biens de rhumcuiÎKéi sams leqiiel 
les autres perdent tout leur prix, la lib^té, étailt/dans. 
les temps dont nous parlons , inconnue à une grande 
partie du genre huniaiB^ De« peuple$_polisel«; pas- 
sionné^ pour les lettres et le^^arts^ ain^i que dj^ ba* 
tions . nourries ^Afî^uue^u;^\M^'igiip^ance^ les. forêts 
de la Germanie, winmefei voluptueuses et supeubes 
cités des Gajiles, avaient; ^dioi^ la seimtude. Un usage 
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^arisare , qu*on appelait droit des gensj rétendait % 
rinfini pendant la guerre; le droit civil et le droit pu. 
blic la consacraie&tdans le sein de la paix. Qs^estëooulé 
un grand nombre de siècles avani quWe politique 
éclairée et une religion descendue du ciel pour le 
bonheur de la terre, aient pu rompsi^e des fers «qui 
dégradent ceux qui les portent, qui fent rt){^(A(ra 
de ceux qui les donnent. 

Qu^i] y ait eu une nmhitude de serfe cfaee le» Francs 
et chez les Gaulois , c'est une de ces férités faistori-* 
ques qiû n'ont pas besoin de preures, parce ^qu'elles 
ne sont contestées de. personne. Nous serons cepen^ 
dant obUgéstie la prouver, en détaillant les différentes 
espèces de servitude qui étaient en usage chez ces 
peuples. 

La première difficulté qtû se prés^ite idi, c'est de 
savoir si les Gaulois demeurèrent libres, comme ils 
Tétaient avant la conquête de leur'pays par les Francs. 
Un auteur connu par sa hardiesse à imaginer des pa- 
i^adoxes et par sa vivacité à les soutenir, prétend que 
les Gaulois furent réduits en servitude par les Francs^ 
qu'il érige en autant desouverains presque indépendans. 

^Tîoas^llons tâcher d*éiablir le contipaife. Un homtne 
dci génie, qui avait étudié avec a^lication nos anti- 
qohés^ remarque judicieuseUieipt k que lors^pie les 
(( Francs^ 'le$ Boutigtit^gnons efi im Gdths ÊÂsai^i t leurs 
(c invisoions^ ils prenaient l'tfr, l'iKTgdnt, lès meubles, 
leiiss vétemens,'les hommes^ lesfammesv iesgarçoiis 
« dont l'armée imitait se -eàav^. Le tows^ 
» JfBit en commun f et i^jaiéè te pattagMiit. Le c(Mrps 
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a entier de l^iisioire provre <ju'aptè$ le premier 
«( bfiMemetit, c'est-à-dire iqprès les premiers ravi 
« ik reçurent à compositi(m les halmâns, et four 
t( lèrent tous les droits politiques et eivik ; c'était le 
« drevt des gens de ces tempsflà. On enlerait tout dans 
(( la guerre, on accordait tout dans la paix, n Noqs 
poutrions citer une foule de passages de nos anciens 
ametn pour prouver 0ette vérité ; ils trouveront leur 
piaee ailleurs. Nous invitons à revoir le tableau de la 
conquête des Gaules, tracé de la main d*un grand 
maître, ikns V Abrégé chronologique de Vhisu>we 
deZFrance. 

On ne peut nier qu'un grand nMibra de Gaidois 
et de Romains fi\ dans la chaleur du eoodMt eu 



(i) Noos avons va pourqpioi on appelait Romoins les Gaii^ 
lob , ainsi que to«B ks aatres peuples soumis a|ix Romains. 
U* conservèrent kmg-tempB ce nom sons la domination àeê 
Barbares , et c'est par-là qa'on les distingoak de eeut-^i 
Romani de naissance, l^ttm: de nafesanee, BûmMms gti^èhB^ 
«B Fmnoormn gêàtre, etc., Ht-om s€««M| dans nos anoiens 
inslerieiM. Us ne le perdirent ipl'IntieQsiblemeBt, lorsqpiè 
par lenr habitation et fiar leun allianees avec les Barbâtes , 
ik vinrent à être presque eatièi^eeSent confondiiâ avec enx. 
D'ailleurs ils ^'empressèrent eox-m£mes de le qiMtterv Ge 
nom , autrefois si glorieux, et {'objet de Pambttîen des rois, 
était deve^a Pob)et do mëpns e< de la risée des cbaqnérans 
des Gaoles, qi:d s'honoraient da notp de BarhêrtSy qq'on 
leur doaaslt dMnmmiéttent , et quHls se dennaient ^itàei* 
mêmes. (Fof^ Vales., Dl^r. Franc., 1. 6, p. aSg, etc. ; D. Rui- 
nait, in Crreg. Tor*, 1. a, c^ iS; Oreg., fKf#., L 3, c. iS et 
pasàau) 
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dans le sac des plac^, Q'aieul sauvé leur vie qu^aux 
dépens de leur liheité. Tel était le droit des gens de 
ce temps4à, vient de nous dire M. de Montesquieu. 
Mais qite les-Armoriques (i), qui font un traité d^é-: 
gala égal ayec les Francs; qi:^e les soldats romains, 
qui vont d*eux-mémes se joindre aux uns et aux au- 
tre$ pQUr ne faice tou^ ensen4>Ie qu^un même peuple; 
que tous les Gaulois enfin, dont la plupart couraient 
au-devant du joug de Clovis, aient renoncé à tous les 
droits et :à tous les privilèges dont ils jouissaient sous 
le> gouvernement romain; aient refusé d'être libres 
sous celui du Visigoth et du Bourguignon , pou^ dé- 
vorer, sous les Francs, TinÊimie et les horreurs d*un 
esclavage étemel , c'est une opinion insoutenable, ^ 

démentie d'ailleurs par tous les monumens qui nous 

— 1 '■ 

(i) Les s^avans croient coinmmiément que les Ar^ricfo^s 
de Procope sont les mêmes que les Annoriqaes. Ce dernier 
nom, qoi signifie contre maritimes, reçoit une extension 
plus on moins grande, selon les endroits où il est placé. On 
Ta attribué spéciaktment aux contrées maritimes de la Bre- 
taj^e, souvent aussi de la Normandie, de la Picardie même 
et des Pays-Bas, comogie ici. Je lais grâce k mes lecteurs 
de l'érudition superflue qu'il serait aisé d'étaler aux dépens 
des conunentateurs. {Voyez César., 1. 5, 6 et 7 i2? JRfA Gal^, 
avec les Commentaires de Montanus , d'Ortellus et de Me- 
nda; Yales., Rer> Franc*, L 6, p. 378; D. Bouq., Hist, de 
Fr., t. 2 , p. 3o et i&i; Fortunati, Carmina Historica, 1. 3; 
l'aUbé du Bos, HisU de la monar. franc*, t. 1, p* 69, etc. ) 

{Jfoit de Vauieur* ). 

Voyez aussi les Mémoires pour senfir à l'histoire des Gaules, 
pajrGîbert, c. 10 et 11. {Edit. C L.) 
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restent de nos anticpiités. Développons en peu de mots 
ce que nous venons d^avancer d'après Procope et Gré- 
goire de Tours. 

c< Les Armoriques ou Arboriques, dit le premier, 
« limitrophes des Francs, et soumis aux Romains avec 
(( le reste des Gaules, essuyèrent pendant lon{$-temps 
(( une rude guerre de la part des Francs, qui préten- 
« daient les assujettir. La belle et ^opiniâtre défense 
(( des Armoriques ayant rendu la force inutile, les 
<( Francs eurent recours à la négociation , et invitè- 
(( rent ces peuples às*unir avepeuxparuntraitéd'amitié 
.(( et par les mariages. Les Armoriques y consentirent, 
« et ces deux peuples n'en faisant ainsi plus qu'un , 
a devinrent très-puissans. D'un autre côté, les soldats 
« romains placés sur les firontières des Gaules pour 
« les défendre contre les incursions des ennemis, 
« voyant tous les chemins fermés pour se retirer à 
(( Rome, et fuyant tout commerce avec les Barbares 
u infectés des erreurs d'Arius, se donnèrent eux- 
« mêmes, leurs drapeaux et les postes qu'ils occu- 
(( paient, aux Francs et aux Armoriques; mais ja- 
(c loux de conserver leurs mœurs et leurs usages , ils 
u les ont transmis à leurs descendans. A leur exemple , 
c( ceux-ci marchent au combat sous les enseignes^- 
« maines, vivent selon les lois romaines, et. portent 
(( même l'habit romain. » 

Nous voyons dans Grégoire de Tours que Clovis 
dut ses rapides conquêtes autant à sa politique et à la 
douceur de son gouvernement, qu'à ses talens mili-. 
taires et à la valeur de ses troupes. C'est après qu'il 
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avait subjugua une partie des .Gaules ; qu%in -grand 
nombre de Gaulois souhaitaient passionnément Tavoir 
pour roi. Ce n'était donc pas un maître terrible qui gou* 
vemât aes nouveaux sujets avec un sceptre de fer. Les 
Gaulois n'avaient pas montré moins d'inclination pour 
Chiidâric, père de Clovis/Ces dispositions des peu- 
jdes, que les Bourguignons et les Yisigoths ne pou- 
vaient ignorer, les tenaient dans de perpétuelles 
alarmes, et leur firent souvent persécuter de saints 
prélats qu'ils soupçonnaient d'intelligence avec les 
Francs (i). 

Gomment les Gftulois auraient-ils perdu la liberté , 
eux qui conservèrent le droit de se gouverner suitant 
leurs lois, on même de partager les privilèges de l^urs 
vainqueurs, en adoptant les lois barbares? L'ordon- 
nance de Thierri, fils du grand Clovis^ pour là rédac- 



(n) Cùm anmes éos (^Francœ) tfnwre desiderMU aipereni reg- 
narôj S. Apruncidugf JJngomcœ cMtatis epkcopus, ofmd But- 
gundiones cœpit haberi suspectas. « Comme tous désiraient ar- 
ec demment d^avoir les Français pour maîtres , saint Apnm- 
« culus , évêque de Langres , devint suspect aux Bourgui- 
« gnons. » C'était sous Childéric I", en 473. (<ircg. Tur., 
Htsty I. $^ c ^3.) Stfikt Qultitien, évêque de! Rodez, était 
dsTtmi odieux aux Yîsigetlu par les mêmes raisons , s oos le 
règne de Clovis. (ii^iVi, c. 36.) Tous deux îvtmi obligés de 
s'enfiiif de nuit , pour échapper à la fiireur d^ Barbares , 
qui avaient conjuré leur mort. Le même prétexte d'intelli- 
gence avec les Français fit aussi chasser par les Goths Vo- 
lusien , septième évêque de Tours , et Vérus , son succes- 
seur, qui moururent en exil. 
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tion des lois des Francs , des Bavarois et des Alla- 
manda, laisse k ofaaipe peuple de mm empire la liberld 
de vivre selon ses couiimies (i).C*est ce «cpi'on trouva 
répété presque à chaque page des ordonnances des 
rois de la première et de la seconde race, surtout en 
fiiveur ds la loi des vaincus, ou de la loi romaine. 

La Goiistîtntion de Clotaire, vers Ton 56o (a), or- 
donne que chaque peuple, et en particulier ks Ro- 
mains, soient jugés suivant leurs lois. Le titre 3i de 
la loi des Bipuahres porté que les Francs , les Bour- 
guignons, les Allemands, les hommes de quelque na- 
tion que ce soit, qui seront cités en jugement, se 
défendront selon leur loi particulière (3). Ce règle- 

(0 Theodoricus, rex Francontm,juss{t conscribere legem Fran- 
çorum, Alamaïunnan et Bajoanorum, et umadque genU quœ in 
ejm paiesUUe erat, seamiàm ûotuueàÊdinem sman. (Pnefatio 
Leg. Sai.^ HeroMi editia.) 

(a) Qotaire était alors seul roi des Français. 

(3} Sicut lex bd cotUtnetnbi natusjitent, respondeat (Tlt 3i^ 
Leg. Bip,) M. l'abbé de Mably observe judicieusement que 
hd ne signifie pas ici le pays , mais la famille où l'on est 
né. (^Ohserv. sur le gsuoenu de Fr., U i, p. 37g.) C'est le seul 
moyen de concilier cette loi avec une fode d'autres. Car 
deux choses sont certaines : t\mt , <|ae cba^e penple arait 
la liberté de suirre aes lois cl»es coutiuBes; l'aotre, que ka 
dilFérens peuples dont la monarcbie était composée , habi- 
taient péle-méle les mêmes contrées. Voyez la formule 8 du 
livre I de Marculfe , qui le dit expressément , si cela avait 
besoin de preii^, et la lettre d'Agôbsrd, trcheV^^^ de 
IjjWk , k leraperem^ Lonis-le-Débomiâire ^ D. Boaq., t. 6 , 
p. 356 , etc.) , où il se plaint ifafii y a tanft de lois , que noa 



I 
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ment ne fut pas toujours observé avec la même exac- 
titude. Mais la tyrannie de quelques rois , ou les pré- 
varications des juges ne purent qu^en suspendre 
Texécution. Dès qull fut permis, on réclama pour 
en demander Inobservation. Les trois royaumes d'Aus- 
trasie^ de Bourgogne et de Neustrie se réunissent pour 
reconnaître Cbildéric II pour roi ,. Fan 670 : mais c^est 
dans la vue d^obtenir de lui qu*il ordonne aux juges 
de suivre les lois et les coutumes du pays de chaque 
particulier, comme cela se pratiquait anciennement; 
ce que le nouveau roi se fit un plaisir et un mérite 
d^accprder sur 1^ cbamp. La formule huitième du 
premier livre de M arculfe ordonne la même chose à 
tous les ducs, comtes et patrices. La trente - septième 
est conforme. Les lois salique et ripuaire distinguent 
formellement des esclaves, les Romains, à qui elles 
accordent des compositions beaucoup plus fortes. La 
loi salique marque même différens ordres de libres 
parmi les Romains , le convive du roi , le Romain 
possesseur, et le tributaire. Elle fixe la composition 
du premier à trois cents sous dW, du second à deux 
cents, du troisième à quarante-quatre, tandis qu^elle 
n^en accorde que trente-quatre au serf 

Les anciennes formules de Marculfe , de Sirmond , 
de Lindenbrok, etc., les capitulaires , et^n particu- 
lier redit de Pistes en 864 ? plusieurs chartes de la 



seulement dans chaque pays ou chaque cité, mais souvent 
méifie dans des maisons particulières , il se trouve ensemble 
quatre ou cinq personnes qui ont chacune une loi différente. 
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fin de la seconde race (nous en rapporterons quel- 
ques-unes dans la suite) ne permettent pas de douter 
que les vaincus niaient toujours ëtë libres de suivre leur 
loi y et qu^un grand nombre ne Tait suivie en etfet (i). 
Les Gaulois, bien loin d^étre asservis par leurs 
vainqueurs, se virent presque en tout égales à eux. 
Ils eurent m^me un avantage marque durant lés pre- 
miers siècles de la monarchie , où Ton n*admettait 
guère qu^eux dans le clergé et aux dignités ecclé- 
siastiques , comme les noms des évéques le monixent 
assez y quand les' historiens ne nous en avertiraient 
pas. A la fin du sixième siècle , Grégoire de Tours 
demandait au diacre Yulfilaïcus , comment il ayait pu 
parvenir à ]a cléricature, puisqu^il était Lombard dç 
naissance^ On sent de quelle ccniséquence était cet 
avantage chez un peuple qui, comme Tacite • nous 
Fappr^id^ire^ectâît singulièrement les minisue^'de 
la religion, et leur déférait le poùvmr le plw étendu 
dans les assemblées de la nation. Le clergé héritant , 
si je puis ainsi parler, des dispositions favorables des 
Francs pour les prêtres des idoles^ dont il oQCupà' la 
place , prit outre cela , sur ces peuples ^ ' rascendan( que 
donnent lés mœurs, la science , lé mérite qu'il eut 
de les convertir, après avoir eu celui de contribuer à 
Êièiliter leurs' 'conquêtes. Persécutés par les Tisigôths 
et par les Bourguignons , les ecclésiastiques regardé- 

■ ■ ■ ! ■ ■ ■ ■ I ■ I ■>■■■ ' j ip. 

(i) Tomes ces preuves réunies démoAtrent , conlré rEs- 
prit des lois, que le droit romain ne Jist pas. retenu seulement par 
les eccléskutUpies^ 
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reoitccmuiie leur protecteur un prinee<{m lesçfténagea 
babileiaeut^ et qu'ik espérèrent dësabuser bientôt à^ 
969 superstiiLoiL9 groâsières. lia disposèreni inseotsible-^ 
ment les esprits des peuples ea sa "fevenr* CloviS) par 
poUtic[ue bien plus que par reconnaissancei. ne cessa 
de les honoter. Le cleirgé se serait s«bs docile de la 
considératk>iai et du crédit dontil jonîsaak). pouar ad(m-' 
cir la situation de ses compatriotes et die tes patens» 

Les Gauloià qui occupaient seul» les dignitis d^ 
FEglise y partagèrent a?eQ les Fianos les digjEÛtés se** 
culièresb On en voit iin grand nombre, tels que Cel" 
sus y Cbtamnelusy Protadius^ Eunomius^ Mummolus^ 
Claudius, Auirdiianus^ Richomeris, etc^^ ék^ësiaux 
premières places dn VEdàt, de. ndaire, de patrice , de 
duc, de général d'armëâ (i). Gemere Ronmnusy €U€ 
génère Rotnanomnij, Romaiin de naissastoe , issu de 
liace romaiue^ disent de chacun d^eux les historiens. 

En 'un< mot, le^^ Gaulois, presque en tout 4g&us I 
leuits. vainquetirs y i ne • s'aperçurent de kur état . de 
ysÀnoUs, qu^enr^ceiquQiLsur sang fin jugé moin^ prér 
eioKiK que cieluidesErtocs etdea^siytrei Barbare». La 
compçKsition {A>ur le meurtre d'un Franc était donUe 
de la composii»tipn pour le Gantois»; 

Peùtrètre ces Bajrbares cmreni*ils detoir pcendue 
cette sûr^é au milieu d^un peuple beafuooup plus 
nombreu:s qu'ik n^étaient , et k qui un nouv«aai jcnig, 
quelque léger qu'il fût,^ pouvait paraître odieux; mais 



(i) V4y* Grégoire 4e Tôbus ^ L 5 , e. 5ft etjtasàm; Fttà^^ 
Chron,, c. a^^ a8, 29, 78; Aimoîn. 
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il d^>encUit encore des Gaulois de fidre ëvanouir cette 
unique différence , quelle qu^elle pût être. Uarûcle 36 
de la loi ripuaire est ainsi conçu : ce Si un Ripuabe 
« tue un Franc^ il payera deux cents sous; si c^esi un ^ 
« Bourguignon | un AUengtandi un Frison , un Bava* 
« roia ou on Saxoq > cent soixanite ; si c'est un Ro*" 
« main, cent. » Voilà les différences msrquëcs enli^ 
les^ nations. Voici Tégalitë parfaite rétablie. La lài sa* 
lique de Tédition d*Hérold et de Wendelin porte : 
<f Si un ingiénu tue un Franc ou tm Batbare , ou un 
« honune qui ^it sous la loi sali<|iie> il paycaa deudt 
<c cents sous. » On voit encore diana différens eodvdits 
des capîtulaires, la liberté qui était laissée à chacisn 
de choisit 9^ loi; par e^eoftpley dans le capitulaiBé de 
Tempereur I^iodMre V% publié à Rome en 8aj^^ et in" 
aéré d^p» la fei des Lombards, L 3^ tit. 5j3. a ISoùb 
cf voulons, y est-il dit, qu*on demande à tout le sénat 
<f et ail peuple toiMiAi sous quelle loi 'û vent pivre , 
c( afin <pi'il viw0 sous cette loi^ dII ëtaiiL enoocs bien 
plup conarenable lie naturalisa Français les Gaulois, 
et de led associer aux privilèges des Francs, avec cpak 
ils ne deiment former qu^un même peuple. Cëtait 
même une sorte d'indemnité pour le droit de aitojr«A 
nm^ajui) qqt'ils aviâent perdu e^ oesaant de iaîre partie 
de r^mpîre roQiaiu. 

Nous aurions encore à examiner quelle était la con^ 
dition des Gaulois par rapport aux uibuts; si nos rois 
levaient sur eux des impôts proprement dits^ et sUl 
y avait là-dessus quelque différence entre les vaincus 
et les vainqueurs* Mais il y a tatit de sentimens op- 
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posés sur ce point, qui d^ailleurs ne constitue pas 
Véui des personnes, il est couvert de si épaisses ténè- 
bres, qu^on nous permettra de ne pas nous étendre; 
et qu^au dé&ut de la vérité claire et certaine , que 
nous avons cherchée avec soin , et qui s*est refusée à 
toutes nos recherches, on voudra bien se contenter 
des conjectures les plus ^plausibles qu'il nous a été 
possible de recueillir. 

SU ne s'agissait ici que du nom , la question serait 
bientôt décidée. Les mots cens , tribut , etc. , census^ 
tribûtumj teloneumj et plusieurs autres, se trouvent 
répétés presque à chaque page dans les lois et les 
capitûlaires, ou dans les histoires de nos antiquités. 
Mais on a remarqué et prouvé qu'il fallait les enten- 
dre, du moins très-souvent, de redevances privées , 
de droits économiques, et non point d'impôts propre-^ 
ment dits (i). 

Je pense d'abord que les Francs absolument libres 
étaient exempts dé toute sorte d'impôts. Il est incon- 
testable que lés Francs, ^ant leur établissement dans 
les Gaules, ne payaient point d'impôts, soit lorsqu'ils 
habitaient les marais et les forêts de la Germanie , 
S(Ht Ibrsqu'après avoir passé le Rhin, ils se répandi- 
rent dans les Gaules, pour essayer de s'y fixer sur les 
débris de l'empire, et s'enrichir du butin qu'ils* fiti*^ 
f 1, I : -, " ' ' ' 

(i) Voyez V Esprit des lois , L 3o ^ C. 12 et suiv.; Observai, 
sur Vhist, de Fr., t. a , et Remanq. ; le Glossaire de du Cange f 
Cap. ileBaLf ete« 

Voyez, ziam notre chapitre des Finances, {Edit) 
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soient sans eésse^ et que la loi du soH* partageait ëga- 
leokeiit entre le chef et les soldats. Clovis, sans doute , 
pour prix de leur valeur, n^aura pas entrepris de sou- 
mettre les compagnons de ses victoires au joug d*un 
impôt qu'ils n'avaient jamais porté. Toute la narration 
de Grégoire de Tours présente des idées fort opposées. 
Dés passages formels nous montrent que le6 Francs 
conservèrent cette immunité sous les petits -fils de 
Clovis, qu'ils regardèrent toute imposition comme 
une atteinte portée à leurs privilèges, et qu'ils ne 
manquèrent pas d'en tirer une vengeance éclatante, 
à la première occasion fiivorable; « Frédégonde , dit 
(( Grégoire de Tours, avait avec elle le juge Audoh, 
(( qui, pendant là vie du roi son mari, avait eu patt 
« à plusieurs maux qu'il avait faits; car c'était lui ^ui, 
(c de concert avec le préfet Mununole , avait imposé 
« un tribut public sur un grand nombre deFrancs(i) 



(i) Je prie d'obserrer que ce«tèxte important énonce pré- 
cisément ttton opinion , qae les Francs , du moins les Francs 
entîèremem libres, étaient exempts d'impâts, puisqu'on re- 
garde comme mie innovation et mie injustice l'entreprise dé 
Ghîlpéric^ qui voulut les y assujettir. Multos de Francis qui, 
tempate ChUdeberti semons y ingemd fuerant ^ pubUco tributo su- 
hegfL Multos de Francis qui, iempore Childeberti, ingenui Jueraaé 
ne peut , ce semble , signifier autre cbose ici que : Un grand 
nombre de Francs qui aoaieni été exempts d'impSts du temps de 
Childébert, puisque notre ancien Jûstorien oppose ce membre 
de pbrase au suivant \ furent soumis aux impôts saus CMlpéria 
La détermination de temps, aiment été ingénus, serait tout 
au moins inutile , si on conservait au terme iiÈgenui sa signî- 

L a* Liv. 19 
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(( qui avaient pui d'une entière immunité-du temp» 
(( àié Childebért !•'. C'est pour cela qu'on Fdvait dé- 

♦ _ 

fication ordinaire de libres, oo de ii^ iËi^r^^. 'Qu'importe^ en 
effet y pour )Uger fil CbUpéric a dû.sonineUre aux Jaip^ les 
Francs, qo'iU aient /été libres, oa non sous Childebért P Et 
même le temps qu'a employé Grégoire de.Tours , avaient été 
ingénus f semble marquer que ces France ne l'étaient plus ; 
ce qui est très-clair lorsqu'on donne à ingaud l'acception 
que nous adoptons ici, et ne s'entend point d'ans Pautre 
s^s. Apparemment que fèà Francs , qui avaient élë libres 
du temps de Childebért, Pëtaîentiaïussî sous Chilpéric \ et si 
qiselquesruns eussent perdjv ieujr liberté, ils aillaient) par 
une suite nécessaire^ perdu. leur^ privilèges* Et certainement 
ce ne sont point des serfs dont la sensibilité blessée se 
porte aux dernières extrémités contre les ministres de nos 
rois , pour venger les atteintes portées à leurs droits et k 
leurs privilèges. 'On aùVà sans doute attribué cette acception 
dé Uhfty'-én exempt d'in^tsyixà nlot ihgenau^, par -analogie 
et par extension de sens, parce qu'en effet l'immunité' est le 
caractère et la prérogative d'une liberté parfaite. On trouve 
auss'i lé terme ingemuias pri^ potùrimmiuRVé', dans qtielques 
anciennes chartes. ( Voyez du Cange et Adrien de Taloîs , qui 
est entrèl^èment de notre sentîitient, ^si que Fauteur du 
Rècûeifëes Idstbriens dès Gaules ef de la France, tl 2.') 
' CôSf^ar égard pour l'autorité de quelque^ mèdemes que 
nous nous sommes arrêtés k discuter la vraie sîjgnification 
de ce passage. L'auteur de V Esprit des /om critique durement 
l'abbé du Bos à cette occasion. Après avoir rapporté que 
ce Grégoire de Tours dît qu'un certain juge avait assujetti à 
« des tributs, des Francs qui f&a temps de Childebért , étaient 
« ingénus, Multos de Francis, etc., » il continue ainsi t'« Les 
u Francs qui n'étaient point serfs ne payaient donc point de 
« tributs. Il n'y a point de grammairien qui ne pâlisse en 
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« ponillë . et voulu tuer. Après la iinoi^ du roi Thëo- 
u debert , les Ffaoc» lapidèpeut JWthénius , qui , leui* 
tu était devenir extrémeuieht odieux, parce qu^tl avait 
a leyë sur eux des impoaitions (i). » 



« voyant comment ce passade a été interpréta par M. Tabbé 
« du Bos. Il remarque qae , êians ce temps-là , les aUranchis 
« étaient aussi appelés ingénus. Sur cela il întérpiète le mot 
« Utin i^^y^a'pal' Ces mots; hffrahckis de trU)ut::LTims^\i 
« lingve ïui^t ^tihgèàsid à ù<iilMS(i/ ek; ;- seraient des' etpt^s--^ 
« sions monstrueuses. » tl résulte* d^l obRerràliom qixe vous* 
ayons faites Jusqu^à présftnt, qu'on cri^cpjie q^ivoi^ra^^ ^i- 
vre la métaphore de M. de M., serait fondé à dire q^^ ^pn 
interprétation a de quoi faire pâlir un lo^cien ; il pourrait 
même ajouter un grammairien , puisque le iemm /uerant se- 
rait on ne peut pas plus m'ai appliqué. 

Quant à M. Tabbé du Bos, nous' croyôtts ^litoir nous 
dispenser de réfuter on écrivaio qui y à la faveur d'une inter^- 
prétation inouXç, et hasard^ ^^a^fi.^pcu^t fondeincpt;, ^onr^ 
dut contre l'biimunité des Frano^^», du te^te;mén^e qyi^ Jia. 
prouve dans tous les sens donf il est susceptible. Car que 
l'on s'obstine à conserver an mo^ ingemd son acception, vul- 
gaire de Ubre, le passage dé Grégoire de Tours n'en est pas 
moins favorable à notre sentiment ;' il sera toujours vrai 
qu'on regardait comme une'tiouveatité et une veiâtièil/de 
soumettre au tribut pflMio les Eranes. absolvent libres où 
ingénus ; ^t c'est tout ce que nous avon^ avdQcé» ■ 

Qn peut voir dans les autres dissertations que nous dpn- 
nerons sur cette matière, àts explications bien différente^ 
du passage de Grégoire de Tours. 

(i) Ou peut remar^der qtte Mmâmolus, Psirtliemus et 
Audo étaient Gaulois d'origine, comme leiirs noms le'prou'' 
vent assez , indépendamment de l'autorité des historiens/ 11 
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Je ne vois pas que depuis le règne tyranhique de 
Chilpëric eldeFrëdégonde^ on ait disputé aux Francs 
leurs privilèges. Uautorité des rois de la première race ^ 
qui alla toujours en s'affaiblissant , les dut rendre 
moins entreprenans; et les maires du palais, qui s*em- 
parèrent de toute Tautoritë, étaient trop intéressés 
à méns^er des guerriers si redoutables. J^excepte 
Ebroin , qui se trouva mal d'avoir voulu les braver et 
les opprimer. Ce qui regarde les Francs soua la se- 
conde race y sera suffisamment éclaitci par ce que 
nous allons dire des Gaulois. 

Malgré la force des raisonnemens et la foule d'au- 
torités dont s'appuient quelques écrivains modernes 
très-eslimables , entre autres M. de Montesquieu et 
M. Tabbé de Mably, je pencbe fort à croire que les 
Gaulois payèrent, du moins dans les commencemens 
de la monarchie, et sous une grande paKie de là 
première race , des impôts r églés» Sans insisK^èr sbr 
les preuves de présomption , que nefs adversaires sa- 
vent aussi faire valoir en leur faVeùr, oh pourrait ce- 
pendant remarquer qu'il serait bien étonnant >p'il ne 
fdt rien resté, du moins pendant quelque temps, de 
l'administration que les Francs trouvèrent dans les 
Gaules, et en particulier des impôts qu'on payait sous 
le gouvernement romain. Je renvoie au Mémoire de 
M. TabbéGarnier, qui a démêlé aVec autant de sagacité 

■■■' ■! I ■ m 

i 

nVsl pas hors de vraisemblance qpt la rivalité nationale 
animât encore le zèle de ces ministres pour les droits 
iUx fisck 
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que d*^nidition les traces du gouvernaxient romaîn 
dans le gouyernement français sous la première race. 
Je yais choisir dans nos anticpiités quelques pas^ 
sages qui ne soient point susceptibles d^ëquivoque, et 
qui marquent clairement des impositions publiques 
dont nous parlons ici. J*en. trouve un grand nombre 
dans Grégoire de Tours; on. ne peut, ce me siemblè;;' 
se refuser à la conviction qu!ils doiveni opérer réu- 
nis, à moins que Kintérét de a|ptèiiie n^oblige à les 
détourner de leur sens naiusek Qu'on' )ij5e en partie 
culiér le chapitretreniième du livre neiivième de Gré- 
goire de Toui:^, J*en extrais le précis. Le roi Childc'^ 
bert II envoie Florentien, maire de sa maison*-, et 
Romulfc, comte du palais, dans le^territoire de Foi-' 
tiers, pour travailler, à un nouveau padastre. Cétait à 
la prière même. de Févéque, dont Fiiitention .é|taitde 
£drè faire les. changemeqs. nécessaires à\ celui . que - le 
feu Doi Sigebert avait ordonné. Les envoyés du toi 
remplirent Tobjet de leur*. commission* Après: aiyoîr 
soulagé le pauvre .peuple , qu'écrasait .le. .ferdéa» de 
Timposidon répartie trop inégalementr, i|s établirent 
un tribut public sur ceux qui pouv|dent le porter. Du 
Poitou ils passèrent à Tours, pour y &ire la même 
chose; mais ils trouvèrent de fcrtes oppositions de la 
par^de<.r^êqne etdes faabitans, qui représentèrent 
qu'à la vérité on ayait t^nté d'établir sur éiii des im- 
pôts du temp du roi Clotairç ï•^et de Caribert son 
successieiur (i), mais que les r61es en avaient été }ç(és 



(i) « Après la mort de Qotairc, Caribert reçut le ser- 
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dânâ l^s flajzimes par Tordpe- de ces deux rods, et par 
reapeetipouc isaioit^ Martin^ .que le; roi Si^bert inati- 
chant.stt];' leurs imoçs^a^ava^t exigé aucan impôt du 
peuple>de Tôiirs^; que. son £ls! Ghildebert^ jûsqu^à ce 
)Oiiii[, en Qjvait usé de mémb; qu'on était bien le maître 
d^'&ire ) cesser Piramuiiité- des> Tourangeaux > tnais 
qu^éoi dievait crsândrp de mai^quer aix Iserment du roi. 
Gbildebèi^ ëcRKiiailes'renioiniiances qufonîlui fit à ce 
su^ejf^tetv pour fapsutnser Ib mémiDiile'dqsaîsit. Martin^ 
onloiina * expressément que ;le |ieiq>le de^Toisra ne; £ùx 
pnidtdompri» dans le dénbmbrettient.i)tt7f6ionnait&à , 
sijé.ile meiroÉipe, uq "véritable imp&t.*Hotré historien 
nousij apprend' qiiW tlenleyah sans contradiction de» 
jmi lës'fik» de: (jlloHs,fét.qiill> fallait UU' titre parti- 
culier 'd^exem^tionfy> tel quW produisit lu -/Toqraiiie^ 
pburi.ne.pà^:]r;étrê aoaniis. p» voit 1 aussi Pexistepee 
dTunijtribiEt pûblicrdons^'le ^passage du >liTre' septième 
de Gbégbiire/de Tolirs^ oîté plua^hauv^et lé privilège 
d'exeraptiob dont^^lesfFrancs s'autorisaient, sùpj)Ose 
sÉianifeiteâieiit .que .le'iiçstç dfS' sujets 'de nbsrQ^ le 
pa^iti 



II* i'-J «>• . - • ..ii'.',, ' '' J t 
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ml mèfUidcfi) haUi^ns.iA Tonbs ^ let four fora Ae son câté.qaiHt 

« comte Gaison . prenapA un ancien état .des tributs » com- 
<c mçnça à le§ exiger. Ëufrone,, évéque de Tb\irs, s'y étant 
i oplpé^sé/iè roi^elà^au fëù'ié rôlfe des tmpèts ;^ 'tft rendre 
« Pai'geiii, et déclara que "personne dtt peuple de Toxn-s ne 
«rid q[iakrait jbmïâa.île tribdtr v/ / 1 • . = 
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ClQtaijpe/clit encore Gré^re de Toiirs, avait or- 
donrië). après là n^ort de ta reine Cloiilde^ que toutes 
les églises, de ses Etals psiytsef^nl au fisc le tieir^ de 
leurs reYenîns; et.jtoiMl les évoques, ua (Si^iexœpté, 
donnèsenit leiir cbnseAtemeiKt jpar ^ii^W^^çÂiV^ira 
à la vëciié soaédit^ <j$ur les tepi:ésenUiUons:«l'|qjii- 
riosus, «évéque. de Touîlsy mjlis le |>rpje|t sefix\ d'M^i^ 
impositioa de ceUif; nature «w. des bieas :W^\ prîiti- 
légiés q|iie ceuxde TE^lise Tëtaieiiit nlorsi prouMejAS^7 
que les peuples ne jouîssai^iH pa^ de œu^ te^s^empûop 
universelle que lui atiiribueni quelques. autaurs^iGhil- 
périolv, digne Als detCloiaire^.'Qjrdonna desdén^iirt>x^- 
niens oouveaax(i) e^ op^neux^ns %oiH^a«)y«itfne- 
Céstee quiffii prendire à qMOUtijùé de. ses sujeisikipi^ti 
<i*abaddon0ei: leurs >pos$esi>q^.,. et de. p^sse Vidant 
d^amre» royaumes. Outre uœ m^suire de jrito quW 
leraitpar arpent de Vigne^ il y atait isikr- les' amres 
•teires et sur les » esclaves!, «des ifi^posiiioosjsi: fectes^ 

<{uaLoiéiait.pas possiUieid^y saùfifaure.iJis^araïKve ûa 

• • • • • / 

(i) Descriptlbnès nooàs et gnwes tri ànim regho fieri jussît 
( Grèg- TuTs, 1. ' 5 , c. agO ^Là preuve qrfî! ' fent ainféi tra- 
duins, et'ftonilpÀs ^âs^^dénMlk1wnells^^\yMM(i^^a^^ 

Fram^r:h ^^\B- \^^9' <est qu'U^ j.jçç ^yait çu,ph^Hf/( ^^m^ 
le règnç de Chîlpérîc; nous.veiipiïs de le voir: rt des ji^i^ 

p6ts excessifs et multipliés ne portent pas le caractère d'une 

nouveauië 'îricbnriûe ]usqu alors. Ce n^est poîiit là an coup 

d'essali AU Veste Vcé'ki^t '^i^ ^tsàVk jà^iftëi" ime ti^adàt'i 

û^ ^^ili'gmmoMire .aut^iMi 'C'est' à'»M j l^dbbë' Ile 'M a|biy 

à'ëtatklirja ciî«nfi3-4:i|ili*e9t.fi<H(aMei»fn| mfivoweauté^ 
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passage encore I>ien formel dans la f^ie de saint Ari- 
(UuSj évéque deVapres, sous les petits-fils deClovis. 
(( Les rois français, dit Grégoire de Tours, firent un 
(( dénombrement général de leurs peuples pour Tas- 
(( siette des impôts , et toutes les villes des Gaules y 
r< furent soumises. >; U n'est point parlé des campa- 
gnes. Or, on sait que les villes étaient peuplées de 
Gaulois, et que les Francs préféraient le séjour de la 
campagne; ce qui favorise les deux opinions que nous 
avons avancées par rapport à ces peuples. 

La capitation est désignée clairement dans la Vie 
4e là reine sainte Bathilde. L'auteur remarque qu'en- 
viron Tam 679 , elle supprima un ancien impôt qui 
réduisait les pères de fànùllé au désespoir, et leur 
faisait souhaiter la mort de leu^s enfans, dont ]a nais-, 
sance était pour eux une source de nouvelles exac- 
tions. Une formule de Marculfe, qu'on a citée pour 
prouver que les ingénus n'étaient pas soumis aux im- 
pôts, me parait prouver tout le contraire. Le roi per- 
met à un particulier de se faire clerc, s'il est ingénu 
de son chef, et qu'il ne soit pas inscrit sur le registre 
public du çe^^.; Si iUe de capite, suo ingenuusj çt 
in poljrptico publico censitus 'non est U y avait doue 
des ingénus inscrits sur ce registre t autrraient, pour- 
quoi ajouter après si ingénuuSj et in poljrptico pu- 
hUço censitus non est? Je finis par une autorité d'un 
grand poids; c'est celle des évéques du premier con- 
cile deClemiont, en535,qui reconnaissent en termes 
exprès, l'existence, des impôts comme une change pur 
blique , ordinaire et légitime , répartie sur les fonds 
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de terre. Dans leur lettre synodale à Thëodebert^ pe- 
tit-fils de Cloyis, ils demandent que personne ne soit 
dëpotdllë des terres qu*il possède dans d^autres royau- 
mes de France ; que tous, soit ëvéques, clercs ou laï- 
ques y puissent jouir en sûretë de leurs propres , en 
payant les tributs dus au prince dans le royaume du- 
quel sont leurs possessions. Us représentent quHl est 
pfiéme de Tintérét de son ^argne de maintenir ses 
sujets dans la jouissance paisible de leurs biens, afin 
qu*ils puissent fournir aux impositions ordinaires. 

n parah que les impositions générales sVteignirent 
insensiblement sur la fin de la première race. La fai- 
blesse des règnes, les troubles et les révolutions per- 
pétuelles du gouvernement doivent y avoir contribué; 
et en général, à mesure qu'on s'éloigne de Torigine 
de notre monarchie, on voit les traces du gouverne- 
ment romain s'effacer. Au reste , ces charges fiirent 
remplacées par celles qui furent imposées à tous les 
hommes libres et propriétaires par les premiers Car- 
lovingiens. Une partie était déjà connue sous la pre- 
mière tSLce^ comme on peut s'en convaincre en li- 
sant Gr^oire de Tours, et surtout les formules de 
Marcnlfe. 

Les càpitulaires de Charlemagne, de Louis- le- 
Débonnalre et de Charles-le-Chauve nous apprennent 
que tous les hommes libres, à proportion de l'éten- 
due de leurs terres , étaient obligés d'aller à la guerre 
à leurs dépens, ou de contribuer à l'entretien d'un 
soldat , de faire la garde , de fournir des chevaux et 
^es voitures aux envoyés du roi , et de lies défrayer à 
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Sans avoir besoin de recourir à d*autres monumens 
pour prouver que ce terme avait alors souvent cette 
acception , on peut s*en convaincre par les articles 6 
et 26 du même ëdit, où il est employé dans ce sens, 
puisqu^il s^y agit de devoirs que tous les particuliers 
de la monarchie indistinctement étaient tenus de 
remplir. On voit par -là avec combien de fondement 
on se servait de ce texte pour attaquer l'exemption 
des Francs. D'ailleurs il n'est pas parlé des Francs en 
général, mais seulenieni; de ces Francs qui devaient 
im cens pour des raisons qui leur étaient person- 
nelles. C'étaient apparemment des hommes que le roi 
avait affranchis, en se réservant sur eux les droits 
ordinaires, dont nous parlerons bientôt (i). Cet article 
sert à expliquer celui du capitulaire de 8o5, que bous 
avons rapporté tout à l'heure, et qui regarde la capi- 
tation. C'était la redevance ocdinaise des serfs et des 
afiranchîs.envéris leurs maîtres ou leurs patrons, quels 
qu'ils fussent 9 le roi, l'église et les pe^rûculiers» 

Peu de temps après, la pdissance féodâde commence 
à s'âablir sur les débri& de- l'autorité souveraine, et 
s'approprie tous les droits .qui pouvaient hii rester. 11 
n'est pas de mon sujet de détailler les différens droits 
qui se percevaient «uff Jes routes, aux passages des 
livièies, etc. (:^)> ils soçt restreints daa& plusieurs orr 

(i) Voyez VEsprit des lois et les Observations sur VMsioire 
de France» 

(a) Ces droits ne se leyaient qoe sur les denrées et les 
marchandises qu'on transportait Ceux qui servaient dans le 
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donnances qui défendent deleseitiger dans les endroits 
où Ton n*a Êiit aucune dépense y et où Ton ne procure 
aucun avantage aux voyageurs etaux commerçans. 

Tous «es droits joints à plusieurs autres, aux con- 
fiscations, au tiers des compositions namméesjredumj 
et surtout aux nombreux et (^ulens domaines de nos 
rcHs y étaient plus que suffisans pour fournir aux dé- 
penses du monarque et de sa cour. Il était déchargé 
des plus considérables , puisque tous ses sujets , du 
moins ceux qui avaient un |)etit dcNEnaine, ou la va« 
leur de cinq sous d*or, étaient obligés de faire la guerre 
à leurs dépens, au premier ordre qtiHls en recevaient. 
Mais c^est trop mêler de conjectures avec la vérité. 
Tâchons de recueillir des faits et des notions plus 
certaines sur ce qui concerne Tétat de servitude et de 
liberté, et ses différentes, espèces. 

Nous avons vu que le corps de la nation gauloise 
était lilH*e, 'ainsi que celle des Francs; mais dans 
Tune et dans Tautre il y avait une multitude de serfs, 
de colons et d'affranchis, dont nous allons approfondir 
la condition. Donnons d'abord l'extrait de ce que nous 
offre là-dessus le code Théodosien , qui fiit la loi ordi- 
naire des Gaulois pendant les deux premières races , 
jusqu'au gouvernement féodal , et dans plusieurs cas 
celle des Francs, surtout lorsqu'il fallait suppléer aux 
vides firéquens de leurs propres lois. De là nous pas- 

palais en étaient exempts, de même que ceux qui allaient à 
la guerre on en l^e▼enaient• 

Foyez notre chapitre des Finances* (^Eâit.) 
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serons aux lois, des Francs, pour examiner la même 
(Question par rajipon à eux. * 

Avant de. distinguer les différentes sorXes d^esôlaves 
qui étaient dans les Gaxi)e$, feisons une remarque 
essentielle^ d'après le droit* ixDmain.Cest qne/quelque 
diversité qu'il y ait danjs les occupations et les offices 
des esclaves^ ils se TQsseml)lëlit toUs en un point : ils 
sont' tons . également esclave^; L'esclavârgè ' est un 
atom& qui n'est suscep^ble ; ni de plus ni de - moins. 
Les esclav^es sont sans ^XAi*, ' ne* font paé de tête : 
NuUum ^atunv vel eaput ^habênt. Ils ne sont p^s 
tant vils que nuls : Non tant i>ites quùm nttèli sutu. 

Il j a trois Sf^urdes d'esclavage^ dit'toujoù» le 
drdijL : la guerre , la vente et la naissance. Oh peut 
eii ajonter une quatrième , le délit. C'est -à -dire que 
parmi les esclaves ^ les Ui}s' étaient nés de parens es-^ 
claves eux-mêmes; d^autfes^tâient des prisonniers de 
guerre y qine le baribate' droit des gelià d'alors fédui- 
saît par gr&ce à l'esclavage; <5éi]Cx-ci avaient été vendus 
par leurs parens, mi s'étaient vendus eux -^ mêmes; 
eetnc-'lSi avaient étë condamnés à la servitude , en 
punition de quelque crime. Lés serviteurs étaient tous 
serfs; et un graufl nombre d'artisans occupés pour le 
publie 'Ovt ppui* lès particuliers , * étaient éjgalement 
serfs, ou ji0scendans de sérfe. . . • « 

I^es 'Gaulois; ainsi que les Romains, avaient pla- 
sieurs espèces de serfs: il faut distinguer surtout ceux 
de la ville et ceux des chainf^. lies premiers f^iisaient 
partie du mobilier; les seconds., r^ardés' comme im- 
meubles , étaient tellement attachés 'aux fonds de 
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terre <5[a'ils cultivaient , qubn les vendait et qu'on les 
achetait avec ces fonds. Il y avait divers ran^s parmi 
ces sérfe, seloti les différentes occupations auxquelles 
on les appliquait. On distinguait aussi les esclaves pu- 
blics et ceux des particuliers. Les premiers étaient 
chargés de différentes fonctions et de différens tra- 
vaux qui regardaient toujours le puhlic. Les uns 
étaient préposés pour les chevaux de poste dé l'Etat { 
il était expressément défeiidà de les échanger et de 
les a&anchir; et le juge qui, de sa jpropre autorité, 
aurait osé donner la liberté à quelqu^'un d'eux, était 
condamné à payer une livre d'or. Les autres, avaient 
la garde des bourgs, c'est-à-dire des piëtits châteapx 
situés sur les frontières de l'empire : dé là leur nom 
de burgard. D'autres faisaient des habillemens pour 
le compte de l'Etat , d'où ils étaient appelés gyncè- 
ciarii. Il était défendu de même de les débaucher ou 
de les retirer chez soi. Enfin une autre classe d'es- 
claves publics était appliquée à la culture des terres 
fiscales* Au reste, les esclaves qui avaient appartenu 
à des 0iaîtï€is morts ^ns héritiers , ou qui avaient été 
condMnnës'à la servitude pour quelque délit, deve* 
naient,' dès là même, esclaves de l'Etat : et quand les 
derniers liaient délivrés de cette servitude pénale, ils 
ne retombaient plus au pouvoir de leurs maîtres j mais 
ils demeuraient dans la dépendance du fîsc^ d^une 
façon à la Visité moins buipjiliaatjç, c'es^-à-<^ii:e comme 

< 

les ser& ordinaires, >et n/>n plus comme diss serfs pu- 
nis de quelque crifUe. 

Mais pouvait-on ajouter beaucoup à la situation dé- 
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plorable de ceux-là^ sur qui leurs maîtres avaient un 
pouvoir despotique et outrageant pour Thumanité? 
Il était permis aux maîtres non seulement de les mal- 
traiter^mais même de les feire mourir sous les ooups^ 
pourvu qu^ils ne se servissent que des instrumens af- 
fectés aux esclaves. Ils n'avaient à craindre d'éire 
poursuivis comme homicides , que quand ils avaient 
ordonné de les tuer, ou qu'ils leur avaient eux-mêmes 
6té la vie avec le fer y à coups de bâton ou de flè- 
che y etc. Les églises y qui étaient un asile ouvert à 
tous les criminels y n'en offraient point à ces malheu- 
reux contre les emportemens de leurs maîtres. Il était 
ordonné aux clercs, sous peine de dégradation, d'à-' 
vertir le maître quand un esclave venait à se réfugier 
dans l'église, et de le lui rendre sans délai; il ne leur 
était permis que d'employer leurs bons offices pour 
apaiser la colère du maître (i). S'il était défendu^ 



u*^ 



(i) Le premier concile d'Orléans ordonna Aixis la suite que 
les esclaves , ainsi qne les rayisseurs qui se réfugiaient dans* 
Péglise, ou dans la maison de l'ëvéque^ n'en seraient ÛTé$ 
qa'après que celui à qui on les livrerait, aurait )uré sur les^ 
saints £vangiles qu'il ne leur serait fait aucun mal^ Le con- 
cile d'Epaone déclare que celui qpi aura tué son esclave 
sans le ministère du juge , sine conscUntiâ judids^ sera ex- 
communié pendant deux ans ; d'où il paraît que le )uge au- 
torisait les maîtres à punir de mort leurs esclaves. Le même 
concile %oumet à une pénitence de sept ans , ail moins , lesr 
autres homicides. Le concile de Worms est conforme , mais 
en supposant expressément qne le serf tué avait^commis u» 
crime capital. 
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sous peine de mort, à tout créancier et aux coUeC-^ 
teurs d'impôts d^arréter, pour sûveté du paiement, les 
esclaves qui cultivaient la terre j ce n'était point par 
ménagement pour ceux-ci : on ne faisait en <{6la que 
les égaler aux animaux qui ouvraient le sein de la 
terre ; ^ la loi même, qui prend sous sa pt\>tection 
les esclaves et les bœu&, en doniie un^e raisoh com-^ 
mime à tpasi CTest, dit-elle, parce que les tributs ne 
se perçoivent qu'à la faveur de leurs travaux. Oh est 
étonné j après cela, de trouver dans la loir une sorte 
d'égard, qui .naontre qu'on n'avait pas entièrement 
oublié que les esclaves fnssmt des homtn^s. Quoiqu'on 
fôt aussi lîbié d'en disposer que de tout' autrpbieA, la 
loi de Constantin-le^jrrand (i) ordonne que) dati^'le 
partage des domaines de l'Etat ou des partictiltei'SJ on 
ne sépare point les procbes parens qui se trouveraient 
ensemble dans l'esclavage^ lès pères et les mères 
d'avec leurs enfans, Içs frères d'avèc les ^urs, les 
maris d'avec «leS' 'femmes. Pour, indemhiser Iqs héri- 
tiers, on donnait d'autres esclaves i la place dé 
ceuxHsi* ' . ' 

Les esclaves ne pouvaient absolumeiit disposer de 
rien; ils ne pouvaient jamais eiïgagei^ leurs maîtres, 
ni s'engager eux-mêmes. Si 'on leur pfrëtait' quelque 
chose y on n'avait d'action ni contrjî étfx, puisqu^s 
étaient dans la dépendance absolue de%leurs maîtres^ 
ni à plus forte raison contre leurs maîtres. Il était 
seulement permis au créancier de recevoir quelque 



(i) L. à, tit a5, 1. i< 

I. 2« Liv, 20 
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chose de leur pécule, s^iJs n'étaient redevables d^ rien 
il leurs miiilr^3 ; car le pécule se 0e comptait que dé-» 
di^pt^tl pnSftbbblement faite de oè que le maître vépé* 
taie Gependauty pour Tàvantage dunuttre, lea eacla^ 
v^s, en son iHmeme^f étaient regardés comme iiabileâ 
à revepcUqo^r fioo bien contre un> usorpaienrf mais 
Içur négligence à le£dre ne préjùdioiait en Heu au 
droit dl} piattre« Dana tout autre caa, ils ne poii^ient 
t4d$ter ^n jugement; ilspouvaieht énocpe* moins «^ dé* 
cl^rer délateurs de Içura maîtres t le seul crime dé 
lèsQ- majesté était excité. L^ aflBhanehis qui acôu- 
salent l^TOr patron^ lefe eadayes qui accusaient leur 
iiîs^ître, quand même ils amai^t prouvé leur aecu*^ 
sâtioo'9; étaient punis du dernier supplice; leurfe U^ 
belleQ ^accusation étaient condamnés awL ftafnwms 
aveq euic(ï)» 

I^ liberté et le droit de bourgeoisie roniainë étaient 
la récompense des esclaves qui déféraient les'fctik 
moppoyeips. Le fisfi payait aux màotires le|>rïx qu^ils 
étaient esti|n^. Gqu¥ qui accusaient du crime de 
rapt, obtehaient la liberté des Latins. S^ils étaient déjà 
Lat^Qs, iU devenaient citpyem romains. Les esclaves 
conyainP^s de rapt étaient odndasmiésau feu 9 tandis 
qijie les hoqimes libres étaient déeapités. La loi' pu- 
nissait toujours plus sévèrement les esclaves. Cest 
ainsi encore que les esclaves qui enlevaient les en^ 
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(t) Lr 9^ tit 6, 1. t Vt a ^Imp. ValentiSf Vaîetdùu et GraU^ 
an. 376; 1. 3, Arcad.y an. 397; 4- Hon,, an. 4^3, et 1. 10, 
lit. 10^ 1. 7; Theod. M, y an 38a. 
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fan^ étaient expôtés aux bétes avant àe souffrir lé 
dernier supplice. Les libres étaient simplement puui^ 
de mort. Les esclaves qui chargeaient les bétes dé 
TEtat de plus gros fiurdeÀux que les ordonnances né 
le permeltaient, étaient eondamhés aux mines pour 
leur vie, et les libres n^étaient qu*exilés. Pour te qui 
regarde le droit de Servir dans la milice, il y avait dé 
la contradiction dans les lois romaines. Plusieurs dé- 
clarent les esclaves incapables de porter les armes; et 
la loi Sfsizième d'Aroadius et d^Honôrius, en 406, les 
y invite, et leur promet la liberté pour récompense. 

La liberté se perdait et s^acquârait de bien des fa- 
çons. La loi permettait aux pères et aux mères dé 
vendre ou d'engager leurs enfans , lorsque * réduits à 
une extrénîe indigence , ils n'avaient poiiit d'autre 
ressource. Mais elle Voulait que ces malheureuses vic- 
times de la misère recouvrassent au plus tôt leur liberté, 
sans qu'on fût obligé de rendre le prix de leur vente; 
L'esclavage d'un ingénu, de quelque courte durée 
qu^il soit, a suffi pour le payer^ dit la Ibi. 

Toute alliance, tout commerée était sévèrémeiit 
défendu entre les libres et les esclaves. Lès en&ns, 
de dr(»t Commun, suivaient la condition dé leur mère; 
Aussi une esclave avec qui son maître partageait son 
lit ne pouvait donner le jour qu'à des esclaves : Si 
anctUa kerilem hectum ascênderit j eic. Ce n'est pas 
tout^ La femme libre qui ne rougissait pas de donner 
sa main à l'esclave d'un autre, tombait elle -même 
dans l'esclavage, et par conséquent y entraînait avec 
elle tous ses enfans. D'autres lois plus douées deman- 
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dent pour cela que le maître de Tesclave ait fait trois 
fois sa dénonciation. La loi ne décernait pas de peine 
contre la femme libre, si on lui avait £iit violence. 
Une femme libre qui commettait un adultère avec 
son esclave, était punie de mort, et Tesclave con- 
damné aux flammes. Tous les esclaves étaient reçus 
à accuser de ce crime : sHls le prouvaient, ils obte- 
naient la liberté. 

Si un bomme libre attaquait la liberté d^un autre , 
et le réclamait comme son esclave, celui-ci pouvait 
chercber où bon lui semblait un défenseur de sa li- 
berté; sans quoi, incapable de se défendre par lui- 
même , il était remis entre les maips de celui qui le 
réclamait. S*il se présentait ensuite un défenseur, l'af- 
faire pouvait toujours Rengager. Quand le jugement 
était en &yeur de la liberté , le demandeur donnait 
un esclave au citoyen qu'il avait voulu réduire en 
servitude. Ce défenseur était également nécessaire, 
soit que la liberté d'un citoyen fiit attaquée, comme 
nous venons de voir, op qu'au contraire .un esclave 
prétçndît être libre. L'esclave ne pouvait alors agir 
en son nom , de peur que si le jugement était rendu 
contre la liberté, il ne se trouvât que l'esclave avait 
plaidé contre son maître. 

Un ingénu élevé comme esclave, qui, depuis s^ 
majorité ménie , a fait des actes d'esclave , se croyant 
tel, n'en est pas moins reçu à réclamer sa.lil^erté : j4d 
lihertçLtem proclamare potest* Si c'est un esclave qui 
ait été affranchi avant l'âge 4e quatorze ans , il a le 
même droit; ce qui ne serait plus, $'il avait* été af- 
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franchi depuis Tâge de puberté. Celui qui recouvre 
ainsi sa liberté doit rendre à son maître tout ce qui 
vient dé lui; mais il gardera tout ce que d^autres lui 
auront donné. La possession de la liberté pepdant 
seize ans avait force de prescription; mais ce n*était 
pas pour ceux qui étaient nés d*une mère esclave , à 
moins cpi'on ne les eût rachetés ou échangés, ou que 
leur maître ne leur eût assigné un pécule dont ils 
pussent user comme de leur bien propre. Une loi 
postérieure est plus £tyorable. Elle règle que ceux qui 
ont joui de la liberté durant vingt ans, ou qui ont 
exercé des emplois publics, ou qui ont été sous les 
yeux des personnes qui prétendent être leurs maîtres, 
n*ont pas besoin de défenseur, mais qu^ils peuvent se 
défendre eux-mêmes, 

La manière ordinaire de recouvrer la liberté était 
raifranchissement , qui dépendait absolument des maî- 
tres. La loi permettait aux laïcs de donner àr leurs 
affranchis une liberté entière, et les droits de ci- 
toyens romains, pourvu que ce fôt dans TEglise, avec 
les formalités requises, et sous les yeux des prélats. 
Les clercs avaient le même pouvoir, sans être astreints, 
à aucune de ces formalités. Au reste. Pacte d*affi:an- 
chissement n^était pas irrévocable. Le crime d'ingra- 
titude mettait le patron en droit de rappeler ses af- 
franchis au joug de Tesclavage (t), et une légère 

(i) Le second concile d'Arles , en ^62^ défendit de re- 
mettre les affranchis en esclavage pour crime d'ingratitude , 
à moins cpi'il ne (ût prouvé juridiquement. 
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oQbnse suffisait pour ce crime. L'héritier du patron 
avait le même droit contre les enfans des affrancbis, 
quand même ils auraient étë dans la milice. ' 

Les affranchis ne pouvaient aspirer h aucun hon- 
neur^ ni K la milice du palais. Il n'en était pas de 
même de leurs en&ns. Les affranchis ne pouvaient se 
porter pour accusateurs ni de leurs patrons, ni des 
enfans de leurs patrons. S'ils osaient le faire ^ ils étaient 
menacés du mén^ supplice que les esclaves. La li- 
berté était regaidée comme le bien suprême. C'eât pour 
cela qu'on porta si loin les devoirs des affranchis en- 
vers les patrons. Les affranchis étaient tenus de servir 
et de nourrir leur patron et ses enfans , quand ils. 
étaient dans le besoin. La loi voulait même qu'on 
vendît les afiranchis, s'il n'y avait pas d'autre moyeii 
pour tirer de la misère le patron et ses enfans. 

Les affranchis ne jouissaient que bien imparfaite- 
ment des douceurs de la liberté. Outre les restrictions 
que leurs maîtres y mettaient arbitrairement ^ ils pas- 
saient pour infâmes; et comme tels, les ingénus pou- 
vaient les écarter de la succession , quand leurs frères 
avaient institué héritiers leurs affranchis. Le patron 
qui avait donné quelque chose à ses affranchis^ parce 
qu'il n'avait point d'en&ns, redevenait le maître de 
disposer de ses dons^ lorsqu'il lui en était né. 

Quand des affranchis, en punition de leur ingra- 
titude, étaient descendus de l'état de citoyens romains 
à celui des latins, la loi excluait de la succession leurs 
enfans, quoique nés antérieurement à leur crime. 
Leurs biens passaient par droit de pécule, jure pe- 
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Cidu^ au patron et à se<» enfàos. Godefroi remarque 
H3i QVLÏl Y avait deux sortes d'affl:anôhifi| les uns ci- 
u>yeps romains, et les autres latios. CTest ce qtie Sal- 
vie» 6xplii|ûe dans Sa troisième é^tre à VEglise catho^ 
Uque : « Il est d^uSage tous les jours <{ue les maitressi 
u doiinent à leurs esdaves une liberté médiocre^^.». 
<c Ceux qui jugent leurs esclaves indignes des hon- 
H neurs de oitcyyens romains ^ les attachent au joug de 
14 la liberté latine. )) Ces affkanchis latins tenaient donc 
le milieu entre les citoyens romains et les esclaves : 
Seivorum Uberi et spurii Ubèrorum eroM^ dit la loi. 
Ils vivaient riches; ils mouraient pauvres» Leurs biens ^ 
après leur mort y étaient dévolus au patron et à ses 
en&nS) à moins cependant que les denliers ne fiiSn 
sent émancipés* Alors les fils de Taffranchi étaient 
préférés. 

Après nous être assez étendus sur les serfs et sur 
les affranchis , selon le code Théodoslien ^ il est à gropos 
de discuter ce qui regarde les colons* Tàchotis de dé- 
brouiller un point de notre histoire fort obscur de 
lui-même y et sur leqiiel les remarques de tant d'au- 
teurs opposés les uns aux autres ont répandu de nou- 
velles tendres* Nous suivons les traces de Godefroi ^ 
et profitant de ses immenses recherches^ nous allons 
ofiBrir le précis d'une foule de lois des codes de Jus- 
tinien et de Théodose. On ne nous fera point sans 
doute un crime de n'avoir pas réussi à lever les 
contradictions de^toutes ces lois. 

Pour mettre plu^ de justesse et de clarté dans cet 
essaie d.e dissertation, observons d'abord que le terme 
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de colon a plusieurs acceptions différentes, i*" Il se 
prend pour tous les habitans de la campagne qui cul^ 
tivent Içurs terres , et ce sont ceux-là principalement 
que nous trouvons appelés colons libres {Ubericoloru) : 
il signifie , 3** tous ceux qui jfont valoir les terres d'au- 
trui , sous quelque aitre que ce soit ; S"" les étrangers 
ou inquUinSj si je puis user.d^un mot qui q^est ici 
nécesss^ire; éf" il faut entendre spécialement sous ce 
nom tous ceux qui se devaient à la culture àes champs 
qui les avaient vus naître , et qui y demeuraient sous 
la puissance des propriétaires, comme dit saint Au- 
gustin (i). En ce sens, coUms et propriétaires sont op* 
posés. Il est £iit très^souvent mention de ces derniers 
colons dans les monîimens de la première et de la se- 
conde race de nos rois. Us étaient affectée à de certaines 
terres, attachés à la glèbe, selon le terme de la loi! 

Les colons demeuraient donc dans les terres d^au- 
trui, par lé droit de leur naissance et de leur origine. 
C'est de là qu'ils étaient appelés originels j originaires. 
Le prince avait ses colons, ainsi que les particuliers; 
et ces particuliers, comme le prince, on les appelait 
maîtres et patrons^ des colons; msdtres, parce qu'ils 
Tétaient effectivement^ et patrons, à cause des sen- 
timens de pk'e qu'ils devaient avoir pour leurs cq- 
Ions. Les colons sont distingués expressément des 
esclaves dans plusieurs endroits , en particulier dans 
la loi de mendicantibus vaUdis (s) , et ils scoit dit& 

(i) Qté de Dieu, 1. 10 , c. i. 
(a) T. 5, tit. 18. 
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libres^ Us n^étaient pas susceptibles d*a£franchlsa«T 
ment. Les colons fugitifs étaient même Êtits esclaves 
par punition. Les noces des colons étaient légales 
et solennelles , privilège que n^ayait point le mariage 
des esclaves. 

Cependant on lit dans plusieurs auures endroits <pie 
les colons sont esclaves , attachés à une certaine ser- 
vitude 9 et on les oppose aux hommes libres. Cest ce 
que Godefroi tâche de concilier, en disant que quoi- 
qu'ils fussent ingénus par leur condition, ils passaient 
pour^ esclaves de la terre à laquelle ils étaient atta- 
chés. Ainsi les colons étaient proprement attachés à 
la terre dont ils faisaient partie, non aux personnes. 
Us ne pouvaient en être séparés ni retenus par le 
maître qui aliénait sa terre. Tout le droit qu'avait 
celui-ci était de les &ire passer à une autre terre , 
lorsqu'il en possédait plusieurs. Yoici une loi qui éta- 
blit formellement la distinction des colons d'avec les 
esclaves et d'avec les libres : « Si quelqu'un a gardé 
« chez lui le colon d'un autre , qu'il le rende à son 
« maître, qu'il paye le tribut que devait le colon, 
(( tandis qu'il l'a gardé, et que le colon soit réduit à 
(( l'état d'esclave. » 

Les colons étaient inscriis parmi les tributaires. 
De là leur nom â^ ascriptUuj ou de censitL Us payaient 
la capitation, ou les maîtres la payaient pour eux. 
Les maîtres n'étaient point obligés de la payer pour 
leurs colons fugitifs, quand ceux-ci étaient inscrits 
sur les rôles des impôts , qu'ils possédaient des terres 
en leur propre nom , ^t que les maîtres n'avaient rien 
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èsins ces terres (i)^ Mais quand c^ëtaieni des colons 
origitiaires , attachés à la glèbe par leur naissafice^ et 
<|ui n'avaient pas de domaines à eux , ils n'éuient 
inseriia sut les tôles qu'au lieu et place de leurs nniat* 
très, qui par conséquent répondaient d^eux. La loi 
porte expressément que les propriétaires des terres 
sont obligé^ de satis£dre aux (ributs j quand, ceux qui 
fecuâllent leurs fruits négligent de le £àre, quels 
qu'ils SMBnty colons , pjkMsureurs, etc.; 

Le» oolôns ne pouvaient être ordonnés clercs sans 
le éonsentemeiit de leurj àiaitresj.ou sans deux con- 
ditions; Tune, qu^ils gerçassent leb fonetiona de leur 
ordre dans leurs terres; Faulae^ qu'ils se fissent rem- 
placer pour les tvavàas doM ils étaient chargés. Au 
reste, ils étadient^ eomiàoe les esolav» , exclus de tous 
les honnettcs, delamilice| et dâ la gestion des affaires 
des particuliers. Leur état ou le cùlonat (colonatus) 
était pour toujours. Les enfans étaient absolument de 
là même condition que les pères. 

Les colons étaient tenus de dbnner à leurs maîtres 
une partie des firuits de la terre qu'ils cultivaient. La 
quotité était réglée par la coutume. Le surplus leur 
appartenait en propre. C'était leur pécule, qu'ils pou- 
vaient aliéner, même à l'insu du mattr^. Une loi de 
l'empereur Yalens déclare que le colon ne petit alié- 
ner ni la terre qu'il cultive, ni même celles qui lui 
appartiendraient en toute propriété ^ sans l'agrément 
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(i) L. II, lit. 1, 1. 7, an. 36i, p. iS^ etc. ; t. 4^ '• i^; ^^- 
lentis) p. àS. 
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de S(Hi maître. Par d'autres lois il lui est défendu de 
disposer de rien^ même de son pécule ^ attendu qu'il 
appartient à son maître. Mais les colons nës d'une 
femme libre , et qui ne sont devenus tels que par la 
prescription y ne sont pas compris dans ces défenses. 
Voilà un moyen naturel d'accorder ces lois. 

Les col(ms nés d'un colon et d'une femme libre 
étaient libres en tout, à cela près qu'il ne leur éuit 
point permis de quitter leur terre. Ils ne pouvaient 
intenter de procès à leur maître que dans quatre tsis : 
s'il était question de leur état , ou de la propriété des 
terres; s'ils se plaignaient d'être surchargés; enfin ils 
pouvaient l'accuser de crimes qui attaquaient la répu- 
blique. 

Malgré ce que nous avons dit plus haut d'après la 
loi , nous voyons que les maîtres mettaient quelquefois 
leurs colons en liberté, en les affranchissant des obli'* 
gâtions du colonat(i). Quelles éuiettt ces obligations? 
C'est un point sur lequel la loi elle - même , comme 
nous l'avons vu, paraît avoir varié, parce qu'en effet 
il a éprouvé bien des changemens , et que d'ailleurs 
l'eut de tous colons n'était point le même, ^aoite 
compare les colons des Romains aux serft des Ger- 
mains. Or les serfi des Germains tenaient les terres 
de leurs maîtres et les Ëdsaient valoir, à la charge 
seulement d'une redevance. Tels étaient les colons ho- 
mologues. On appelait ainsi des Barbares qui avaient 
passé chez les Romains, où ils cultivaient des terres 

(i) Vtd. Sid. Apol., 1. 5, ep. 19^ 
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SOUS certaines conditions. Au reste y les colons et 
ceux qu'on appelait ascriptitiij originariij inquilini^ 
sont tantôt confondus et tantôt distingués dans le 
droit. ' 

Il y avait) en effet, deux^^ortes de colons. Les uns 
n'avaient qu'un pécule qui appartenait à leur maître : 
c'étaient de ces colons originaires et tributaires , nés 
dans la maison de leur maître , ascriptitUj originarii. 
Les autres n'étaient chargés que de cultiver la terre, 
et d'en rendre une partie des fruits au propriétaire. 
Ceux-ci, dont parle Salvien, étaient dans leur origine 
des hommes libres et àes étrangers, inquiUnij que la 
misère avait obligés de prendre à ferme les biens des 
riches. Ils étaient devenus colons par la force de la 
prescription, après le terme de trente ans(i) .Leur 
pécule leur appartenait. Le droit de prescription ren- 
dait colon au bout de trente ans, et affranchissait de 
cette condition, dans le même espace de temps, ceyx 
qui l'avaient quittée. Mais tant que ce terme n'était 
pas expiré, le maître pouvait toujours ramener le co- 
Ion dans sa terre. La prescription avait lieu pour la 
colone{ii)j après vingt ans écoulés.' Auparavant le 
maître avait droit de la reprendre. Mais si elle avait 



(i) C'est le résultat d'un grand nombre de passages con- 
férés ensemble. Suscipùmtur ut ad^enœ , prœjudido habUatioids 
jvunt indigenœ. (Salv., de Guher, DdJ) Les inquîlins sont ap- 
pelés aussi incolœ, et on voit que leur condition était abso- 
lument la même que celle des colons. 

(2) Coloria. Je demande grâce pour un terme nécessaire. 
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un mari, le maître devait se contenter d*mie, autre 
colone qu^on lui donnait à la place de la sienne , pour 
ne pas séparer les époux. Si un colon avait des en&ns 
de la colone d*un autre maître que le sien , les deux 
tiers de ces enfans appartenaient au maître du colon, 
et un tiers à celui de la colone, en observant toujours 
qu^on donnait d'autres colons à la place du dernier 
tiers, pour ne pas séparer la &mille. Mais si la co- 
lone avait eu, commerce avec un homme libre, tons 
les enËtns appartenaient au maître de cette femme. 

Je résume en peu de mots ce que je viens de dire 
sur les colons. On appelait colons ou cukhateyrs chez 
les Romains et chez les Gaulois , qui suivaient la loi 
romaine, tous ceux qui cultivaient la terre; soit des 
honmies entièrement libres qui cultivaient leurs pro- 
pres terres ou celles des autres, soit des esclaves, soit 
enfin, et plus ordinairement, ceux qui étaient propre- 
ment colons, et qui tenaient conune le milieu entre 
les libres et les esclaves. Ces derniers colcms étaient 
libres par rapport au propriétaire .de.la.te]|re duquel 
ils n'étaient pas les esclaves; ils .étaient esclaves par 
rapport à. la terre qu'ils étaient obligés de faire va- 
loir, et dont ils ne pouvaient.. s'éloigner en aucun 
temps : Non Domino prœdii segyieba^j sed ipsi 
prœdio. Terrœ servi erant. Il y .a eu, selbn les lieux 
et les ^inps, bien des différences dans cette dei:nière 
classe de colons. Il serait aussi imAile qu'ennuyeux 
de vouldir le^. épuiser ici. • j. fr* 

Mais il ne pourrait qu'élire très* intéressant d'as- 
signer les causes du grand nombre d'esclavçs etde 
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colons qui se trouvaient daBs la plupavt des pays 
«oipiuS; et en paniculier dans les Gaules, lorsque les 
Fraies s^ éublirèni. Rappelons d^abord oêlles que 
nous avpQS cemàrquées plus heum , diaprés Cëisar ; la 
faiblesse et Tiadigence du peuple, la puissance et les 
vexations des. grands et des riches, lesquelles dimi- 
nuaient de jour en ' joiir le nombre des hommes li-* 
bres* Il ne lelir restait d*autre ressource que de se 
rendre les cliens et les esclaves de leurs tyràn^^ pour 
s^en faire des protecteiirs. Ces maux allèrent toujours 
en augmentant^ depuis que lès Gs^ules firent partie 
de rempire romain. 

Un surcroit de luxé , d!opulence et d^autoritë rendit 

Tinégalité des conditions encofe plus monstrueuse; 

LVvarice et la tyrannie des magistrats achevèrent de 

réduire les peuples au désespoir. Sialvien peint tout 

cehi di^s plus vives cotdeurs, dans son ouvrage de la 

Providence, écrit. ivera l'on 44^ ? ^^ ^^ régné de 

Clodiôn. c( Les pauvres, dit cet éloquent écrivain, 

a spnt opprimés; les veùvc^ gémissent , les brphelins 

a sont /fiiulés. aux pieds; de façon que plusieurs per* 

i( sonnes d^unè naissance illustre se retirent chez les 

K Barbares, aimant mieux y viyr'e en liberté sous le 

a nom de captifs^ que d^étre iréellement esclaves avec 

(c le nom de libres. Ceux qui ne peuvent se ré-^ 

« fugieir dans cet asile , se* jettent entre les bras des 

H riches, et se mettent à leur discrétion ^ Les riches 

« semblent défendre ces misérables, mais c^e^ pour 

« les rendre encore plus misérables. C^ux^i commen-^ 

f( cent par se dépouiller de tout entre les mains de 
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ti leui9 ppétendiu protecteurs ; ik se rendent leurs 
u ookmsi ets*aUiem ayeé leurs esclaves. Tout le finit 
« qttiils ietifiQnt de tant de bassesse, c^est qu^après 
H avotf ùii le sacrifice de leurs biens , ils sont forces 
« de £uire celui de \eni liberté. » 

Noos Toyôns aussi . dans les Ims romaines ({u*un 
grade nombre d'habitans de la campagne , qiie des 
viOi^ges ft dep bour^ âitieins dëseltaipnt, et al)aient 
implorer la protection des grands, pour ne pas porter 
daVi|ntage le iiirdeMi des imposittous pul:|lii({u«»/ £|i 
effcft, ils en ëtaîéiit ëorasés. Les membres des collèges 
préposés au reeouTremèot des impôts, et obargés d*eii 
r^pondrf , se trouvaient awsi, pcMir là plupart, dans 
une aituatien aceablante, qui le devenait de plus en 
plus, la misère des contribuables augmentant tous les 
jours:, eli'mémé temps que le nombire en diminuait. 

Les^déciivicHlS'dMjadonnaiêpt leuvs places et le sé- 
îour des villes, pour ëmbtassér Fesclâmge et cultiver 
la terae dans dés campagnes écartées. Il est vrai que 
les lois, qui prescrîvaiebt tdus ces patronages, et pu- 
nissaient sévènemeni les pàtrcms et. les cUens, £)r- 
çiàent séuVent ces iaalbeuréox de: retourner dans 
leurs qampagîiqs et dans leurs villes, de iteprèndre des 
fonctions idëvenuês odieuses et insupportables, et leur 
étaient ainsi jusqu'à rafréuse resso^ce de resclâva^e. 
Ces désordres éuieijt plus eiminiiuns dans les Graules 
que partout ailleurs. On peut consulter leTrahé de 
Salvien sur la Providence, et le code Théodosien (i ). 

^.i ■»■ Il II i M -^■^■^i TI m II I I 1 1 ■ i^iiin 'I i»r'« Il I tii . T. ■ ■■ 

(t) L. II, tît. a4i 1* Il Constantii, an. 36o, 2; Valentis, 
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Passons à présent chez les Francs. Examinons quel 
ëtait parmi eux Tétat des libres et des serfe^ comme 
nous Tayons &it pour les GâubÂs. En approlfondissant 
ce qui regarde les premiers y nous pmserons de nou- 
velles lumières sur Tétat des derniers. 

Les Gernaiains, selcm Tacite, se regardaient cmnme 
les plus libres des peuples. Leurs ser& avaient en 
quelque £içon part à la liberté* germanique, puisquHls 
étaient les moin» esclaves de tous les. esclaves. Tran- 
quilles et presque indépendans dans les terres qu^ils 
faisaient valoir, ils n'étaient tenus qu'à rendre au pro- 
priétaire , du grain , du bétail-, des habits , suivant leurs 
conventions. Ils étaient rarement maltraités par leurs 
maîtres, qui pouvaietnt cependant les tuer impuné^ 
ment. , 

Il n'y avait pas d'esclaves dans, les maisons des 
Germains; la mère et les en&ns en -tenaient lieii II 
est vrai que les Grermains, mêlés dans, là suite avec 
les Romains, dont ils empruntisrent^lfis vices aivec la 
politesse, connurent des besoins qu'ils avaient ignorés 
jusqu'al<»rs, et firent servir une feule d'esèkioes à' leur 
mollesse ou à leur vanité. Ce changement dans leurs 
mœurs^, joint aiix grands domaines qu^ils acquirent 
dans les Gaules , dut multiplier considérablement ohet 
eux le nombre des serfe. Par différente» causes^ le 
nombre des libres diminua toujours en Krancle .jus* 
qu'au commencement de la troisième race^ où l'on ne 

3, 4 et 5; Arcad. uit Theod Jtm,, 1. 12 , tît. 19, 1. i, 2 et 3; 
Honor; an. 4oo. 
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voit plus que seigneurs, vassaux, siijets des seigneuris, 
ser& de corps ou d^hëritage. 

Ges causes, comme Tobservent Berroyer, de Lau- 
rières et M. Fabbé Garnier, dans sa Dissertation sur 
le gouvernement français, furent principalement le 
partage de la monarchie entre les fils des rois, leurs 
guerres perpétuelles entre eux, Tusage d'alors de ré- 
duire en servitude tous les prisonniers, la Êiiblesse 
de la plupart des princes, la puissance excessive des 
grands, les misères, les famines, les brigandages af- 
freux des Normands, la multiplication et Taccroisse- 
ment des fiefs et des seigneuries, la décadence entière 
du gouvernement, et Tespèce d'anarchie où tomba la 
France, pendant laquelle tout fiit en proie à l'ambi- 
tion et à la cupidité du plus fort. Les peuples, et sur- 
tout ceux des campagnes, se trouvèrent heureux de 
se donner aux seigneurs qui avaient des châteaux et 
des forces pour les défendre des ennemis du dedans 
et du dehors. Une dévotion bizarre, digtie de ces siè- 
clés grossiers, augmenta encore les servitudes. On se 
consacrait avec ses biens et sa famille au service des 
saints (i), c'est-à-dire des églises et des monastères. 

^r i , ■ , ■ ' ■ ■ ■ - . I.. ■ 

(i) On voit, par le testament de saint Rémi, qu'il avait 
un grand nombre de serfs ; il en nomme jusqu'à quatre- 
yingt-qoatre. Alcuin possédait plusieurs abbayes : comme 
elles étaient peuplées de serfs, Elîpand de Tolède lui re- 
prochait d'en avoir vingt mille. En parcourant les polypti- 
ques des anciens monastères, tels que Saînt-Germain-des- 
Prés, Saint- Riquier, Saint-Maur-dcs-Fossés , on peut se 
convaincre qu'il y avait une multitude de personnes qui en 

I. a« uv. 21 
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La cau3e la plus universelle et la plus rapide fut la 
tyrannie des grands^ des ducs et des ccMntes, cpx se 
rendirent indépendans et perpétuels dans leurs pla- 
ces, qui nV^ent aupairayant que des offices amovi- 
bles, et se firent^ des sujets çt des $er& dans les lieux 
* Q^ ijs devaient rendre la jvistice et lever des milices 
au nom du roi. Ne parlo^ ici que de ce qui regarde 
proprement la servityde et la liberlé., sans entamer 
ce qm ^ txait à la sujétion féodale. 

I\emâii['quons d^abord quelques faits sur Tusage de 
réd^ire en servitude le^ prisonniers de guerre. Après 
la victoire que remporta Frédégonde sur Tannée de 
Childebçr^, ellç i^H tme invasion en Champagne, où 
elle met tout h, feu et à ^ng (i). On égorgea tous C€ux 
qui étaient en état de. porter les armes ; on garda les 
autres ppur faire le service d'esclaves. 

Thiei^iy roi d'Aùstrasie, fils de Clovis, mena son 
^niée dans T Auvergne, qui , sur un faux bruit de sa 
mort, s'élit soumise à la domination du roi Ghilde- 
bert, et promit à ses spjdats le piUage de cette pro* 
yince, e^ tous les habitans pour esclaves. On voit 
qu*en efie^ il emmena un grand nombre de prison- 
niers. Thierri et Childebert se réconcilièrent, et se 
donnèrent de part et d'autre des otages, parmi les- 



dépendaient à tontes sortes de titres, de colons, de lîdes^ 
de ser£», d'ingénus, de nobles et' de (fotifs. Ces derniers 
étaient sai2s doute des hommes qui avaient fait vœu de ser- 
vitude* (Fleur., du G^n., San. Gemu Polyp., Irmin., fol. xft.) 
{i^ Aimoin, L 3, g. 82. 
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quels il y avait plusieurs eufans de sénateurs. Mais les 
deux frères s^ëtant brouillés de nouveau , les otages 
furent faits esclaves au profit de TEtat. Attalus, d'une 
illustre naissance, et neveu de saint Grégoire, évéque 
de Langres, éuit du nombre. Son maître lui donna le 
soin d'un haras , et tous ceux qui avaient de ces ^otages 
en garde, les réduisirent de même en esclavage. * 

Waroc, comte de Bretagne, taille en pièces, en Sqo, 
une partie de Tarmée du roi Gontran , et enunène le 
reste prisonnier. Mais la comtesse de Bretagne en ren* 
voya un grand nombre avec des tablettes qui attes- 
taient qu'ils étaient libres. DinUssi sunt cum cereis 
et tahuUs quasi liberi. Les généraux du même roi 
obligèrent les Poitevins à se soumettre, en les mena- 
çant de brûler le pays et de les réduire en servitude. 

Grégoire de Tours nous parle ailleurs des Saxons, 
qui emmènent un grand nombre de capti& des royau- 
mes de Gontran 'et de Sigebert. Sigebert fait la même 
chose dans les environs de Paris, sur les terres de 
Chilpéric. Récarède, fils de Leuvigilde, roi d'E^- 
gne, enlève aussi tous les effets et tous les habitans 
des territoires de Toulouse et d'tJgerne , où il fit une 
incursion en 586. En 583, les troupes du roi Chil- 
péric 1"' reviennent du Berri avec un si grand butin, 
qu'elles semblaient avoir épuisé le pays d'hommes et 
de troupeaux. En 768, le roi Pépin ramène en France 
son armée, enrichie par un butin immense, et par la 
multitude des esclaves qu elle avait faits en Aquitaine. 

Sous les deux premières races, remarque très-bien 
l'auteur de V Esprit des lois^ « «la résistanoe, la ré- 
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« volte, la prise des places emportaient avec elles la 
« servitude des habitans. Et comme, outre les guerres 
(( que les différentes nations conquérantes firent entre 
(( elles 9 il y eut cela de particulier chez les Francs, 
« que les divers partages de la. monarchie firent naître 
(( sans cesse des guerres civiles entre les firères ou 
« neveux ^ dans lesquels ce droit des gens fut tou- 
(( jours pratiqué, les servitudes' devinrent plus géné- 
« raies en France que dans les autres pays. » Les rois 
eux-mêmes dévastaient leurs propres Etats, et rédui- 
saient en servitude une partie de lem*s sujets pour 
punir les fautes de quelques particuliers, conune 
Thierri P', dont nous avons parlé plus haut. 

On voit dans plusieurs endroits de notre histoire 
qu^il se Élisait en France un grand commerce de ces 
prisonniers, et que la reine Bathilde le défendit abso- 
lument, et racheta un grand nombre de ces malheu- 
reux y à qui elle rendit la liberté. Saint Bonnet, nommé 
gouverneur de la province de Marseille, parThierri III, 
vers Fan 700 , ne souffrait pas qu^on vendît les hom- 
mes à Fencan, comme c'était Tusage dans ce patys, ni 
qu'on les retînt en captivité. S'il en savait quelques- 
uns qui eussent été vendus malgré ses ordres, il les 
rachetait de ses propres deniers, et les renvoyait chez 
eux. Les é véques signalaient par-dessus tous les autres , 
leur zèle et leur charité dans ces circonstances. Je ne 
parlerai que de saint Eloi, évéque de Noyon, sous 
Dagobert I". a Dès qu'il savait, dit l'auteur de sa vie, 
qu'il y avait quelques esclaves à vendre, il les rache- 
tait} quelquefois il en rachetait jusqu'à vingt, trente, 
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cinquante, et mépie cent à la fois, lorsqu^on les dé- 
barquait. Il y en avait de toutes sortes de nations, de 
Romains, de Gaulois, de Bretons, de Maures, et sur- 
tout de Saxons, qu'on arrachait du sein de leur patrie, 
et que Ton conduisait en diffërentes contrées comme 
de vils troupeaux. Ce saint évéque avait un grand 
nombre d*esclaves nés dans sa maison. Il en affranchit 
et en fit ordonner plusieurs. » 

On n^aura pas de peine à croire que les grands et les 
officiers du prince se soient prévalus souvent des trou- 
bles de TEtat et de la Êiiblesse des souverains, pour 
opprimer les petits , et leur ravir avec leurs possessions , 
ce qui leur était bien plus précieux encore, la liberté, 
lorsqu*on remarquera que sous le règne le plus juste 
et le plus ferme , sous le plus grand peut-être de nos 
rois, sous Charlemagne, en u^ mot, il s^est commis 
des excès affreux en ce genre. Dans plusieurs capitu- 
laires, dans ceux de Charlemagne même, il est dé- 
fendu de vexer les libres qui sont dans la misère , et 
de les forcer par de mauvais traitèmens à vendre ou 
à donner leurs biens. 

Louis-le-Débonnaire, à son avènement au trône, 
envoya des commissaires dans ses royaumes, pour re- 
chercher et réparer toutes les injustices. Us trouvè- 
rent une multitude innombrable de gens dépouillés 
de leurs biens et de la liberté ^ par la violence et Tar- 
tifice des comtes et des ministres. L'empereur annula 
tout ce qui s'était passé contre les lois de Téquité, et 
tira des fers tous ceux qui y avaient été jetés injus- 
temient. 
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Tâchons à présent de faire connaître le traitement, 
si je puis ainsi parler, et Tëtat respectif des libres et 
des serfs chez les Francs, avec les différentes sortes de 
serfs, ou du moins d^hommes dont la liberté n'était 
pas entière; enfin, comment on tombait dans la ser- 
vitude, et conament on en sortait. On peut juger, par 
le tarif des compositions pour les crimes, h quel point 
la personne d'un libre était plus prisée que celle d'un 
serf. Les compositions qu'on accorde aux premiers 
sont beaucoup plus fortes, et la punition du dernier 
est toujours plus rigoureuse, à moins qu'elle ne soit 
en argent. La bassesse de l'esclave et sa pauvreté sont, 
comme on sent, la cause de cette double différence. 

Pour tracer avec plus d'exactitude et de précision 
le tableau des différens états, nous allons copier fidè* 
lement les lois, a Si quelqu'ingénu tue un ingénu 
(( ripuairC) il paiera deux cents sous d'or, ou il jurera 
(( avec douze personnes qu'il n'a pas commis ce crime. 
(( Si quelqu'un tue un serf, il paiera trente-six sous, 
(c ou il jur^a avec six personnes qu'il ne l'a pas tué. n 
La composition pour le meurtre d'un Franc , selon la 
même loi ripuaire, est de deux cents sous; pour le 
meurtre d'un Bourguignon, d'un Allemand, d'un Bava- 
rois, d'un Saxon, elle est de cent-soixante sous; pour 
une femme ripuaire, depuis qu'elle a commencé d'avoir 
des enfans jusqu'à quarante ans, six cents saw; pour 
une fiUe ripuaire, deux cents sous. Si un serf a tué un 
serf, son maître paiera trente-six sous. 

La loi salique punit les vols des esclaves par le fouet, 
la prison , et par une peine encore plus forte ; les vols 
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des libres par une somme d^argent, quelquefois knémé 
ceux des esclaves; mais la somme est beaucoup moin- 
dre. Pour avoir volé deux deniers, le libre est con- 
damné à seize cents deniers d'amende; Tesclàte à 
six -vingts. Les serfe convaincus d- avoir volé étaient 
condamnés à la potence , si pextonne ne payait pour 
eux, dit Grégoire de Tours (i). 

On lit dans plimeurs endroits, qu*il était laissé au 
choix du maître de payer pour son esclave, où dé lé 
livrer à la justice^ « QuHl ne $oit permis à personne 
« de renvoyer un serf qui a cauisé du dominage à quel- 
« qu^un. Mais que le maître réponde pour lui; qu^il 
ic paye sa composition, ou qu^il Tabandonne à celui 
ce qui se plaint. Si le serf s^est enfui , le maître st piit' 
or géra par serinent. » Par le titre trëiitième de la loi 
ripusàre, le maître e$t cbûdamné à pdyër poUr son 
esclave, quand oelui-^i est coupable ou s^eét éiifui,, 
quoiqu*à Finsu dû maître. 

f( Si un serf tue un autre serf, que les mâlîtl^e^ se 
« partagent entre eux cet homicide. Si le 6érf tue un. 
ce ingénu, que Thomicide soit livré aux paréhs du 
a mort pour la moitié de la Composition , et que le 
<( maître du serf sache qu'il paiera l'autre uioitië. 

(c Si quelqu'un tue le serf d'un autre, du le vend, 
(( ou le renvoie libre, qu'il soit condamné à payer 
(c trente-cinq sous. Si un ingénu tue un Franc, ou un 
« Barbare , ou un homme qui vit sous la loi salique , 



(f) h* !k^ de Mrac», c. i6. Bîgn. tiot., col. 83a , t. a. Cap., 
Baluse. 
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(( (]u*il paye deux cent^ sous. » Cent sous . sont la 
composition fixée pour le meuitre du Romain posses- 
seur, c'est-à-dire de celui qui possède des terres en 
propre dans le canton oùil demeure ; quarante-cinq sous 
pour le meurtre du RomaiA tributaire. Puisqu'on Top* 
pose à celui qui est propriétaire, il parsut qu'il Êiut en- 
tendre un Romain qui avait loué ou affermé un bien 
pour lequel il devait rendre le cens ou le tribut dont on 
était convenu. On voit par le titre quarante-deuxième 
que le serf accusé d'un vol pour lequel l'ingénu aurait 
payé quinze ou trente-cinq sou3, recevait six- vingts 
coups de fouet, si son maître ne l'en exemptait moyen- 
nant troi^ sous. (( S'il n'avoue rien après avoir soutenu 
(( de cruelles tortures, continue la loi, celui qui l'a 
« fait appliquer à la question doit le garder, et le maître 
« recevra le prix de ^n esclavage. S'il est accusé d'un 
(( grand crime, pour lequel un ingénu aurait payé 
(( quarante-cinq sous, et qu'il l'avoue, il sera con^ 
« damné à mort. Si le maître ne représente pas son 
(( esclave accusé d'un grand crime, il paiera comme 
(( pour un ingénu. » La femme, esclave, accusée d'un 
grand crime, était condamnée à deux cent-quarante 
coups de fouet, à moins que son maître ne donnât 
pour elle deux oent^quarante deniers, qui valaient six 
sous (i). 



(i) Les sous et les deniers qu'on payait pour les compo- 
sitions , et dont il est parlé en tant d'articles de la loi sali- 
qqe ; étaient des sous d'or fin et des deniers d'argent fin. Le 
denier pesait vingt et un grains. Sous la première race de 
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Les compositions pour un homme tuë étaient au * 
profit des parens, qui étaient chargés de poursuivre la 



nos rob,* on se servait en France du son, du demi-sou et 
da tiers de son d'or, qoi étaient en usage chez les Romains 
dès le temps de G>nstantin-le~Grand. Les Français, après 
la conquête des Gaules, prirent les Romains pour modèles 
dans la fabrication de leurs monnaies. La conformité qu'il 
y a pour le poids , entre nos sous et ceux des empereurs ro- 
mains , ne permet pas d'en douter. Leur sou d'or et le nôtre 
pèsent également chacun quatre-vingt-cinq grains et un tiers 
de grain , poids de marc ; le demi-sou et le tiers de sou à 
proportion. On taillait soixante et douze sous d'or dans la 
livre ancienne. 

Sous la seconde race, on se servit aussi de sous d'or, qoi 
valaient toujours quarante deniers. Mais il n'est pas sûr que 
ces deniers fussent les mêmes que firent frapper les Carlo- 
^ngiens. GeuxHÛ étaient pins pesans que ceux de la pre- 
mière race. Les deniers de Cliarlemagne pesaient vingt-huit 
grains , et ceux de Charles-le-Chauve environ trente-deux, 
n se trouve si peu de sous d'or de la seconde race, qu'il 
n'est pas possible de déterminer quel était leur véritable 
poids. 

Sous les. deux premières races, il y avait des sous d'ar- 
gent qui ne valaient que douze deniers d'argent. Le Blanc 
s'est trompé en croyant que le. sou d'argent ne fut connu 
que sur la fin de la première race. La loi des Ripuaires en 
parle comme d'une monnaie déjà ancienne. Charlemagne 
ordonna qu'on ne taillerait plus que vingt sous d'argent dans 
la livre d'argent. Depuis ce temps on s'est servi en France 
du mot de tme^ pour exprimer une somme de ringt sous; 
et les vingt sous d'argent pesèrent presque toi^ours ulie li- 
vre , ou à peu de choses près , jusqu'à Philippe I'''. 

La livre romaine qu^on employait alors dans la fabrica- 
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vengeance de sa mort. C*était une sorte dHndemniié 
ou d^intéréts civils que l'offenseur devait ofBrir, et 

tien des monnaies , était de douze onces, et Ponce était pins 
faible d'un neuyième que celle de notre poids de marc, selon 
le Blanc. Du reste, quelque partagés que soient les savans 
sur le rapport précis de la livre romaine avec la nôtre , ils 
se réunissent presque tous à donner k celle-là depuis dix 
onces et demie, poids de marc, jusqu'à once, et un peu 
au-delà. Pour avoir, sinon une idée précise , du moins une 
connaissance générale de la valeur de nos anciennes mon- 
naies , il ne s'agit donc que de comparer avec le prix actuel 
de notre marc, la livre romaine, ou les différentes divisions 
de cette livre , et le titre de chaque espèce de monnaie , au- 
tant qu'il est possible. Ceux qui seront curieux d'approfondir 
ce qui regarde cette matière, trouveront de quoi se satis- 
faire dans le Traité des monnaies de France, par le Blanc, 
C'est de son ouvrage et de nos anciens monumens qu'est 
tiré ce que nous venons de dire. On aura seulement l'atten- 
tion d'observer qu'il nous faut évaluer les monnaies autre- 
ment que n'a fait cet auteur, parce que le prix du marc est 
fort différent de ce qu'il était de son temps. Le marc d'ar- 
gent, lorsqu'il écrivait, était à vingt-neuf livres six sous 
onze deniers ; le marc d'or à quatre cent quarante-quatre 
livres sept sous deux deniers. Maintenant, le marc d'argent 
monnoyé est monté à quarante-neuf livres seize sous ; le 
marc d'or de nos louis, à six cent soixântè-dix-huit livres 
quinze sous. 

Voyez aussi les savans et lumineux Méitioires de MM. Du<^ 
puy et Bonamy sur ce sujet. Le lecteur ne sera peut-être pas 
fâché de les trouver quelquefois opposés de sentimens. Les 
matières ne sont jamais mieux éclaircies que quand elles Ont 
été présentées sous différens jours par d'habiles écrivains. 
C'est alors que du choc des opinions doit sortir la vérité. 
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dont le magistrat, quand les lois eurent acquis assez 
d*autorité, obligeait Toffensé de se contenter (i). 

Il ëtait permis à quiconque ne voulait point de ce 
droit dangereux et sanguinaire , ni être exposé^ à payer 
des compositions au défaut de ses parens^ de renoncer 
à sa famille par une cérémonie bizarre, qui consistait 
à rompre sur sa tête quatre bâtons d^aune, et à les 
jeter devant le juge. Il est vrai qu'alors il ne pouvait 
rien prétendre aux compositions pour ses parens qui 
avaient été tués^ non plus qu'à leur sueeession. Et 
quand lui-même venait à mourir ou à être tué , sa 
composition et ses biens passaient au roi; il était 
censé n'avoir plus dé parens. 

La fonction du magistrat était toute différente de 
ce qu'elle est aujourd'hui. Ce n'était pas l'ofifensé, 
c'était l'offenseur qu'il prenait sous sa protection , 
pour le dérober à la vengeance d'une famille à qui la 
loi elle-même avait mis les armes à la main. Le cou- 
pable reconnaissait cette espèce de sauve-garde , en 
payant le tiers de la composition au roi, c'est-à-dire 
au juge qui tenait sa place. Dans les lieux exempts de 
la juridiction royale, ce droit, comme tous les autres^ 
du fisc , était pour les privilégiés ou pour le seigneur* 
C'est ce qui est expressément marqué dans une foule, 
de diplômes de nos rois de la première et de la seconde 
race. Nous en citerons quelques-uns dans la suite. Au 
reste, afin que tout se passât dans Tordre, et que le 

(i) Voyet le capitulaire de 779, le premier de 80a, et 
celni de Louis-le-Débomiaire , de 8ig. 
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prince ne perdît rien de ses droits, Fautorité publique 
devait intervenir pour régler ces compositions. Celui 
qui aurait reçu clandestinement une composition de 
la personne qui l'avait volé, était puni comme le vo- 
leur même (i). 

Mais le coupable en était-il quitté pour une peine 
pécuniaire? Cette amende , cette satisfection qu'on 
accordait à la partie lésée devait-elle arrêter le cours 
de la justice, lorsqu'il s'agissait de délits qui intéres- 
^ient la sûreté publique , et qui avaient besoin d'être 
réprimés par les voies les plus rigoureuses? Il faut, 
je crois, distinguer les temps et les crimes. Il est cer- 
tain que l'esprit général des lois germaniques était 
d'épargner le sang, et de se contenter d'imposer une 
amende proportionnée aux délits, à moins que ce ne 
fussent des crimes de lâcheté ou directement contre 
l'Etat. La loi des Bavarois le dit formellement (2). 



(i) Becret Clôt J«% ap. D. Bouq., t 4i Hist Jr., p. iï4« 
Clôt II, ap. Bal., t. i. Cap,, et Pact CMld. et Clôt, ibid. 

(2) Je me servirai quelquefois des lois des Bavarois , des 
Allemands , des Frisons , des Thuringiens, des Saxons, etc., 
pour éclaîrcir et appuyer ce qui regarde les Francs. On ne 
peut , ce me semble , rejeter cette sorte d'éclaircissement et 
de preuve , toutes les fois qu'on ne voit rien d'opposé dans 
le génie ou dans les lois des Francs mêmes. Les lois de ces 
dîfférens peuples, souvent mutilées, ou très -obscures peur 
nous , ont besoin de s'éclaircir et de se suppléer mutuelle- 
ment. On sait qu'elles ont entre elles le plus grand rapport. 
Et cela n'est pas étonnant, puisque les usages des peuples 
qui avaient la même origine et les mêmes mœurs, y sont 
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Le texte de& lois présente ce sens naturellement, 
d'autant plus qu'il y a des crimes, en effet, qui sont 
punis de différens supplices, et quelquefois même 
de mort; aussi la loi Texprime-t-elle sans équi- 
voque (i). Quand donc elle ne parle que de compo- 
sitions, il y a apparence que c'est la seule punition 
qu'elle inflige. La formule dix-huitième du second 
livre de Marculfe, intitulé Securitas de homicidiOj 
ne nous permet pas de douter que moyennant une 
somme donnée , non seulement les parens se désistaient 
de toute vengeance, mais que ni le juge, ni quelque 
personne que ce soit ne sévirent jamais contre Fau- 
teur d'un meurtre. Une preuve encore sans réplique , 
c'est que la loi dit quelquefois que si le coupable ne 
peut payer la composition entière, il sera réduit à la 
condition de serf jusqu'à ce qu'il ait payé. 

Les faits sont d'accord avec le texte des lois : nous 
voyons dans nos anciens historiens que les grands cri- 
minels, et en particulier les homicides, n'étaient point 
recherchés par la justice, et qu'ils demeuraient tran- 
quilles et en sûreté, quand ils avaient satisfait les 
parens du mort par des compositions considérables. 
Citons seulement le père de notre histoire. Yoici 
comme il £aiit parler Sichaire à Chramnisinde : (( Vous 
(( devez, mon très-cher frère, me rendre de grandes 



déposés , et qae d'ailleurs toutes ces lois ont été données ou 
corrigées par des rois français , et observées , du moins pen- 
dant quelque temps , dans une partie de la France, 
(i) Voyet les titres 69 et 79 de la loi ripuaire. 
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(c actions de grâces pour avoir tué vos parens. Les 
{( compositions que je vous ai données pour leur mort 
<( sont la source où vous avez puisé l'or et Tardent qui 
« abondent dans votre maison (i). » Enfin, ce qui 
tranche toute difficulté , sHl en reste , les magistrats 
eux-mêmes autorisaient et garantissaient par leur 
présence, ces sortes de traités entre le coupable et la 
famille du mort (2). J'ai dit que cette loi des compo- 
sitions admettait des exceptions selon les temps et les 
crimes. Nous voyons , en effet, différentes ordonnances 
de nos rois sous la première et la seconde race, qui 
punissent de mort les mêmes crimes pour lesquels la 
loi avait décerné des compositions, ou qui excluent 
positivement toute composition. 

« Quant aux homicides , dit le roi Childebert II (3) , 
(( nous avons ordonné que quiconque aura tué un 
(( autre méchamment et sans raison , soit puni de mort, 
(( sans qu'il puisse se racheter par aucune composi- 



(i) Voyez les notes de Bignon , m Marc., t. 2 ; Cap,, Bal., 
col. 942- 

(2) Voyez plusieurs formules de Bignon. 

(3) D. Bouquet (t. 4. des Historiens de Frdnce, etc.) attri- 
bue cette ordonnance à Childebert I^', en 53^ , et Baluse 
(t. I, Cap*, col. 18) à Childebert II, vers 5g5. Je me range 
du sentiment de Baluse , parce que la date de Cologne ne 
peut convenir qu'à Childebert II , roi d'Austrasie , qui faisait 
la guerre en Allemagne en SgS ; au lieu que Childebert l'^S 
roi de Paris , notait pas maître de Cologne , et n'était point 
en Allemagne en 532. Voyez Grégoire de Tours et la Chro- 
nique de Frédegaire sur ces deux années. ' 
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(( tion. )) Mais ces derniers mots ne prouvent-ils pas 
qu^ordinairement on rachetait, en effet, sa vie par une 
composition? Autrement, qu'était-il besoin de porter 
une loi pour Texclure (i) ? La peine de mort est or- 
donnée contre les voleurs et contre les ravisseurs de 
religieuses. Charlemagne statue aussi, dans plusieurs 
capitulsgires , que les homicides soient punis du der- 
nier supplice, ainsi que d'autres grands criminels, et 
les voleurs pour la troisième fois; que les juges et les 
vicaires aient des potences. 

On peut aisément concilier tout, en disant que les rois 
qui avaient assez de zèle pour la justice et de vigueur 
pour la £dre observer ou la venger, ont jt^é de temps 
en temps que le firein des supplices était nécessaire 
pour arrêter des crimes que Topulence et Timpunité 
enhardissaient. Mais des ordonnances particulières 
rendues en différens temps, quelles qu'en aient été la 
durée et l'étendue, ne sont après tout que des excep- 
tions qui prouvent la loi générale , et l'esprit de la 
nation française sur la punition des crimes. 

Je crois avoir répondu aux savans qui pensent, avec 
l'abbé du Bos, que les compositions n'étaient que des 
intérêts civils pour ceux qui avaient souffert d*un vol 
ou d^un meurtre. Je reviens aux libres et aux serfs 
francs, dont cette discussion nous a un peu écartés. 



(i) Voyez aussi les articles 6, 7 et 8 de la même ordon- 
nance, le pacte pour la paix entre les rois Childebert et 
Clotaire I'% selon D. Bouquet, t. 4-; Hist fr., p. m, ou 
Childebert et Qotaire II, selon Baluse, t i, Cap. 
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Parmi les serfs, il faut distinguer ceux du roi et de 
TEglise, auxquels la loi accorde une composition tri- 
ple. La même loi marque les redevances que les «erfs 
de FEglise étaient tenus d^acquitter. Les serfs de- 
vaient remplir exactement leur tâche , ainsi que les 
serves ; partager leurs journées entre leurs maîtres et 
eux, cultiver la terre pour leurs maîtres trois jom*s de 
la semaine, et trois jours pour eux. Les ser& de l'E- 
glise avaient encore celte prérogative , qu^on ne pou- 
vait les tirer du service de TEglise pour les attacher 
à un autre (i). Mais si on entreprenait malgré la loi 
de les échanger contre d*autres ser&, ceux-ci, à la 
vérité , passaient sous la puissance de TEglise, mais le 
serf ecclésiastique était par cet acte seul mis en liberté. 

Les serÊ du roi et de TEglise avaient plusieurs au- 
tres privilèges; un des principaux était de pouvoir 
ester en jugement. Le serf d'un citoyen était puni 
de mort pour un meurtre commis dans l'Eglise , tandis 
que le serf du roi ou de l'Eglise était reçu pour la pre- 
mière fois à payer sa composition, et n'était envoyé 
au supplice qu'en cas de récidive. 

Les libres et les ser& étaient séparés par une bar- 
rière insurmontable; toute alliance entre eux était 
défendue ; il n'y avait d'exception que pour les serfs 
du fisc, avec qui les libres pouvaient se marier sans 

(i) L'ëTéqae avait le pouycir de vendre les serfs de l'E- 
glise, sujets à s'enfmr (Cour., Âgath., an. 5o6, c* 4^, t. i; 
Conc. GaL, P. Sirin.), ou lorsque les besoins de l'Eglise l'y 
obligeaient (C. 7.) 
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perdre droit à Théritage paternel y ni celui de plaider 
et de témoigner en justice, u Qu'on ait cet égard pour 
(( nous^ dit Tempereur Charlemagne, comme on Va 
(( eu pour les rois nos prédécesseurs. » Les libres qui 
osaient, malgré la défense , contracter mariage avec 
lesserÊ des autres, tombaient eux-mêmes dans Tes- 
clavage,, et y entraînaient leurs enfans. Si c^était un 
serf qui se mariât avec Fesclave d'un autre maître ^ il 
payait trois sous, ou recevait six-vingts coups de fouet. 
Il y avait à ce sujet un usage bien singulier cbez 
les Ripuaires. « Si une libre ripuaire avait suivi un serf 
a de la même tribu, et que les parens eussent formé 
« o[^x)sition à leur union , le roi bu le comte présentait 
a à cette femme une épée et une quenouille ; si elle 
k prenait Tépée, elle tuait le serf^ si elle choisissait 
« la quenouille, elle restait en esclavage avec son 
a mari (l)* » U dépendait du maître de Tesclave marié 
avec une personne libre, de renoncer au droit qu'il 
avait de compter parmi ses esclaves cette personne, 
et les enfans provenus du mariage, et de leur donner 
la liberté. Nous avons trois anciennes formules là- 
dessus pour les deux sexes. Au reste, les serfs ne pou- 
vaient se marier sans la permission de leurs maîtres. 
Il était expressément défendu aux clercs de se prêter 
à la passion de ceux qui se réfugiaient à l'église dans 
le dessein de contracter mariage. Ils devaient les re- 
mettre entre les mains des maîtres, dont le consen- 
tement était nécessaire pour la validité de leur union. 



(1) Leds rip., tit. 58 , art 18. 
J. a« MV. 



22 
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(( Qii^on ne rompe point les mariagids entre les serfe, 
a dit le second concile de Châlons, qnoiqu^ils a{^r- 
(c tiennent à différons maîtres ^ pourvu qu^ils se soient 
u mariés de leur consentement et selon les lois. » 

U y avait deux classes principales de ser6 chez les 
Francs comme chcK les Gatdois ; des sera attachés à 
la glèbe, appelés serfs casés {seivicasati); on les 
comptait au uomhre d^ immeubles, parce <{a*ils ne 
pouvaient être séparés de la terre ; les amres, nomitiés 
non casés (jmincipianoncasaia)^ servaientchez leur 
maître, et étaient regardés comme biens meobles. La 
vente des uns et des autres était également permise, 
quoique Charlemagne eût défendu à ses fils d^acheter 
ou de recevoir les premiers, d*un autre royaume que 
le leur, ainsi que tous les biens immeubles. Il paf ait 
que le serf nommé Gasindus était de la dernière 
classe^ et distingué dians cette dasse* Les maîtres don* 
naient quelquefois aux Gasindes des tenres exemptes 
de toutes sortes de redevances et de. corvées, avec des 
serfs, etc. 

11 était défendu de recevoir le témoignage de quel- 
que serf que ce fât contre son maître. Tout acte judi- 
ciaire leur était aussi interdit. Cétait au seigneur ou 
au maître des serÊ , et , à aon défam, à leur «voué , qu^il 
appartenait de répondre pour eux devant les tribu- 
naux, et de les présenter pow être punis e» ca» de 
délit. U était mâme défendu de faire aucune sente 
d*affaire avec le serf d'un autre , de lui prêter, de lui 
donner, de recevoir de lui queUe que chose que ce pût 
être. On voit néanmoins dès les commencement de la 



( 339 l 

» - 

monarchie j des setfs fort puiésâbs, ^ili même possé- 
daiéht plu^ifetit^ ddtiiaines. Ils bilt toujours pu rece- 
voir de lehirs faiiiîtres. 

L^ëtablisèèttient Àei B)ch donna naissance à des es- 
pèeës de sëH) singuliers qu*on h^àvait pas connus 
jusqué-Ià. ^Sur la fin dti huitième siècle, il est parlé 
de serfi qui sotit Konol'ës, qui tiennéHt dés ministères 
et des hënëfites, et en qualité dé vassaux prétetit àer- 
ihélit de fidélité ait tôij et tiennent à son armée a 
cheval , aihfnéS de toutes pièces. 

Une autre espèce dé setSi tout différens, ddnt je ne 
UDUVé le nom et dont Fétat ne fut bien fixé que soùs 
la troisième race, ce sont les gens de poètes et les 
vilains. Des hottimeS libres qui tenaient dés terres en 
villenage étaient ans&i appelés ^ns de poète (^pb^es- 
tatis^y parce qu^ils étaient sous la puissance dés sei- 
gneurs par rapport aux fi)nds qu^ils tenaient d^eux. La 
servitude ou la liberté de la glèbe' b^influàit pas âur 
Tétai des personnes. Là dlffiStencé entre Thomme de 
pioëte et lé vikih était cdilsidâràble j puisque célui-éi ne 
pouvait, comme Taiïtre, dbandoimér sa tenure, et que 
èes services îi^avàiént rien de fixé; Les vilaine étaient 
tellement dépèndans des seigneurs , qu*ùii àncieh ju- 
riscôrisnlte ne craiht pas de les comparer à beast en 
pdrkesj pissons en servors^ et ouséaildà en thge. 
JLiéMxs metd>{ésj leurs enfaiis atppàrtenaient aux Sei- 
gnëtifé ; ils! né pouvaient Ée ratcheter, parce que leurs 
épArgties n^étaient point à eux. Le vilain recouvrait 
sa liberté lorsque le seigneur commettait un adultère 
avec sa feiùme j et lorsque celui-ci le blessait griève- 
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ment, il pouvait se plaindre en la cour du roi, qui 
raffranchissait. Si le seigneur affranchissait un vilain 
sans la permission du roi, il était bien libre à Tëgard 
de ce seigneur, mais il ne pouvait se prévaloir de ce 
titre contre d'autres personnes. Nous venons de copier 
surFarticle des i;27^/7i.r^ le savant ouvrage deM.Houard, 
intitulé i Anciennes lois des Français ^ recueillies 
dans les coutumes anglaises. Ce que dit cet écrivain 
sur raffranchissement du vilain par son seigneur, a 
besoin de correctif, ou plutôt de développement. Nous 
le trouvons dans le chapitre ^4 de Tordonnance de 
saint Loui&, en 1:270, et dans le commentaire aussi 
lumineux qu^exact de M. de Laurière (i). 

a Suivant l'ancien droit de la France, nul vassal 
U ne pouvait diminuer et abréger son fief au préjudice 
(( de son seigneur; et s^il le faisait, la partie du fief 
(( abrégée ou diminuée était dévolue au seigneur supé- 
« rieur dans le même état qu'elle était avant Fabré- 
(( gement; or, comme les hommes de corps faisaient 
<( partie des fie6, il est évident que celui qui affran- 
i( chissait son homme de corps, éteignait et abrégeait 
« par cet affranchissement une partie de son fief; et 
(( ainsi ce serf affranchi était dévolu au seigneur su- 
ce périeur dans le même état quMl était avant Taffran- 
« chissement. De 4^ vient que Taffranchissement du 
u self ne pouvait se faire sdns Vassentement du baron 
a ou du chief seigneur. Quand le seigneur suzerain 

« avait donné son consentement à Taffranchissement, 

—■III ■ ■ I .. » ■ ■ I . I II ■ • • I II I ■ I 1 1 I 'il II 

(i) Recueil des ordonnànàes des rois de France, t. i. 

/ 
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(( il avait aiissi diminué son fief; et ainsi ce serf af- 
(( franchi était dévolu successivement de seigneur en 
(( seigneur jusqu*au roi ; de là vient qu*il n*y avait que 
(( le roi qui pouvait amortir et afiranchir les personnes 
(( et les terres. Ainsi, un serf ne pouvait presque point 
(( parveniràobtenir safranchise, n^étant pas assez riche 
\( pour payer à tous ces seigneurs les finances qu^ils 
(( exigeaient. Il &ut raisonner de même, des amor- 
« tissemens que les églises étaient obligées de payer 
(( aux seigneurs jusqu*au roi, sur le déclin de la se- 
(( conde race ou au commencement de la troisième, 
(( lorsque les droits de mutation dans la possession des 
« fonds eurent été établis (i)- » 

Il était défendu de faire passer les serfs hors du 
royaume, et de les vendre autrement qu^en présence 
ou de témoins, connus, ou de personnes publiques, 
telles que Tévéque, le comte, Tarchidiacre, le cente- 
nier, le juge du comte. C^était une attention de la 
loi non seulement pour les serfs, mais aussi pour les 
maîtres mêmes, à qui on enlevait souvent leurs serfs, 
et pour tous les libres en général , qui étaient exposés 
h perdre leur liberté. Cesi un danger que couraient 
surtout ces ingénus, qui étaient dans une telle dé- 
pendance d*autres ingénus, que ceux-ci devaient les 
représenter devant le juge, lorsqu'ils étaient accusés 
de quelque crime; sinon, ils étaient euXrmémes con- 
damnés à payer pour eux. 

II. 1 » I I 1 ^ I ■ ■- . II.I I I ■■ I » I i n i I ■■> Il I ■ Il «« ■ «« ■ I I »i I I I I i« I I » I ■ ». ■i«p«i II»» 

^i) Voyez aussi le Glossaire de da Gange , aux mots /to- 
testas et servus* 
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Nous ayons une formule là-dessos dans celles du 
Père Sirmond. On y Yoii un ingénu qui , pressé par 
rindjgenc^, se jcnet so^^ la ^uy^-gar4c et au service 
d^up ^ulre y à cop^iÛQp qu^l sfii9L pourri ^\ ¥éiu , et 
demeurera tg^jours dap$ sa çondiûon de libres mais il 
parait , par la nature et la durée de^ çu^igem^ps qu^il 
conUfacte, qu'^1 ne lui reste guèi^ que le nom de libre. 
Il piTPP^t que , tant qu'il yi vra^ il rendra à son maître 
tou^ les services pçssibJies^ ingenudi pjçdin^j et que 
dap£\ aucun tçw,ps| il i^e lui s^a libre db s^affiraucfair 
de cette dépen^fince. LTautrç. s*engag^, do ^n côté, à 
prendre, soin de $on seryitei\ur;. et cçji^ des d^^nx qui 
tentera de manquer à soc^ eçg^^meAtj &ç eon4f^ame 
k p^yçç ^ son pair, pari suOj une sçmofie convenue, 
sa^s. que le contrat perde riejpi, de s^ force. 

Faisom^ connaître uuç dernière espèce d'esetayes 
bien singulière :, je yeux di^^ ceux qui avaient à Içur 
service d'autres esclaves qu'il d^endait d'eux de 
^ettife en liberléj ap^ès en ^voir rççu la pern^ssipu 
dç leur^ maîtres. Le concile de Yerbejifie^ en 753, 
parle d'un çs^çlaye qui a pwr coççubineî s^. propre es- 
claye. On n^us a conservé un acte, pai: l^vel un de 
ces esclaves, en a&ançhit un autre. Je mettrai spusiles 
yeux duj leç^teur çenepièç^ çi;n'i^eus^^(i,). 



(i) Ingenuitas qaam potest servus ad alium servmn facere. 

Quanwis ommum servorum Dei farmûusy tammunà aan per- 
misslone Domini mei, ilUus episcopi oelabbaHs, oemacuban meum 
Tiomine^ çfc^^ qùem. ego dqtt^ pxetio aà hqndne îUq, (dsus su^ com- 
parasse, per hanc. chartuîam ingemdtatis ingemam esjie ç^^(!flf. 
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Acte d' (affranchissement qi^un serf peut accorder 

à un autre serf, 

(( Quoique esclave de lous les serviieui» de Dieu, 
H cependant^ avec la peroiUsion de mon ma&tre (tel 
<( évéque ou tel abbë), je consenS' et je veux qu^ea 
a v^nu; de cette charte d^affiraBchissement, raon es** 
« clave '^y_ que j'ai acheté de 1!^,. Gooima il efit r^n^ 
« toire^ soit libre et ixi^nu; de façon que^ dès aiiqour- 
c( d*huiy il soit et demeure libre comme s*il ëiaiit i>é de 
a parens libres ; qu'il ait en. propre son pécuile<; q«*il 
« puisse choisir xsxx défenseur de sa liberté où bon lui 
c( semblera^ etc.^ sans qu'il soit tenu de rendre aueai» 
(c sexivice d'aâranchi à mies héritiers. » 

0t Hbtnsm «jw œneedù, iài uf, à (Mip profsenùf, ingemms sii et 
ù^gemm^ fiêrmintcffà, Imi^mm 4» ak iag€mdi panaUHus /muâ 
praareatus r pccaUar^ suum. sièi kabeat, etc.;, d^nsùmem M^ 
cumqne infrà potestatem sancii. iUiusi eUgcre çolueHtft Ucentiûm 
habeat eligendi, et nulU hœredun meorum reddat libertinitatis 
obseqtdum. 

Qtielq[aes savans ont douté. fa^Fs^^sgft ici de serfs propre- 
mait dfis. Leur doste^ se dissipera, ce me sem&le^ s'ils vea- 
lenfe hksk peaer arec attentaon; lèsi oipresstons qa» préisôntëntf 
le& mo^wm^ns; qu^ n^n» av^ns ctijé^ h^ titre^ d^ Vact«( ii^S^ 
firamçhisseitt^t n'^st pas éiqpvQq^ek he^ terme» dont se seiH 
yeni les Père^ du concile 4e Verberie. ne sont pas malo& 
form,els. « Si un serf, disent-ils, a pour concubine son. es- 
te clave , il peut la quitter pour épouser sa pareiSe , l^esclave 
<c de son maftre ; maiis il vaut msèox qu'il garde son esclave. »• 
Et dans- le ean^n sutvaiitf, ea suppeise que le serf, diains' un 
east senblablfi^ » été mis emliberté par son moitre 
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On voit que cet esclave Êiit passer, son esclave à 
un ëtat beaucoup plus relevé que le sien ; quHl lui 
donne la liberté la plus parfaite, tandis que lui-même 
demeure dans les fers. Il lui remet les devoirs et la 
dépendance de l'affranchi à Tégard de son patron. Il 
pouvait donc ne pas les remettre , et il serait alors arrivé 
quelque chose de plus singulier encore, c'est qu'un 
homme libre, essentiellement supérieur par son état à 
un serf, se serait trouvé réellement inférieur à lui, et 
en sa puissance. 

Examinons à présent dans quelle classé il faut placer 
ceux qu'on appelait hommes du roi et de V Eglise ^ 
lides et colons; si ce sont véritablement des esclaves 
ou des libres. Du Gange, dans son Glossaire, verh. 
HomOj dit une chose qu'on peut vérifier en mille en- 
droits de nos antiquités; c'est que ces mots, hommes 
de quelqu'uTij signifient en général sujets et dépen^ 
danSj soit libres, affranchis ou ser&. C'est ainsi que 
Louis-le-Débonnaire , dans un diplôme d&l'année 8149 
dit : a Les hommes de l'Eglise, tant les ingénus que 
(( les ser&, etc. Homines ipsius Ecclesiçe^ tam inge- 
(( nuos quùm servosj etc. )> La suite du texte, les 
circonstances dans lesquelles sont placés ces termes, 
homme royal et ecclésiastique ^ sont donc la seule 
règle sûre pour en déterminer le sens. Dans la loi 
ripuaire, où ils reviennent firéquemment, il est clair 
.qu'ils ne signifient ni ingénu^ ni serf, ni lite ou lidcj 
puisqu'ils en £îont distingués formellement; que la 
composition de l'homme du roi et de l'Eglise est beau- 
coup plus forte que celle du serf, et moindre que 
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celle de Tingënu du dernier ordre; que le mariage de 
Tingénu ripuaire avec une esclave du roi ou de TE- 
glise, assujettit ses enfans à l'esclavage , au lieu que 
son mariage avec une personne ecclésiastique ou royale 
les &it simplement descendre à un état inférieur. 
Homme du roi et de l'Eglise ne peut donc signifier 
qu'un affranchi du roi ou de TEglise. L'homme de 
Téglise est même regardé dans la loi ripuaire comme 
synonyme de tabulaire j qui n'est autre chose qi/un 
affranchi par une charte ou des tablettes, per chartam 
seu tabulas. « Les tabulaires, dit la loi, doivent de- 
« meurer libres sous la protection de l'Eglise, à qui 
(( ils rendront les services qu'ils lui doivent, sans pou- 
« voir devenir hommes du roi, en jetant le denier de- 
« vant lui. C'est l'Eglise qui est nécessairement leur 
« héritière, en cas qu'ils meurent sans en&ns. » 

Il faut dire la même chose de l'homme du roi par 
rapport au roi ; il est partout assimilé à Thommé de 
l'église ; et ce que la loi vient d'observer sur le jet du 
denier, ne laisse aucun doute qu'il ne ftit l'affranchi 
du roi. 

Ces hommes du roi sont-ils les mêmes que les^s- 
eaux onfiscaUns {fiscales jjiscalini)^ dont il est fiiit 
mention si souvent dans nos lois anciennes? 

Il faut distinguer, d'après les savans éditeurs de du 
Cange(i), deux sortes de fiscalins, les uns serfs, les 
autres libres. Les premiers sont les serfs du fisc , dont 
pous avons eu occasion de parler, et qui ,.pour ayoir plu- 



T^ " » '^ — 



(i) Glossaire, v^ïoi JisefiUfms. 
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sieurs privilège^ au^cl^sfiu^ des ^ntre^ serfs , n^étaîent 
poiqt pour c^la tirés de leur itài. 

Qn sait que nos pois de )a pr^fuière et de U$ec(H»de 
race avaient up graip4 nomlure. de domaines qui fat*' 
saiiepte \à mqiUewe part.i^ de leurs rer^nua^ el fonJX' 
iliçsaieii^t presque à touj^es l^urs dépezis^^ Il j aLYai\ 
d^fii çf^ domainos un grand n^mbre^ d^ 3qr& ponr 
U^ ^xploii^çr c*. fair^ tona fes ouvrages 9^.es9aire«> 
sQ^Si Vin$p€|c.tion d*un i^t^ndas^^, nemmé d'abord 4»- 

m0.^M^^ pui^i Tmm-. C^ ^ni \k 1«& *Qrfe du fi» qu; 

fîscaliiijs, tels que ceuiç qu^ le roi. ChUpén.9. 1'* £»^ 
de sinvrq. en Espagniç sa fille Riguntbe^ Qu^il^ fiissait^ 

Y^ri^sJ^lç^^nt s^çfs), plmsj.eur$ pas$9g^ www en. cm- 
vainquent; iU $Qnt appeléa d^ms, la loi même 9effs 
fiscaux {seiyi fiscales^ libertate carentçs), Les, serfs 
ecclësia$ti^e$ e^t ^caUns 90i^t. QQndî»nu>és h $QitXa»te 
coups de fouet 9t châtiment d'efifcï^ive, tan^ <p«e tous 
lei5 libj:e$ |ie le aon.t qu'à payer ^ixa^tei sousp^ Le j^* 
yilëget même qu^'on aecoi;de aux fisçaJ^us^ de n^ p99 
&ire pi^dre Us. droite des^ Ubre$> k ceu)^ qpi s'alUerQxA 
avec eux, prouve assez qu'ils étaient ser&; autrement^ 
awai,ç»t-il$, du b^oin de cq. priyilégc. (j),! 

(i) Le Célèbre M. Gpc;)in^ <pii friteoA %m^ U, ft^^in 
n'iXsii |am4i^ serf, en apporte, pour jrcww qjsi'd 4yaît les 
pri,vil^es des libres. S09 ex]^re$sion n'est "gaifi e;cacte. Le^ 
capitulaîrçs n'auribuent point ces privilèges au fi$c^ïn. Us 
disent précisément que par respect poar le souverain, îes 
libres quî s'^alliient avec le fisoaKn, ne perdh)nt pas leurs 
privilèges , ce qui est Jbien différent , et prouve assez claire- 
ment une infériorité d'état dana eehi^ci; 
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{1 est parlé dans uu capitulaire i de ^jr& fiAcalina, 
de fisca|ins qui poâsède(\( des marnes , et d*-hommes 
iqg^us qui demeuifçpt d^ns les fis^s.. }| y avait eu 
effet des libres ou affranchis) ooQimës fisc(^ns^ qu^oii 
peut Gçuibndr^. f^yeç les bommçs loyaux dont xipus 
ye])oiui de discu\f r T^tat. ffopune rojak^ ç^e^^à^dire 
Jiscqiia^j cç sont les ternies de }a Ipi, qui doctac^ à oes. 
fiscalisa U Pleine composition qu^aun; liciçs, (h avaient 
des alleux dont ils pouvaient disposer; du moins en 
Êiyeur de«f ëglijses. }1 est ordoni\^., daqt vn capitu- 
Jaii^e , q^ ç^es fiscalins labpuiTWt ui^ joup d^ la semaine 
les champs ^e leur médire y sans éiteieaus. à aueua autre 
service. Di^ns une charte de FempeiTeur Lothairç V'^ eoft 
845, nous trouvonsi la diatinotion dea fiscalius en à»wk 
Qirdr^ : disti^^. ^calinomin de équestre^ per. 
desipe ordif^j d^où U paraît qu^oi^ leaoonvocfuaitpour 
IVif^^^ ^% ^'^ ^^Ysàent^ ks ups à pîed, les aiUres 
à çhe^s^, selon leur condition- 

Lçs, fiaoalûis. £k>a% comparés^ d^ns une loi de Char-» 
l^%gQe^ m9^. %ldims. d'ilaiie el a«3^ lke& : Jidiçnes 
i{el 4|/4(Ve <h/ jf4<^ pi4i6ikum penùinenteA eé hge w^ 
yant' m ItûJMj. qifdjisçafini vei liié vivuM ùt Fi;an^ 
çid. t^^^u^^ pa$$ages; de: Ifi loi des Lombard&prouTenA 
que ],çs aldiop^ n^ëta^ient. m tç>ut à fait libres ^ qi tout k 
&U ser&., La loi djç l^otharis dît : j^ldia serva wtibenA 
UkfsriAtem sjjkom cmUfyiti Lea aidions; n^éfaitnt teni» 
qu^; çi&r l^na; §^]cvioe$: mai:q«iié$t à Vëgai^d dei leura; maî% 
tç^, np^Qm^ ordj^^rei^en^ leurs patrons, fidwxnmé*», 
ivesv^Q^ fajj^i^i^v servie p^r dîi^ esekiptesi; cepeitdant^ 
une loi d« ro^li^ittprand. défend à tput libxe <IMpouser 



(348) 

une aldione, avant de lui avoir donné ou oblenu la 
liberté. Il faut, ce me semble, conclure que c*ëtait 
une espèce d^affranchis qui n^ëtaient pas entièrement 
libres du joug de la servitude. 

Uétat de nos lites était-il absolument le méme^ 
comme paraît Tindiquer la loi de Charlemagne ? Les 
sentimens sont fort partagés, et les différens passages 
où il est parlé des lites ne semblent pas tous signifier 
exactement la même chose. 

Ge qui résulte du grand nombre de ces passages 
combinés ensemble, c^est que les lites étaient ou des 
affranchis de la dernière classe, ou des ser6 d'une con- 
dition plus douce et nioins abjecte que le commun des 
serfs. Dans le titre 36'' de la loi ripuaire, le lide est 
distingué du libre et du serf. L'article i*' du 62* est 
ainsi conçu : a Si quelqu'un fait son esclave tribu- 
« taire ou lide, et que celui-ci soit tué, sa composi- 
« tion sera de trente-six sous, comme celle d'un es- 
« clave. » Dans le capitulaire quatrième de 8o3, cette 
composition est portée à cent sous, comme celle de 
l'homme du roi ou fiscalin. Dans le titre 28* de la loi 
salique, il est parlé du lite qui va à l'armée avec son 
maître, et dont les effets appartiennent à son maître. 
Sa composition est le triple de celle du serf. Dans le 
titre 44% ^Ue est la moitié de celle du libre. Dans 
le capitulaire troisième de 8 1 3 , elle est également de 
moitié du libre, et double du serf. Dans les chartes 
anciennes, on voit que les lites étaient obligés à des 
redevances, à des corvées, à une sorte de service 
nommé Utidium ou litimonium. Les lois des Frisons et 
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d«s Saxons y qui parlent souvent des liies, sont assez 
conformes aux nôtres ; tantôt elles semblent en £iire 
des serfs y tantôt elles les placent entre les libres et les 
serfs. Il est remarquable même que la loi des Frisons 
fixe la composition du lite précisément à la moitié de 
celle du libre, au double de celle du serf; d*où Ton 
peut conjecturer, avec Chantereau le Febvre, que le 
lite était une espèce d'affranchi ^ d'autant plus que 
]plusieurs lois barbares qui parlent des lites ne: font 
aucun règlement touchant 4es affranchis, quoiqu'elles 
descendent dans les plus petits détails. Or, il n'est 
nullement vraisemblable qu'elles aient oublié une 
classe d'hommes alors nombreuse. Mais en adoptant 
le sentiment de Chantereau, il faut ajouter que les 
lites étaient une espèce d'affranchis du dernier ordre j 
lesquels se sentaient encore beaucoup de leqr premier 
état, et sur qui les maîtres s'étaient réservé des droits 
fort étendus. LUimonium répond au service des af- 
franchis, Vhertadcumj UbertinitaUs obsequium. 

Voici des textes assez formels pour prouver que les 
lites n'étaient rien moins que libres : cr Si un libre 
(c s'est soumis à l'Etat et au service de lite, et qu'il le 
c( nie, son maître doit le sonuner de prêter sei*ment 
(( avec un certain nombre de témoins ; s'il le prête , 
(c qu'il soit délivré de servitude. Si un lite s'est ra- 
ce cheté de son propre argent, et qu'apçès avoir joui 
(c quelques années de la liberté , son maître nie qu'il 
(c se soit racheté, le lite doit le sommer de jurer le 
f( &it avec un certain nombre de personnes. Si le 
<( maître jure en effet, qu'il emmène le lite en ser; 
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H vitude^ sinon que celui-ci jure, et conaerve isa li- 
w bertë. » Cest au maure à payer et h éhte puni 
pour tout ee que son Ute^ ou son serf, aura fait par 
ses ordres (^i). 

Les CidloDS ii^étaient pas fort diflRîréns dès liies , à 
cela prè^ qii'ik étaiëiit pat état appliqués à \i culture 
des terres» Sank répéter ée c|ùe nous ayons dit dés co- 
lons suivsmt la Im réindine y éclàircistons en jîèu de 
mots ee qui regardé le^ eolbns frahcs. On ne peut 
coneili^ les ielttes apposés Mf les colons, c(uVh re- 
ixmnaissant qu*il y en atait en gé&éral de deut tortés ; 
les uns sei^Ê & la rigueur, les autres libres, itiHk àTec 
beaucoup de sujétion et dé dépendânèe (!l). 
. Dâuis l'Appenéiee de MarcfiiUè, Tavelé d'Uhè église 
réclame un bomine et ttne femme comme nés de père 
et de mère tolens de èeite église ^ et par conséquent ^ 
colobs eux-mémeé. Ceux-ci le Itietit, se f)rétendènt p 
libres et nés de pateiis libres. Lès colons, ainsi que 
les ser&, étaient etcluj^ dtl clergé, à moins qtf^ils ne 
fussent bien affi^atiehis de tome obiigatioii de serf et 
de colon. Cbarles*-le-Chauve opposé lé libre au feoiotl, 
et dît que cèluî^i ou le serf dort ét^e puni dé Ver- 
ges (3> 

Quoique lès colonÂ soiérm qùëlqiÉéfois confôiidii^ 



(i) Chap. 2 et lo de la loi des Saxons.- 

(à) Voyez les notes de Bignon^ in Marc. Form^y et le 
Glossaire de du Gange , verbo Colonus. 

(3i) Anioint, ap, Piét, c. âo, et iit ii. Cap., an, 853; 
lit. 39, c. g, an. 868. 
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I 

avec les serâ^ ou parce qull y ^i avait t^ui rjétaient 
réellement, ou parce qvCûé étaient àfiaujelti^ à déè 
senricea et à des obligations qui tenaient quelque ôhbëê 
du serf) cependant on lea trouve pour Tordinaii-è coiU'- 
pris parmi les libres. Dans la loi des AUe^AUdd, leà 
colons sont appelés librts; on leur iliarque aêuleiâenl 
le tribut et les travaux qu^ils doivent à TEglitô^ Comme 
les colons du roi les doivent au roi. Dans rAf^êndice 
de Marculfe , on voit la supërioritë du côloU qui ré-^ 
clame un homme comtne serf d*un sainte c^estH'Wiii^ô 
de la terre de Tëglise qu*il Cultive^ et qui soutient 
Tavoir acheté lui-même. 

Par Tanicle 3o de Tédit de Pistes^ il est défendu 
aux colons du fisc et de TE^lise de vendre leuta hé- 
ritages) c*èst-à»dii« lei manses qu'ils tiennent du m 
et de TEglise ; parce qu'il arrivait de là que le cens 
n'était plus paji$> et qu'cm ne rdéonna^ssait plus les 
manses fiscaux et ecclésiastiques. Dans une charte 
de Charles-leMIIhauve y des colons de Saint-^Denis pro^ 
testent qu'eux et leurs descendans doivent être colons 
libres comme les auues colons de cette abbay e^ et que 
le mtine Dieu^Donné veut les dpprimer et les ùàtA 
descendre par force et injustemem à un ^arviâê in^ 
férieur. 

Aifidl) en peut dire^ avec du C«»ige) que les tolons 
étaient d'une condition moyenne entre les libres et 
les $er&; leur personne était libre, mais les terres 
qu'ils avaient reçues étaient chargées de droits qu'ils 
étaient obligés d'acquitter. Les colons de l'Eglise, sous- 
traits à toute juridiction séculière, n'étaient soulnis 
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cju^à FEglûe (i)..On appelait la condition des colons 
colonarius ordoj ei colonatus^ colonat^ si Ton me 
permet de hasarder une expression <{ui nous manque; 
le service qu^ils devaient à leur maître, colonaticum 
et , colonitàim. Il y avait des ser& qui travaillaient 
sous les colons , et qu^on appelait coïonaria mancipia. 

Nous avons vu que le droit romain reconnaissait 
quatre sources d^esclavage ; la guerre , la naissance , 
le délit et la vente. Remarquons seulement ce qu^il y 
avait de particulier à cet égard chez les Francs. Dans 
les formules de Marculfe, le débiteur s^engage à ser- 
vir son créancier comme esclave, jusqu'à ce qu-il Tait 
payé. Dans F Appendice, un homme insolvable, et qui 
n*a pas de quoi vivre, sacrifie, sa liberté à son créan- 
cier, et consent qu'on le vende , qu'on l'échange , le 
punisse, etc., comme s'il était n^ dans l'esclavage. 
Celui qui avait été délivré du dernier supplice, 
moyennant une somme d'argent qu'il ne pouvait 
rendre,. devenait aussi et pour toujours l'esclave de 
celui qui l'avait doimée. En gépéral, quiconque avait 
causé quelque. dommage à un autre par négligence ou 
par malice, était fait son esclave , s'il se trouvait hors 
d'état. de le réparer, du moins jusqu'à ce qu'il eût 
payé la composition entière (a). 

Nou$ voyons dans la loi des Bavarois et dans nos 

(t) yid. prœcep. Carlom, Franc. Reg, pro monas* S, CœciUct 
in dùzces UrgeL^ an. 880, et aU. CharL Ghs. Can. 

(a) Vid. Bignon, Form. i3 et 36, tit. a3. Cap* Car. Cal., 
ft% Cap,, 1. 3, c. 65. 
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capitulaires, que des hommes pressés par la misère sie 
vendaient eux et leurs enfans(i). Par l'article 34 dé 
redit de Pistes, il ^st ordonné que les personnes 
qui se vendraient en temps de famine y pourraient se 
racheter sur le pied que les capitulaires des rois pré-^ 
décesseurs de Charles»le-Chauve avaient fixé, à Fé- 
gard de ceux que la misère avait forcés- à vendre leurs 
en&ns; c^est-à*dire en rendant la somme reçue, et le 
cinquième en sus. D est défendu à ceux qui les ont 
achetés , de les mener hors du- royaume pour les 
vendre plus chèrement. Les en&ns qi^'un homme au- 
rait eus d'une femme lihre, durant une pareille ser*- 
vitude, étaient libres comme la mère (2). Il y avait 
aussi des hommes assez passionnés pour l'argent, ou 
plutôt assez insensés pour préférer à la liberté un 
vil métal ^ auquel la perte de la liberté ôtait même 
tout le prix qu'il aurait' pu avoir. Us se vendaient eux*- 
tùêaaoLes pour une somihe d'argent. 

Il y a plusiem» délits pour lesquels les lois con- 
damnent à une servitude perpétuelle, par exemple, 
pour avoir été surpris plus de trois fois faisant des 
œuvres serviles le dimanche. Il y avait même de 
grands crimes pour lesquels le coupable était puni 



(i) le. Baj., Cap. op. Fermer., an. 752. Pip. Reg. Edict 
PisL, an. 864. 

'(a) Unancim concile contient la même disposition, à 
cela près <{ae ceox qui s'étaient vendus ou donnés en gage , 
pouraient recouvrer leur premier étal en remboursant pré- 
cisément ce qu'ils avaient coûté à leurs màttres. 

I. a« Liv* 23 
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du d^fi^ier siippli<^> ei s» ftoiUle réduite en esela^ 
vfigp(i). 

Il e^ clair que la pcMrte de tous les honneurs et de 
tout^ \^ charges publiques était fermée néoessaire- 
mç^t^np: aer&; mais i)s pouvaient recouyver leur li- 
hçnij .^4ès lors iispii?er à. toutes les dignités séculières 
^ epolrésiastiquiâs. .« La Constitution d^ rojaume de 
K France est »• excellente 9 q«*elle n'a jamais exclu 
f( et n'^exclura jamais les citoyens nés dans le plu^ has 
u étage,;desdig9iitiéâ les plus relevées (a). «> Aussi i^it* 

des-Prés^ fait f 011^ ^!^^^ Irmiwn, îiU foç^i^^iiçement du 
neuvième siècle , on trouve sur Tétat des personnes bien 
des lumières dont ^'iaiuraîs fait usage pour appuyer et déve- 
lopper ce que j^aî avancé , si le temps et lés bornes pres- 
crites me l'eussent permis. Ce précieux manuscrit se con- 
seiv« k la liibliethèqiie de SaintTQermain^des-Pfiép. Parmi 
les bommes de Saint-QçriU4iî) , ç'^flfrrW^ Ifis perso99^ 
d^pf^nd^^es de cett/e ^al^^ayi^, ^;^pelq9^ titre fip^ cç R>it, 
on- trouve des libref^ , des cotons . des lides • des serfs • d^s 
nobles , ou du ipoÎQs qui ^e prétendent telç , tous bien dis- 
tingués les uns des autres; plusieurs serfs mariés avec dés 
colons, quelquefois >a^ec dei^Hbres; dei lîdes avec dés co- 
lons $ et oèuxH;i arec des libres* f)n y vqît les iGuans«s de^ 
ingénus , des lides , des serfs , et ceux nommés censUes. Des 
colons tiennent des manses serviles , et des serfs des masses 
Hbre^. Nouvelle preuve^ qi:^» dans ces tempsvlà^ cemnie dtas 
les temps postérieurs, l'état àts personnes n'influait potat 
sur b qualité 4eâ U^rt^y ai réciproqaemeBt<, lamtnre des 
terres s^r Véu^i des per^^oAnos. 

(a) MjHb^m) 4 fiq^i^se off ftvif d-Ootmamp mtihUé Franooi- 
GalHa. 
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M pWiaur^affirw^his parvenir aux presûàres plaeèï, 
çoinvrn ntà l^i^daste» qui; jxé daiia l'eficlavage^ apràs^ 
ayoif ëté appljiqqié aux pkia vilea ffmctàoasy devint cemte 
des écuries, et en&n comte de Tours, a La loi des 
a Ripiiaire$| remarqi^e un auiêuc moderne , i|e regarde 
u poin^ Q^ éiyhnetnem comme un scandale eoauraire! 
<( à Tordrç ordinaire du gouvernement. Ik y étaient 
<c même tèllemeat analogues, qu'elle &it à cet égard 
H une di^pg^ition particulière: » Si un sçrfijm aéU 
affranchi dans VE^e de^iem comÉe^ sa cempo^ 
sHion ne $fm que de Mis cents sôùs^ • .- • 

Xi^entré^ dabs.lê cle::igé n^était !pas'SQu1ettifii« ifn* 
lerdite aux ^r&v il létaii défendu mtâinè'aux ilibiré» 
de 9'eiig^er dav^le^ ordres isiaciHésr,:sàns k permission 
du roi, parce <pi!î]â lui .dçVàiént le aervioe 'militaire, 
demi les ecelésiaâtiquesiiaîéiit dispensés (i)^ 

Quant aux aer& , nos vim ^gfècént oonformément 
aux «anonSy qu'aucim évéqnè iiTénlreprit de conférer 
les ordres à un serf, à moins que 1 son maître lie Feûf 
auparavant nûa e)ft liberté» Et ai le serf s'était fait ùt^ 
donner par fraude, il devait être déposé (2)^ et remis 



(i) C» 3 V an» 8o5. Syn* AmeHan* i, t a de VHht' de FEgl. 
gaiHç^p f. 307. Bign., Not in Marc, p. 901, t* 2,. Gap.^ BaL 

(a) Les conciles de la première race avaient porté une 
loi moins rîgoiireuse. Le serf ordonné contre la défense 
pouvait demeurer. clerc,. et en même temps rendre à son 
maître quelques services, pourvu qu'il n'y eût rien de bas 
et d'îndéce!(it« Mais le maître en exigeak-il qui tendiissent à 
avilir l'ordre sacré, l'évèque était autorisé à Iai> donner 
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entre les mains de son maître. UEglise ne ponyait 1^ 
garder sans faire tort au nudtre, et sans déskonorer la 
cléricature. Il était également défendu aux ser& d'en- 
trer dans un monastère sans lé consentement ^e leur 
msAxre (i). H ne suffisait pas même d'être affranchi 
pour recevoir les ordres; il fallait Têtre de la&çon la 
plus complète et la plus indépendante , ou avoir le 
consentement exprès de son patron. Dans TAppendice 
de Marculfe, nous trouvons Tacte d'affranchissement 
d'un serf par un archevêque de Sens, sous Louis-le- 
Débonnaire. On y voit que le serf qu'on voulait or- 
donner, tel que celui dont il s'agit , devait être en- 
tièrement déchargé de toute servitude humaine , et 
qu'on lui donnait le nom de citoyen romain; de ma- 
nière qu'il ne lui restait de sa condition servile au- 
cune sorte de devoir et de dépendance à l'égard de 
celui qui l'affranchissait, ni de ses successeurs; qu'il 
était même dispensé des services d'affranchi. Car les 
affranchis, qui en demeuraient chargés envers leur 
patron, ne devaient pas être ordonnés, selon un con- 
cile de Tolède; les patrons se réservant, dit le concile, 
une telle autoriié sur leurs affranchis, qu'ils pouvaient 
les rappeler à l'esclavage, s'ils voulaient. 

On voit aussi par la formule citée , que l'empereur 
Louis -le -Débonnaire avait ordonné que l'évêque ne 



JiiÊm 



deux serfs en échange di^ sien, et à rappeler celui-ci an 
service de l'Eglise. 

(i) Cap. Aquisgnauy an. 8i6, c. 6. Cap. xn. 789 , c. as. 
Syn. AurelLy 3 , c. a6. Marc; Form., 1. i , f. 19. 
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jdoniiâl la liberië aux serfs qu^avec sa permission, 
apparemment parce que c^était une aliénation des 
Mens de TEglise (i). Quant aux ser& des monastères, 
Tabbé ne pouvait les afiranchir que du consentement 
de tous les religieux. 

On peut consulter encore un acte d'affranchisse- 
ment pour la clëricature, tiré des archives de Téglise 
d^ Angers, de Tan 876. Hugues, abbé de Saint-Aignan 
d'Orléans, affiranchit et fait citoyen romain un clerc 
noxaxaéReginèddj avec le consentement des firères de 
ce monastère; de façon qu'il ne doù^e plus aucun 
service ni à hU ni à ses successeurs^ mais qu'il 
jouisse tout le temps de sa ^ie Jtune ingénuité pleine 
et entière j qu'il mérite de recesHiir à cause de la 
dignité du caractère sacerdotal. 

Cette charte nous apprend que Louis-le-Débonnaire 
avait proscrit un abus très-enraciné. C'est qu'au mé- 
{»ris des canons, on £iisait célébrer les divins mystères 
à des hommes d'une condition abjecte et servile. 
L^empereur régla là. manière dont seraient affranchis 
dans la suite les ser& qui paraîtraient être nés pour 
Tétat ecclésiastique; et son fils Charles confirma cette 
ordonnance. Dom Bouquet dit, dans sa préface, que 



(i) Sairant les canons, Tévëqoc pouvait affranchir les es- 
claves qui avaient bien servi l'Eglise , et ses successeurs 
devaient les maintenir dans la liberté , et dans la possession 
de ce qui leur avait été donné en lès affranchissant, soit 
terre , vigne ou maison , pourvu que cela n'excédât point la 
valeur de vingt 80«s d'or. 
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ceUe cliarle Bons apprend que ces esclsuires clercs 
éudeal retirés de TaateL Cela n^ est par formelle 
méat; mais c*est une conséquence naturelle que tQUs 
les 9er& demeurant sous la piûssance ^e leurs maîtres y 
tandis que ceux-ci ne les en avaient pas tirés par un 
afirâilcbisfiement volontaire, ils pouvaient toujours être 
rappelés et remis dans les fers. 

Agobard , sffchevéque de Lyon , mort eh 840 , dans 
scHi Traite de la dignité et des droits du sacerdoce j 
se plaint éloqueoiment de Tusage qui s^était établi , 
que cbaque seigneur eût dans sa madsonuxi prêtre^ 
coimne ui^ .espèce de domestique. Cèst a^paremmem 
^e qu*avaît en vue- un savant inoderae / du peut-être 
VïHà^ «çondaniné' por Loms-le-Dékonhairç/.lorsqull 
assure qu'il y avait àed prêtres serfi^ et attachés à la 
glèbe' cotluixel^ eoleins ,! qu'on ordonnait éonutiuné^ 
ii^nt po^fur desservir des chapelles anssi seirviks qu'eux* 
ipêûij^f ' Il dite' le [polyptique du inon^istàre dd: Saint- 
Màur-des^JPossés ^ où jé n'ai rien trouvé de iembla- 
1>U. î^éii loii^de l'Ëgliise et de l'Etat se 8o»t toujours 
réaniaii^ pour éloigner de l'autel tout èe qui pouvait 
se ressentir de là bassesse el de la, d^ndancë de 
l'ésclavagie. 

Au reste , si la loi n'excluait pas des dignités ecclé* 
siastiques ni séculières les hommes nés dans la ser- 
vitude, dès qù'ih avaient été pléîûemefit affranchis , 
du moins les princes éclairés et qui aspiraient à faire 
le bonheur de leurs peuples , plutôt qu'à usurper sur 
eux. un em;pu<e. despotique, . suppléaiexit à la loi. Ils 
plaçaient rarement dans leur coilseil ^t dans les di-* 
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gnités, des gens dont la bnsesse de semimens tient 
presque toujouvs de celle de Texti^action ^ et qui sem* 
blàrent souvent prendre ài t&cbà d*opprimer la no^ 
blesse, pour rabaisser, s^ik eussent pu, jusqu^à eux* 
Ainsi pensait Charlema^ie. Loirs même qu'il feisait 
une exception en faveur d'un mëtite distingue , il 
veillait à oe. qiie des hommes nouyeaux ^ne s*eni* 
viaasent point de leur élévation ^ n'en* abusassent 
|>as. Sod fils, qui s'écarta de 6es mdlilbes tih cepfaînt, 
comme «n plnsieuvs autres , eiit tout lieu de s'en ret , 
pesLtin Le grand nombre desévéques qui jntistituà* 
rent à Fambitioft èflrënée de ses- fils^ Icud dignité: et 
Tascendant qu'elle leur donnait sur l'^nî/ des peu- 
ples, étaient nés de pftrens serfr bu barbares (i)« 

La pbipoTi des affirancbisseopenB sç résseniUaîem 
pas auK affranehissemens par&its et dbsbk» ^dont nous 
Tenons de parler. 11- j en avait trois principales esr 
pàbes; l'une par le jet du denier devant. le roi: elle 
était particulière wkl Saliens et aux Ripuairds} la s^ 
conde dans l'église, éekm la loi romaine j la troisième 
dans la nuison de chaque partictdiej^, t>ar un écrit 
signé do maître. Les affranchis de hi pretnière espèée 
vivaient sous la loi saliqiie où r^>uaire., oit sous quel- 
qu'auure ki barbare* Nous ne répéteipans pUs oè que 
BOUS avons dit des seconds à l'artièlË des Gaulois. Lies 
derniers suivaient la loi At leur maître. Les prémicara, 

que j'appellerai > pour abréger, ^ffrariohis par le de- 

^... .f.r. ...■■>. 

(i) 0/m^ ThegOni de gesi. Lud. FUJ^f^^y ^ a. Ifclcll.^ Hisf. s 
Jn^ p.. iBa».' 
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fUer (inanumissi per denàriùm)^ étaient distijdgiiës 
entre les autres. Mais il ne &ut regarder comme tels 
que ceux qiii étaient affranchis en présence du roi, 
avec une cérémonie particulière, soit que le roi fài 
leur maître ou non. Car souvent le roi affranchissait, 
bu Élisait affranchir d*unè autre manière ses propres 
ser& par ses officiers. Cétait Fusage que, pour témoi- 
gner sa j(ne de quelque heureux événement, et poiu: 
rendre grâces à Dieu , le prince donnât la liberté à 
quelques ser&. Dans les formulés anciennes, *le roi, 
à Toccasion de la naissance d^im fils, ordonne aux 
ducs et aux comtes de renvoyer libres trois ser& de 
chacune de ses terres ou maisons de campagne. 

Il y avait encore d'autres sortes d'affranchissement. 
Par exemple, fiehâ qui était ordonné par la justice, 
lorsque le msdtre était convaincu d'avoir exercé dqs; 
violences extraordinaires contre son esclave. Enfin vsa, 
serf pouvait se racheter luinméme, lorsque son mattre 
voulait bien accepter la somme qu'il lui offrait pour 
cela. Mais si^c'était de son pécule , il était nécessaire, 
pour la validité de l'acte, que le maître en iàx instruit. 
Autrement le serf ne sortait pas de sa puissance , parce 
que le maître, dit la loi, n'avait pas reçu le prix de 
sa liberté , mais le bien de son esclave. Le serf pou- 
vait acheter une liberté pleine et entière, sans devoir 
pour la suite aucune sorte de service, pas même 
comme affranchi, à personne qu'à DieUj disent les 
formules. 

Cet 4)i&anchisse^lent absolu non seulement tirait 
de l'esclavage, mais conférait tous les droits d'un 



(361 ) 

homme né libre. Aussi ajoutait-on la formule : Sois 
ingénu j comme si tu étais né éC ingénus. Le pëeule 
appartenait au maitre, 8*il ne le cédait point à Taf* 
franchi. Souvent il lui accordait expressément le droit 
de &ire son testament, de se mettre sous la sauTe-garde 
de TE^ise, ou de qui il lui plairait. Cette dernière 
clause, loin de nuire à sa liberté, lui donnait un pro- 
tecteur pour la défendre. 

Plusieurs conciles recommandent aux évécpies et 
ftux prêtres de défendre ayec xèle , contre qui que ce 
puisse être, la liberté des a£&anchis que PEglise ^ 
pris en sa protection (i), qui lui sont recommandés 
par testament, ou ont été mis en liberté dans TEglise; 
On excepte seulement ceux qui avaient commis des 
&utes qui donnaient aux patrons le droit de les faire 
rentrer dans la servitude. Clotaire II autorisa exprès- 
sèment les prêtres à soutenir la cause des affranchis, 
^ défendit aux juges de décider de leur sort, autre- 
ment qu^en présence de Tévéque ou du supérieur ec- 
clésiastique. Cependant les affiranchis, même de TE- 
glise , n'étaient pas tellement assurés de leur état , qu'ils 
n'eussent à craindre de retomber aussi dans Tesela- 
vage, s'ils manquaient aux engagemens qu'ils avaient 
envers l'Eglise (a). 

(i) Conc. Tolet 5, c* 7a. Syn. MaHsc. a. AppentL Marc-^ 
f. i3, 1. a. Marc Fomu, £ 3a, 34, et Not, Bign., t. a., 
Cap. Bal. 

(a) Conc. Agath., an. 5o6, c. io, Conc. AureU* 4) ^n* ^^'9 
C 9- 
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L'affiranelii par le denier reôeyait, il M. vrai^ sa li-^ 
berté des maiiM de son mailla, <{iii avait Toptiim de 
cette manuiniasion, ou de tonte anÂPS* Mai» le prince ^ 
^iëtait présent, oonfirtnait cet acte, et y mettait comme 
le sceau de son autorité. Dès ,lors la personne et la 
liberté de raffranchi pasaaiebtiSous la sauve ^gafde m 
la protection iiliihédjiate du roi* Il ëtait libre comnie 
les autres Francst Sa composiiion, s'il était tiié, était 
0elle:méale du Franc, de deux cents sous ^ et aiu pi^fit 
de son protecteur, qui héritait aussi de ses biens, quand 
il ne lai.«ait pas d^en&ns.«Ni lui ni $às descendons 
jusqu'à li| troisième géhératioli, ne pouvaioit recueillir 
de suGcessioh collatérale* Il en était de taèam de Faf- 
irânclû dans TËglisew On ne peut guère douter que , 
dans ce. cas, la Succession n^écbiit au roi et à TËgHse, 
laquelle^ suivant .la loi^ succédait r au dè&uid^enfiuia. 
Ceux que lew maître pcéfêiâit dTaffranol^r dans 1*£^ 
glise par la.maiil die Tét^èque^ jouissa|em d'une entière 
liberté , selon là loi du olérgé ^ C'est->>à«dfr8 la Idi ro^ 
maine , et passaient sous la protection spéciale de TË^ 
glise. Us devenaient ses hommes, et en qu^ue £içôn 
ceux de Tévéque* Il leur était défendu dé chiNrcher 
d^autre protecteur, et de se fiûre a^anchir devant 
le roi. / 

L'afiranchi qui était fait simplement citoyen romain , 
sans devenir homme de TEglise , avait le fisc pour hé- 
ritier, quand il mourait sans enfans. Sa composition 
était de deux cents sous. En général, tous les affran- 
chis qui n'avaient pas de protecteur et de patron par- 
ticulier, passaient très-vraisemblablement sous la pro- 
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tection du Foi.Ce tpi est certain, c^est «pie iem* dom* 
poaitKm, fixée à quarante soas, était pour le toi.Qtiam 
à' ceux qm avaient été pris par les ennemis, â on lis 
rachetait, ils rentraient dans leur ancienne liberté ^ 
en iemboursaiu le prix de leur rançon. 

U ft'en £tllait bien , nous Favoiis déjà dk , ^ue 
tons les afinàoèlns jouissent d*une entière libellé. Les 
Romains, eobiiiie' nous le voyons dans leurs lois^ 
avaient eoulunxe, en aSratichissant leurs esclaves, de 
les charger de travaux et de corvées. Che2 les Frani£S>5 
ainsi que chez leurs pères les^Germains, les affiran-* 
cfais n'étaient g^ière plus considérés que les ser& (i). 
Souvent ik étaient i^nvojésà des conditions si dures ^ 
qif ils semblaient pluiftt avoir changé d'esclavage que 
d'avoir oUeiiu la liberté. Aussi le cinquième concile 
d'QrléanS) suivi en cela par jduneurs autres, ne permet 
point d'ordoliner les affiranchis sans le consemtement 
exprès.du patron , qui autrement aurait pu les remettre 
en esclavage. Ils étaient libres à la vérité -y mais à la 
chargé de services et dé devoirs qui étaient com|Hri9 
sons le nbm de Ubertatieunu Ils disaient partie de lu 
Bnaison de leur palion. Bs n^étaient reoûs en témoin- 
^age toavc^ aucun libre, ni même leurs descendans 
jusqu'à la troisième génération, à moins que, £skutc de 
libres, leur dé|K)sition né devînt nécessaire. S'ils mou^ 
raâem sans enfans, et intestat, leurs biens passaient à 
leurs patrons. Ce sont ces iortes d'affruichis <^ui sont 
appelés hommes de tête, de cens, etc. y hdmines 

I* I • • n ■ » i . I ■ < ...< t i . j « I I rf É • ■ ■ I ' > » • ■ * . ;« ♦ ■ ■> » I i I » ■»•• 

(i) TaC^ dt m»4 Germ* 
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de capitej capitales hommes j capite censi^ cen^ 
sualeSj etc. , parce qu^ils payaient tou9 un cens à 
leur patron. Dans la suite on les appela hommes con- 
dttiormelsy conditionnés ^ conditionales^ etc., des con- 
ditions sous lesquelles ils avaient obtenu la liberté. 

Il y avait des serfe que leur maître remettait dans 
Tëtat de liberté naturelle à tous les hommes , sans 
qu'ils fussent tenus à aucune sorte de devoirs envers 
ses héritiers. Mais ce n'était qu'à condition qu^ils 
continueraient à le servir pendant sa vie comme au- 
paravant. Ainsi cet acte était une espèce de testa- 
ment, puisqu'il ne devait avoir d'exécution qu'après 
la mort du maître. D'autres maîtres, en exempuiit 
leurs serfi de tout service à leur égard, et les décla-r 
rant ingénus, les rendaient les hommes de l'Eglise ou 
du saint, conune on parlait alors, sous la protection 
et le patronage de qui ils les mettaient. Us donnaient 
à ces affranchis des terres qu'ils ne devaient tenir 
que comme usufruitiers, puisqu'après leur mort elles 
passaient à l'Eglise. Il leur était expressément défendu 
d'en rien aliéner, et de sortir eux - mêmes des terres 
de cette Eglise , où ils devaient demeurer toute leur 
vie dans l'état d'ingénus. Ainsi , lorsqu'il est marqué 
dans différentes formules, qu'on donne et qu'on 
transporte avec les terres et les ser&, des ingénus, il 
Êiut entendre sans doute cette espèce d'ingénus, c'ert-t 
à-dire des affranchis sous de pareilles réserves, 

La hhertédes afiranchis, quelque imparËdte, quel*- 
que dure qu'elle f&t pour l'ordinaire, était encore 
exposée tous les jours à être attaquée et ravie. Elle 
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n'ëtait pas plus respectée <pie ne Test parmi nous kt 
possession des biens, fondée sûr les titres les plus lé-» 
gitimes et les plus incontestables. Voici le règlement 
qu^ayait porté Tempereur Gharlemagne à ce sujet. 
L^affranehi devait d*abord appeler en cause Tauteur 
de sa liberté : s*il paraissait, le différend était fini , et 
le défendeur jouissait paisiblement de sa liberté. Au 
défaut de Fauteur de sa liberté , rafiranchi pouvait 
produire des gens de bien cjni témoignassent qu^ils 
avaient été présens à son affiranchissement. Au dé&at 
de témoins, il Êdlait deux actes signés de la main du 
chancelier, pour faire loi que celui de rafiranchisse- 
ment était véritable^ Si tous ces moyens manquai^M 
à Taffrandû , le demandeur pouvait s^inscrire en faux 
contre Tacte de sa partie, et l'emmener comme son 
esclave. Si au contraire il avait été dâiouté par quel** 
qu'Hun des moyens énoncés , il était condamné à payer 
Tamende portée dans Tacte d'affranchissement. 

Il n est pas de mon sujet de m'étendre sur les dif^ 
fërens peuples barbares qui n'ont c^i pour ainsi 
dire que quelques mooiens à nos lois, sans avoir ja*" 
mais été incorporés à la monarchie firançaise , tels que 
les Bavarois, les Frisons, les Allemands, les Thurin^ 
giens, les Saxons et les Lombards. D'ailleurs, l'état 
des personnes était à peu près le même chez eux que 
parmi les Francs. Leurs lois, dont il ne nous est par* 
venu que quelques fragmens, si l'on excepte celles 
des Lombards, nous fournissent peu de lumières, et 
se bornent presque à fixer différentes compositiops 
relativement aux personnes libres, serves, lites, af- 



( 366 ) 

i^ efce,; 61 pont le fond et Tesprity elks 
sent les mêmes que les nôtres, ce qvd n'est pas éton^ 
nant. C'étaient n^ rois qui les avaient données oo 
revues; et là loi romaine devait, eomme parmi neas, 
suppléer à ce. qui manquait à des Ims grossières ei à 
peizie ébauchées. 

Nous ne passerons pas égalemi^it sous silence ce 
qui regarde les Bourguignons: et les Yisi^lbs :. après 
avoir été conquis par nos rois, ils ont &it A~éritable<; 
ment partie du royaume, des Fraîics. Distihgùotis d*a» 
bord d'avec les Bourguignons et les Visigolbs. pfo^ 
premeni.dit^^ les Gaulois d'origine, qui leur étaieiti 
soumis, et que les Francs trouvèrent en possession- de 
suivre la loi romaine. L'abrégé du code Tkéodosieiiy 
que publia Alaric pour les^Romjûns de sesEîatSy.esi 
Ëim^ux. On croit qiie Gondebaud en fit .iin pareil 
pour les Romains de la Bourgogne» - m . 

Les.Francs, . qui, comme nous rivràs. observé, ne 
changeaient rien aux usagèa et.aux' lois, des nations 
vaincues, laissèrent par oonséqueni dans of tte pos«« 
session les Gaulois des^réyaumes desJ3Qurguignpns.et 
def Yisigotbs^ ainsi qu'ils perminrnt aqx Vis%(kh&ei 
aux Bourguignons eux-mêmes de-, se conduire suivant 
leurs lois particulières. Nous avov plusieurs preuves 
positives que les lois romaines et barbares furen^ eu 
vigueur dbez ces peuples jusquesousla seconde 7ace(r)4 



(i) Ployez les capîtulaires de Charlemagde , de Loais-le- 
Débontiaire et de Cbaries-le-Cbaure , et plusieurs cbartè» 
citées dans VWsÊoifie de Langiméiâ, parles pères bënédîcliiis* 
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HQm parlerons bieniôtde ce qui regaude les Visigeths. 
Rapportons seulement ici. le précis des représejuatùms 
qa'4^obM*il») ^^H^)^ev^\ie de Lyon^ adj^essa à Louis- 
ljQ*-Déboiuiajbre conti:a 1a loi des BoKirgiùgnons. Elles 
pi^pi^ven^ SW9 répliqua que cette loi n'avait pas été 
^brofg/h* C^ prélftt parle avec force cc»itre les abus 
^mtpri^ par U Ipi .gomb^fte ^ et, aisrtom contre le 
dq^l, qu'elle ardpntiait. pour terminer les différends; 
U eotui^n^nç aussi U maltitade des lois diverses eni- 
vi^.aJwftdans lesi. Gaules; (c Souvent, dit^il, de.pinq 
(( pçiisomiefi^ il ne s'erx Uouve pas deux * qui aient la 
K tB^^ hij qopiqu'il^ foîent tous obrétiesis. Si Vun 
<i d'§||X a mi procès » auqun de ceux qui. sont i^ec lui 
a n^ pf^ut lui servir de témoin^ parce qu'on ne reçoit 
(f paS|^^ ^u jet.' d'un Bourguigncoî., le témoigmigi^ d'un 
c< ^opMliie: 4*U90 autre nalmii Plul au Dieu que seras ; ui^ 
fç tofk tff^s-tpiem^^ cjoiis ifiissions tous gouvernés, par la 
« n^^uie Ipi <|uç luiU B ne paraît pas ^ selon laremar*» 
qme du^PÀrerl^opgneival, que rjémpeféur ait abrogé k 
lpi/4ç,Çf«l^d«d^ud<Û0 .voit par qne^ues tègleinens 
des conciles suivans , que la fureur dé&:d;uelsi ne se 
cai^QM I f^int» Il (^ était, dit Bakue, des Bourgui- 
gl^ns. )^9toae des autïes.ipeuple& .soumis aux Fra^dsv 
lie hopùmàr jaiS^xonyle GotlL,.tQus s6(PYaieift leur 
Ipi .uaûrinalet ^ pa:rlan% des^ Gauloisr qui passèrent 
sQu^lsi dpi»ilfftlifîn.4eCîifV?ifiifit:desçs successeurs, ei 
tfuî ^uî^Taient U loi . romaine /^nous avons donc parH 
deaC^^pAfÂs .dos roifraumlasi des fiourguignôns ei des 'Y i- 
çigQlhs* }l tio nous, resie« qu*à remarquer ce qu*il y 
avaitd«.{iarticâ4ietftux Boiu:guignons et auxYisîgot^. 
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Commençons par les premiers, qui fiirent incorponfe 
à la nation j&ançaise , Tan 534- 

La loi dés Bourguignons donnée par le roi Gronde-^ 
baud, fut revue èl promulguée par son"^ Sigisiiiond. 
Yoilà le moyen de concilier les historiens, qui assur 
sent qu'elle est de Gondd)aud , dont ménie elle prit 
le nom, avec lesnaaniiscrits, où nous apprenons qu'elle 
fut publiée la seconde année du règne de Sigismoûd. 

Il est aisé de reconnaître dans cette loi la vérité de 
ce que nous dit Grégoire de Tours, que Gondebaud 
donna des lois douces et modérées aux Bourguignons^ 
pour les empêcher d'opprimer les Romsdns. On trouve 
répété plusieurs fois : (c que la condition du Bourgui^ 
c( gnon et du Romain soit la même, BurgUndh et 
<c Bomanus und eonditione teneantur. » Lesi BôUr- 
guigiKNQis ne connurent point cette différence de com- 
position établie par nos lois, et si huisiîliantè pour les 
vaincus. Us avaient à leur £dre oublier qu'ils avaient 
usé durement du droit de conquête , en s'emparac^t 
des deux. tiers 4^ terres et du tiers des enclaves, avec 
la moitié :desi bois. 

Le meurtre d'un ingénu, de quelque n&tion qucf 
ce pût être, «t. même d'un serf disi roi, éiai« puni du 
dernier supplice, sans' qu'aucune composition* pâet en 
tenir lieu. Si le meurtre n'avait él^ que la'siiite d'une 
défense légitime , on admettait des> composîtiotis pro^ 
poitionnées à la qualité du mort. Si l'homicide étà^ 
serf ^ son maître, pourvu qu'il n'eût pas trempé dans 
le crime, n'était. point enveloppé dans la punition. 
Cependant lorsque le serf s'était enfui y le maître était 



( 369 ) 

condamné à payer txente sous atfx parens ^n mon. Si 
le maître était complice, il était puni de mon avec le 
serf. Les parens étaient en droit de poursuivre le 
coupable. 

Quiconque, libre ou serf, Bourguignon ou Romain, 
avait volé soit un serf, soit un cbeval, un boeuf, etc., 
était puni dii dernier supplice; et Ton prenait sur ses 
biens le prix du vol, s*il ne se retrouvait point; vingC- 
cinq sons pour un serf, dix pour un excellent cbe- 
val , etc. Pour d'autres vols de moindre conséquence , 
Tingénu était seulement condamné à inderaniser, le 
serf à être fouetté, et son maître tenu dMndemniser. 

Pour avoir frappé un ingénu, on payait un sou par 
coup; pour un affranchi un demi - sou, et poilr lui 
serf un tiers de^sou. Si c'était un serf qui eût frappé 
un ingénu avec le poing, il était puni de cent coups 
de fouet. On voit que pour différens outrages faits à un 
ingénu, à un affranchi et à un serf, on gardait la même 
proponion, ou à peu de chose près; c'est-à-dire que 
l'ingénu des deux sexes avait une composition double 
de l'affranchi , et l'affranchi double du serf, et que le 
serf était condamné au fouet. On remarquera qu'il faut 
toujours entendre l'affranchi et le serf d'un autre. 

Le serf ou colon accusé de crime était mis à la 
question, et puni de mon, s'il avouait; sinon il était 
rendu à son maître avec un serf de 9iéme valeur. Il 
y avait des serfs de différentes classes, selon leurs 
fonctions et leurs talens. Pour le meurtre d'un serf 
qui servait à l'armée, la composition était de cin- 
quante-cinq sous; de trente sous pour un serf labou- 
I. 2^ Liv. 24 
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reur ou berger, soit quHl fût Barbare ou Romain; de 
cent cinquante sons pour un ouvrier en or, de cent 
pour un ouvrier eh argent, en fer de cinquante, en 
bois de quarante, etc. 

Le maître ne répondait point pour Targent prêté à 
son serf sans son aveu ; mais il était tenu d^indem- 
niser ou d*abandonner son serf, s*il lui laissait exercer 
im métier oii il fît tort à quelqu*un. Il était ordonné, 
sous.de grièves peines, de bien recevoir les étrangers, 
sans qu^on pût les réduire en esclavage. En quelques 
occasions, comme pour donner et pour tester, il était 
libre aux Barbares de suivre leiu« coutumes, ou la loi 
romaine. Les serfs et les affranchis étaient toujours 
admis à témoigner. Un serf avait besoin d*un défenseur 
pour demander d'être mis en liberté par le juge. Si un 
serf avait été vendu en pays étranger, il devenait libre 
en rentrant dans sa patrie , à condition cependaùt de 
ne pas choisir d*autre patron que son ancien maître ( i). 

Le serf, après son affranchissement, devait payer 
douze sous à son maître, et recevoir une portion tierce 
d'un Romain, pour avoir la liberté d'aller ou il juge- 
rait à propos ; sans quoi il était toujours censé de la 
maison de son maître. Le maître ne pouvait plus rap- 
peler à l'esclavage le serf qu'il avait une fois mis en 
liberté, à moins qu'il ne le convainquît en justice de 
lui avoir manqué notablement. Mais il n^appartenait 

(i) Chanier^au le Febrre cite ce règlement, comme s'il 
regardait en général tous les Francs ; mais je ne l'ai trouvé 
que dans la loi des Bourguignons. 
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qa^à lui-même d^exercer ce droit, et ses héritiers ne 
pouvaient procéder contre ses affranchis que comme 
contre tout autre Uhre. Je passe aux lois desYisigoths. 

Ce fiit le roi Euric ou Evaric qui rédigea le pre- 
mier les lois des Yisigoths, et en fit un code, y ers, 
Fan 466. Il fut revu, corrigé et augmenté par plu- 
sieurs de ses successeurs; Leuvigilde, en 570, Chin- 
dasvinde et Recessuinde , vers le milieu, et Egica vers 
la fin du septième siècle. Cette loi fut en vigueur dans 
les pays soumis aux Yisigoths, c*est-à-dire TEspagne 
et la Gaule narbonnaise. Les roisChindasvinde et Re- 
cessuinde avaient même abrogé expressément toutes 
les autres lois , mais leur ordonnance n^eut point d*exé- 
cution dans les Gaules; elle trouva sans doute, de la 
part des peuples, de fortes oppositions que ne put 
vaincre Tautorité de ces princes, alors assez peu res- 
pectée en -deçà des Pyrénées. 

Clovis, après la victoire de Youglé, avait conquis 
une partie du royaume des Yisigoths. Ses fils et son 
petit-fils Théodebert marchant sur ses traces, reculè- 
rent tellement leurs frontières par les armes et par 
les traités, qu'en 536 il ne restait plus dans les Gaules 
aux Goths que la Septimanie. Au commencement du 
huitième siècle, les Sarrasins firent une incursion 
dans cette province , où ils s'emparèrent de quelques 
places. Charles-Martel les enchâssa, et fit la conquête 
d'une grande partie de la Septimanie ; elle fut entiè- 
rement soumise par son fils Pépin, qui la réunit au 
royaume des Francs, mais à condition qu'elle con- 
serverait ses lois et ses usages. Ainsi le droit romain et 
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la loi gothe se maintinrent particulièrement dans ces 
contrées. 

Sous Louis-le-Débonnaire, presque toute la noblesse 
de Septimanie vint se plaindre à ce prince des vexa- 
tions du duc Bernard, et demanda surtout qu^on 
lui laissât suivre la loi de ses pères; elle Tobtint, ce 
qui, malgré Tusage de ces temps-là, où toutes les lois 
étaient personnelles, fit bientôt regarder le droit ro- 
main comme une loi réelle et territoriale dans ce 
pays, dit Montesquieu. Selon le même auteur, il pa- 
raît que la province des Groths est désignée par ces 
mots de Tédit de Pistes : Dans cette contrée où la 
justice se rend selon le droit romain. Les rois goths 
n*avaient donc pas réussi à abolir la loi romaine dans 
les Gaules. Il n'est pas douteux flon plus que les Vi- 
. sigoths ne suivissent en même temps leurs propres 
lois. Sigebode, archevêque de Narbonne, présenta au 
pape Jean , dans le concile national de Troyes, en 878, 
, le code des lois gothiques en usage dans sa province ; 
le pape y ajouta un décret contre les sacrilèges. 

Charlemagne avait aussi autorisé pour ce pays le 
code Théodosien et l'abrégé du code. Louis-le*Débon- 
naire avait ordonnné, en 816, qu'on y suivît la loi 
* romaine pour le monastère d'Aniane. La province du 
Languedoc, connue alors sous le nomdeGo^/eou de 
Septimanie j était encore habitée dans le dixième siècle 
par différens peuples distingués entre eux, Romains, 
Goths et Français, et chacun de ces peuples suivait la 
loi qui lui était propre. C'est ce qu'on voit par divers 
plaids tenus dans ce pays ou aux environs en 918 , 933 
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et 9689 auxquels assistèrent des juges de la loi ro- 
maine, de la loi gothique et de la loi salique. Les 
anciens habitans se conformaient au code Théodosien, 
comme il est marqué expressément dans une charte de 
Louis-F Aveugle, roi de Provence, en 894* Quant k, 
la loi gothique , il y a des preuves qu^elle était encore 
en vigueur dans cette province à la fin du dixième 
siècle. Ce ne fut que sous la troisième race que les 
Romains , les Goths et les Français ne firent plus (jauxi 
même peuple qui suivit la seule loi romaine, à quel- 
ques usages particuliers près. Yoyez-en les preuves 
<lans plusieurs chartes rapportées à la fin du second 
volume de Y Histoire de Languedoc. 

Essayons à présent de donner une idée de ce qui 
concerne l'état des personnes chez les Yisigoths, par 
rapport à la liberté et à la servitude. Nous abrége- 
rons le plus qu'il sera possible le précis de ces lois, 
aussi durement écrites que mal digérées , pleines d'em- 
barras, d<î verbiages et de répétitions. Du reste, quoi 
qu'en dise l'auteur de F Esprit des ioisj elles m'ont 
paru en général sages, modérées, équitables. J'ex- 
cepte celles qui regardent les Juifs; ils sont traités 
avec une rigueur qui tient de la cruauté. Elles Rirent 
dictées par un zèle digne de ces temps d'ignorance et 
de barbarie. 

A la tête de chaque loi est le nom du roi législa- 
teur, ou le mot antiquaj soit seul, soit avec le nom 
d'un roi ; quelquefois il n'y a rien du tout. Le mot 
antiqua seul, signifie apparemment que la loi est an- 
térieure à la rédaction par Euric et par ses succès- 
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seurs; joint au nom d^un roi^ que c'est ce roi qui Ta 
publiée, bien que plus ancienne que lui, ou qull y 
a fait quelque cbangement; l'omission du titre, que 
la loi est plus récente , sans qu'on sache le nom du 
législateur. Nous tiendrons ordinairement compte de 
pes différences, pour donner une idée plus complète 
de cette loi, et pour faire connaître la nature et Ter 
poque des variations qu'elle a éprouvées. 

Il y avait chez les Goths, ainsi que chez les autres 
peuples, des libres, des affranchis et des sef'fs. Les 
Goths, de même que les Bourguignons, s'étaient attri- 
bué les deux tiers des terres, et n'avaient laissé que le 
tiers aux anciens habitans. La prescription avait égale- 
ment lieu pour les vainqueurs et pour les vaincus, mai$ 
au bout de cinquante ans seulement, même à l'égan} 
des serÊ. Quant à ceux qui avaient servi un maître 
pendant trente ans , ils ne pouvaient plus être répétée 
' par un autre. Les serfs du fisc ou du roi. n'étaient pas 
sujets à la prescription ; ils étaient distingués, à plur 
sieurs autres égards, des serfe particuliers. Il n'y avait 
qu'eux qui pussent rendre témoignage en justice, pa]> 
venir aux premiers offices du palais, d'intendant des 
écuries, des finances, de maître d'hôtel, etc. Ils étaient 
.' chargés de mener les Goths à l'armée, avaient des 
ser& et des terres. Il est vrai qu'ils ne pouvaient donner 
la liberté à leurs serfs que du consentement exprès 
du roi , ni vendre leurs terres à d'autres qu'à des serfs 
du fisc. On leur permettait quelquefois d'en disposer 
en faveur des pauvres et des églises. Les affranchis 
du roi étaient obligés de se rendre à l'armée dès que 
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la guerre était déclarée ^ sinon ils retombaient dans 
resclavage. 

Les mariages étaient permis entre les libres Goths 
et Romains; ils étaient défendus absolument entre 
les personnes de différens états, entre les libres et 
les affranchis, entre ceux-ci et les serfs. Uadul- 
tère d^une libre avec son affranchi ou avec son serf 
était puni, par le feu{ son mariage avec le serf d'un 
particulier ou du roi, cassé, les enfans réduits en ser- 
vitude, les coupables fouettés. L'affranchi des deux 
sexes qui se mariait avec Tesclave d^un autre, deve- 
nait son esclave. Si quelqu^un faisait marier son ^erf 
avec Tesclave d'un autre, sans le consentement de 
celui-ci , il perdait son serf, qui passait au pouvoir de 
l'autre maître. Les maîtres qui faisaient épouser leurs 
esclaves à des libres, en assurant qu'ils étaient libres, 
perdaient aussi leurs esclaves, qui devenaient libres, 
ainsi que leurs enfans. L'ingénu ravisseur d'une in- 
génue était condamné à deux cents coup de fouet, et 
à l'esclavage pour la vie; le serf à trois cents coups 
de foueu Dans ces cas et dans plusieurs autres, où il 
y a punition corporelle , celle du serf est toujours 
plus forte , et le libre est quelquefois obligé de payer 
une somme d'argent. Lorsque le libre et le serf com- 
mettent ensemble quelque crime , ils sont punis de 
même; ils reçoivent autant de coups de fouet, et sont 
condamnés à mort si le crime est capital. 

Il était si rigoureusement défendu aux serfs d'accuser 
leurs maîtres, que s'il leur arrivait de le faire lors- 
qu'ils avaient été vendus à quelque autre, ils retom- 
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baient pour cela seul dans Tesclavage de leur pre- 
mier maître, qui pouvait en tirer telle vengeance qu'il 
lui plaisait. L^adultère était excepté. On appliquait les 
ser& à la question pour les faire déposer contre leurs 
maîtres accusés de ce crime, de même que pour la 
fausse monnaie, Thomicide, les maléfices, tous les. 
crimes contre le roi et contre la patrie ; et si le maître 
avait affranchi ses esclaves pour les dérober à la ques- 
tion, Taffranchissement était regardé comme nul. 

L'ingénu qui avait violé une ingénue recevait cent 
coups de fouet, et devenait son esclave y le serf était con- 
damné aux flammes. Si cette ingénue se mariait avec 
lui, elle et tous ses biens passaient au pouvoir de se^ 
héritiers. L'esclavage était une punition pour plusieurs 
autres délits. Un libre^qui s'était vendu pouvait se ra- 
cheter pour le prix qù*îl avait reçu. Celui qui avait 
vendu un autre libre était condamné- à lui donner 
cent sous; sinon il devenait son esclave, et recevait 
cent coups de ibuet^ un serf en recevait deux cents, 
et devenait aussi son esclave; le libre dont on avait 
ainsi vendu la liberté, éuit aussitôt rétabli dans sou 
premier état; il n'était point permis aux parens de 
vendre, donner ou mettre en gage leurs en&ns. Ces 
sortes d'actes étaient absolument nuls. 

Un serf ne pouvait se racheter de son pécule avant 
d'en avoir prévenu son maître. Les enfans des ser& 
de différens maîtres se partageaient par moitié entre 
les maîtres, ainsi que le pécule et tous les meubles 
qu^ils pouvaient avoir acquis dans leur mariage. Au 
restie, il dépendait des maîtres de séparer les époux. 
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On voit par la même loi que les serfs possédaient des 
maisons et des terres. 

Tout ce cpe pouvait faire le serf était nul, si le 
maître s*y opposait, à moins que la loi ne Tautorisât 
formellement. 

Toutes les Êiutes et tous les crimes du serf étaient 
sur le compte du maître , quand le serf avait agi par 
son ordre. Le serf était alors regardé comme innocent , 
parce quHl n'avait £sdt qu'obéir. Il en était de même 
de rafiranchi et du patron. Lorsque le maître n'avait 
pas eu connaissance du crime , et il en était cru à son 
serment, le serf seul était puni. Le maître était obligé 
de livrer le serf coupable , s'il n'aimait mieux payer 
la composition, dans les cas où il y. en avait (i). 

n n'était pas permis aux maîtres de tuer leurs serfs 
sans y être autorisés par le juge. S'ils en avaient tué . 
malgré la défense, il Êdlait qu'ils prouvassent, par la 
déposition de leurs serfs, que 1% mort avait commis un 
crime capital. S'ils s'étaient portés à ce meurtre par 
cruauté ou par emportement, ils étaient infômes pour 
toujours, et condamnés à une amende d'une livre d'or 
envers le fisc. Le libre qui avait tué le serf d'un autre 
était banni à perpétuité, et condanmé à rendre deux 
ser& de Inéme valeur. S'il avait tué un autre libre, il 
était puni de mort; s'il avait été simplement d'intel^ 
ligence avec les assassins, il était condamné à deux 

(i) L. 8, tit. I, leg. I. Reds /2. 1. 9, tit. i, ieg. ant i. 6, 
lit 4) leg. ao. Reds. Rex, 1. 7, tit a, leg. 3 ant. et 4) 1* S* 
tit. I, leg. 4* Reds, 
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cents coups de fouet, et à payer une composition de 
cinq cents sous. Se trouvait-il insolvable y il tombait 
pour sa vie dans Fesclavage des parens du mort. Le 
roi Egica défendit de mutiler son esclave en quelque 
partie du corps que ce fÇ^t, sous peine de trois ans 
d^exil. Le roi s^explique comme si c^était une défense 
nouvelle. 

. Dans la loi des Yisigoths, on voit distinguées avec 
soin, deux sortes de ser&^ Fun, serf des champs, ap- 
pelé vil et très^s^il; Tautre, beaucoup plus prisé, qua- 
lifié àOdoneuSj dont les fonctions ne sont pas mar- 
quées ; leurs compositions sont fort différentes. Il y 
avait aussi des ser& très - singuliers, , que plusieurs 
maîtres possédaient par indivis, et qui par conséquent 
ne pouvaient être affranchis que par le concert de 
tous ces maîtres. 

Les affranchissemens chez les Goths, ainsi que chez 
les Francs, se faisaient purement et simplement, ou 
sous certaines conditions. Les conditions devaient être 
gardées, pourvu quUl y en eût preuve par écrit ^ ou 
par la déposition des témoins. S^il n^y avait pas de 
condition, le maître ne pouvait point révoquer Tacte 
d^affranchissement, à moins que Taffranchi ne se îbi 
déclaré son accusateur, ou ne Feût outragé. 

Les affranchis , chez les Goths, se ressentaient beau- 
coup de leur premier état ; ils semblaient traîner en- 
core une partie de leurs chaînes; ils ne pouvaient 
quitter le service du maître ou de la maîtresse à qui 
ils devaient la liberté, sinon ils étaient forcés à le 
reprendre, et perdaient ce qu^ils avaient reçu d'eux. 
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Ils ne pouvaient disposer de leur pécule si le patron 
rayait défendu. S'ils mouraient intestat et sans en- 
fans légitimes, tout leur bien passait à leur patron ou 
à ses en&ns, quand même il n'aurait mis aucune con- 
dition dans Tafiranchissement. Un affranchi éiait puni 
comme un serf pour les vols qu'il avait faits avant ou 
après son affranchissement. L'affiranchi ni sa posté- 
rité ne pouvaient témoigner contre le patron ni contre 
ses en&ns; leur témoignage n'était d'aucun poids, et 
n'avait d'autre effet que de les replonger dans la ser- 
vitude. Du reste, ils pouvaient se défendre en justice 
contre leur patron et contre ses enfans. Us n'étaient 
pas même reçus à rendre témoignage contre aucun 
ingénu, non plus que les serÊ. La défense était levée 
pour leurs enfans. 

La loi du talion était établie pour les coups et les 
blessures entre les ingénus, à quelques cas près. L'af- 
franchi qui avait maltraité un ingénu, souffrait éga- 
lement la peiné du talion ; et parce que son état n'é- 
tait point égal, il était encore condamné au fouet. 
L'ingénu ne donnait à l'affranchi qu'il avait blessé que 
le tiers de ce qu'il aurait payé à un autre ingénu. 

On voit, par le testament d'un seigneur de Septi- 
manie, en 8i3, qu'en déclarant ses esclaves ingénus 
et hbres, il leur donne la faculté de faire ce qu'ils 
voudront de leur pécule, meubles et immeubles, de 
tout ce qu'ils ont acquis sous lui , et de ce qu'ils pour- 
ront acquérir dans la suite, à condition qu'ils le sui- 
vront comme leur patron le reste de sa vie. Après sa 
mort, il leur est libre d'aller partout où il leur plaira. 
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ce qui s^accorde avec ce que marque la loi sur la na- 
ture des afiranchissemens. Uoriginal de cette pièce 
est dans les archives de Tabbaye de Psalmodi (i). 

Il y avait des ingënus qui donnaient volontairement 
atteinte à leur liberté, en se mettant dans la dépen- 
dance d*un patron , qui était pour eiix à peu près ce 
qu^était un seigneur parmi les Francs. Ces ingénus 
n^étaient pas, comme les affranchis, attachés invaria- 
blement au même patron ; ils étaient libres de se re- 
commander à un autre. Us sont ingénus, dit la loi, 
ils peuvent disposer d'eux-mêmes à leur gré. Mais 
alors il fallait rendre au premier patron tout de qu'ils 
en avaient reçu, et la moitié de ce qu'ils avaient acquis 
sous lui. Le patron avait coutume de donner une terre 
à ceux qui se reconunandaient à lui. Changez les noms , 
voilà des vassaux et des bénéficiers. H nous resterait 
bien des éclaircissemens à donner sur la liberté et sur 
la servitude, mais les bornes de cet ouvrage nous font 
craindre de nous être beaucoup trop étendus. Passons 
à un article bien plus épineux encore. 

ARTICLE SECOND. 

Parmi les hommes libres, peut-on distinguer, sous les deux 
premières races , différens ordres : le Clergé , la Noblesse 
et le Tiers-État ? 

La seconde question sur la noblesse est la seule 
qui offre de grandes difficultés. Après Tavoir traitée 



(i) Preuves de VJdstoire de Languedoc, p. 38, t. i. 
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avec le soin et rétendue qu^elle demande, nous ter- 
minerons en peu de mots ce qui regarde le clergé et 
le tiers-état. 

C*est ici plus que jamais que je réclame Tindul- 
gence de mes lecteurs ; qu^ils me pardonnent d^oser 
prononcer sur une question qui partage mes maîtres. 
Je ne propose qu^avec crainte un sentiment que je 
suis prêt à abandonner dès qu^on voudra bien mY- 
clairer sur mes erreurs. Examinons la question par 
rapport à chacun des peuples qui composaient la mo- 
narchie : les Gaulois, les Francs, les Bourguignons et 
les Goths. Ecartons du moins quelques nuages, et 
prévenons les disputes de mots en définissant ce que 
nous entendons par nobles. Lorsque nous disons qu*it 
y avait des nobles dans les premiers siècles de la mo- 
narchie, nous sommes bien éloignés d^attacher à ce 
terme les mêmes idées qu*il réveille en nous^ lorsque 
nous parlons des temps modernes. Sans doute les dis- 
tinctions, les privilèges dont se glorifie aujourd'hui lé 
corps de là noblesse fi*ançaise, et qui élèvent une bar- 
rière énorme entre elle et le reste des citoyens, ne 
remontent point à Torigine de la monarchie ; il n'y 
avait pas de nobles alors tels qu'il y en. a à présent^ 
et la question , prise dans ce sens, serait aussitôt résolue 
que proposée. Mais je cherche s^il y avait un ordre 
permanent de citoyens, séparé de tout autre, et élevé 
au-dessus du peuple ou des roturiers par la nais- 
sance seule, quels que ftissent d'ailleurs ses droits 
et ses prérogatives; voilà ce que j'appelle ici no- 
blesse. Or, je crois trouver dans nos fastes mille ves- 
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liges de cet ordre de noblesse ; entrons en preuve. 

Cësar, nous Payons vu, ne nous permet pas de dou- 
ter qu'il n'y ait eu dans les siècles les plus reculés, un 
ordre de nobles parmi les Gaulois. Que peuvent être , 
sinon de véritables nobles, ces chevaliers dont il nous 
Élit remarquer la supériorité sur le peuple en vertu 
de la naissance, des biens, et du dévouement à la 
gloire et aux hasards de la guerre? Parmi cette no* 
blesse, il distingue différens degrés, des races plus 
ou moins nobles, plus ou moins illustres. Les Gau- 
Jois ne furent point faits esclaves par les Romains ;- ils 
conservèrent sous ces nouveaux maîtres leurs usages, 
leurs lois, toutes leurs prérogatives. Les changemens 
que le commerce ou la domination des Romains in- 
troduisit insensiblement parmi eux, n'allèrent jamais 
jusqu'à éteindre la noblesse, qui avait été établie dans 
Rome même dès son origine. Bien loin de là, le 
gouvernement romain fiit pour les Gaulois la source 
d'ime nouvelle noblesse.Grand nombre de familles gau- 
loises entrèrent dans le sénat de Rome , furent associées 
aux droits et aux honneurs des &milles sénatoriennes, 
décorées des dignités curules qui donnaient la noblesse^ 

Les Romains avaient coutume de désigner sous le 
nom dihonorés^, honoratij les citoyens les plus dis- 
tingués des Gaules, c'est-à-dire les nobles gaulois. Ils 
avaient la préséance sur les autres dans l'assemblée 
générale des Gaules, qui setenaità Arles (i). Ils don- 

... I ■ ■ I I ■ m III. !■ I m 

(jl)Ex consUU Honon ad Agricolam PP. GalHar. quam dédît 
NicoL Cusanus,' 1. 3, dlf ConconL caihoL 
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naient leurs voix séparément du clergé et des bour- 
geois dans Félection des éyéques, comme il paraît par 
la lettre de Léon P' aux évéques de la province de 
Vienne : P'ota cmumj testimonia populorunij hono- 
ratorum arbitriunij electio clericorum in ordination 
mbus S€icerdotum expectantur. 

Sidoine Apollinaire, dans sa lettre àEcdicius, nous 
apprend que sur le déclin de l'empire, la noblesse gau- 
loise était distinguée du peuple par sa longue chevelure. 
Si nullœ à repuhlicd vires j nuUa prœsidiuj si nullœ 
quantum rumor est Anûiemii principis opes; statuit 
te autore nobiUtas seu patriam dimitterrej seu ca-- 
pillas; c'est-à-dire, comme l'explique Auteserre, de-f 
ditione saluti consulere^ et capillum ponere as^itœ 
libertatis et nobiUtatis insigne. L'interprétation du 
Père Sirmond, qui est fort naturelle, et du moins 
très-plausible, peut subsister avec celle-ci, et n'em- 
pécfae pas d'ailleurs que le texte de l'illustre *évéque 
de Clermont ne désigne une véritable noblesse. Hoc 
estj dit le savant commentateur, spontaneum exi- 
Uum subirCj aut clericatumj ne sub Gothis milita'^ 
rent. Le passage suivant distingue deux ordres de 
laïcs, nobles et roturiers. Pour montrer qu'Actard 
peut demeurer à Nantes, dont il était évéque, Hinc- 
mar de Reims dit, dans sa letti*e au pape Adrien, 
(( que Nantes est une ville où réside un comte, ha- 
« bitée par des clercs, et par des laïcs nobles et non 
<( nobles. » 

Ces expressions de racCj Ae famille , de Y ordre 
sénatorienj ex famiUâ, ex gente senatoridj ex 
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ordine et génère senatoriOj nous font voir sans am- 
biguité, une illustre noblesse parmi les descendansdes 
Gaulois qui avaient ëté agrégés au sénat de Rome. 
Il y en avait beaucoup dans la Gaule narbonnaise, 
dès les temps d* Auguste. 

Quoique quelques villes des plus considérables des 
Gaules jouissent du privilège d^avoir un sénat, ce- 
pendant la plupart des passages que nous avons en vue 
ne peuvent s^entendre de cette espèce de sénateurs. 
Lors même qu^il est parlé de sénateurs d^une ville en 
particulier, le nom de la ville ne fait alors que mar- 
quer le lieu de la naissance ou de la demeure. Gré- 
goire de Tours raconte que les sénateurs de la ville 
d'Auvergne, qui brillaient par Féclat de la noblesse* 
romaine, vinrent au-devant de saint Martin. Sena- 
tores urbis^ qui tune in illo loco nobilitatis romance 
stemmate /iilgebant. Il est manifeste qu'il ne s'agit 
point là de simples officiers de judicature, comime 
l'observe le Père Daniel, mais de personnes dont les 
ancêtres avaient été honorés par les empereurs de la 
qualité de sénateurs romains. C'est dans ce même 
sens qu'il faut prendre plusieurs autres passages. Ci- 
tons-en quelques-uns d'après le même auteur, et d'a^ 
près du Cange. 

Avitus, évéque de Vienne, dans une lettre qu'il 
écrit aux évêques d'Italie, au nom des évéques de 
France , prend le titre de sénateur romain : Quasi 
senator ipse romanus^ quasi christianus episcopus 
obtestor. Grégoire de Tours dit d' Apollinaire, évé- 
que d'Auvergne , « que si l'on regarde l'état du siècle , 
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<c il est très-noble, et des premiers sénateurs desGau- 
(( les : » f^ir secundàm secuU dignitatem nobilissi- 
mus et de primis Galliarum senatoribus; de saint 
Sulpice, ëvéque de Bourges, « ({u^il est fort noble, et 
<( des premiers sénateurs gaulois : » Vir valdè nobUis 
et de primis senatoribus Galhrum; d^Honorius, évê^ 
que d* Arles , « qu^il est né à Arles d^une fiunille con- 
<( salaire et sénatorienne : )) Senatorid et considari 
famUid notas ^ patrid Arelatensis. Le mot consu- 
laire détermine sans équivoque le sens de celui de 
sénatorienne. Le premier ne peut signifier qu*une 
illustration héréditaire et perpétuée avec le sang. On 
ne peut donc entendre autrement le second. 

Yoici enc<x:e quelques textes assez formels^ le pre^ 
mier, de la vie de saint Maximin : Maximinus urbis 
Aquitanicœ Pictavorum indigena^ clarissimis est 
ortus parentibusj siqwdem antiquam prosapiam à 
majoribus senaJtoru ordinis deductam ejus parentes 
sortitisunt. « Maximin naquit à Poitiers, dW père 
« et d^une mère illustres, puisqu'ils comptaient pour 
« les auteurs de leur ancienne race des aïeux de l'or- 
a dre sénatorien. » Le second passage est tiré de la 
vie de saint Bouet, sous ThierrillI, vers Tan 700, par 
un auteur contemporain : (( Bonet était de la ville 
« d'Auvergne, d'une race noble et illustre, sortie du 
(( sénat de Rome. » Inclitd Bonitus progenie Anfcr- 
nicœ urbis oriundus Juit.... à senatu romano dun- 
taxai Hobili prosapid. Nous, pourrions entasser ici une 
foule de passages semblables, et nous appuyer d'un 
grand nombre d'autorités. Nous nous arrêtons, parce 

I. 2« UV. 35 
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que nous croyons avoir montré ce que nous nous pro- 
posions, une véritable nd[>le86e parmi les Gaulois^ 
une noblesse de race et transmise par le sang, et non 
point, comme on Ta prétendu, une noblesse, ou per- 
sonnelle qui s'éteignit avec la personne, ou réelle qui 
fôt attachée à un office. 

ISous voyons dans plusieurs endroits de notre his- 
toire, surtout dans Grégoire de Tours, que c^te il- 
lustration, qui venait d*une extraction sénatorienne, 
subsista long-temps. Ce sont des hommes sénatoriens 
que les rois donnent en otage dans leurs traités, et 
qu'on élève par préférence aux dignités de TEglise. 
On sait que dans les premiers siècles, les Barbares 
étaient exclus des prélatures; les Gaulois seuls parais- 
saient capables de remplir ces places. Le roi avait cou- 
tume de ne nommer, le peuple et le clergé de n'élire 
que des nobles. La cinquième formule de Marculfe 
est ainsi conçue : <(Lie roi N- à Tévêquc, etc. Nous 
<( avons résolu de confier la dignité pontificale dans 
« cette ville à tièi personnage illustre , que sa vertu 
« reconnixe rend recommandable, et que Tordre de 
a la noblesse relève, «etc. » Ille rex episcopo^ etc. 
Decre^imus iikistri n)Àr> in ips4 urée poniificalem 
committere dignitatemj quem plerùmque et aetio 
probtUxLCommendatj et noèiUtatisopdo sublimât _, etc. 
Grégoire de Tours dit de JSimpHoe , évéque d^ Autun : 
« Il était d'une race noble, et avak épousé une fenmie 
« très-Aoble. C'est ce qui détermina le choix du 
<( peuple en sa &yettr. » Fuit de stirpe nobiU^ nobi- 
lisshnœ conjugi sociatusj propter 3lam seculi dig- 
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nitat^m à populis eligàur. Sidoine Apollinaire s^ex- 
plique sur les preuves de noblesse qu^on demandait à 
ceue occasion , à peu prè^ conune on ferait dans nos 
chf^pitves nobles, u Lf}s preUYes de noblesse du côté 
u pf^temel sont les plus importantes aan^ doute, ce 
« qi^d n^euppéche pa^ cependant qu'on n*ait aussi beau^ 
¥( coup d'égard ^ux preuves du côté maternel. » Priti- 
ceps in gewre monstrando partis paternes prçaraga^ 
tài^a; sed tamen mukàm est quod debemus et ma-- 
tribus. On exigeait ai^asi quelquefois la noblesse pour 
les abbaytis» ]Louis-le-Débonnaire recommande aux 
r^^eux du mona^ère de saint Martin d'élire pour 
aU>é un d'entre eux, qui soit distingué par la no- 
blesse de sa raoe, qukm opUmum noàHitaie genfifis^ 

l^QUs achèverons de mettre dans teiH son jour ce 
<pii regarde la noblesse gauloise, lorsque nous rappor- 
terons les. passages qui prouvent , en général, un ordre 
de nobles parmi tous les peuples delà toonarchie firan* 
çaiae , sons les deux premières races. 

Je viens \ la ntahlesae^ dea Francs ; ^'est uà sujet de 
diseuasion bien jdu^ épiMux et pliis Qonurovi^rsé* Plu- 
^urs auteiirs, oomme l'al^ dM Boa et Adrien de 
Yalois, qui recopnaîssent s9lx^ difficulté des nobles 
parmi le$ Gaulois, .s'obstiqient à Ae voir qu'un même 
ordre de persixinfis parmi les Franos , i|^e l'ç^dre d^s 
hommes libres. Tâchons de ne p(^s épouj^ejr de parti ; 
citons fidèlement les autorités lea plus claires et les 
plus^éeisivea; supprimons toutes celles qui ne soutien- 
draient pas l'examen d'une critiqu/e ijnpartiale; que 
notre sentiment ne isoit que le résultat naturel et comme 
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nécessaire de ce que nous auront fourni les monu- 
mens de Thistoiç^ç. 

Je ne m'appuierai pœnt de César ; mais divers pas-* 
sages de Tacite rassemblés paraissent présenter Pidéé 
d'une véritable noblesse de race. Nous lisons dans 
Tacite, que chez les Germains la valeur décidait du 
choix des généraux , et la noblesse de celui des rois. 
Grégoire de Tqurs ne s'éloigne pas de l'historien ro- 
main , lorsqu'il dit que les Francs prenaient leurs rois 
parmi les Francs chevelus de la {première et de la plus 
noble famille d'entre eux ; que Clodion , roi des Francs, 
était très^ïi(J)le. Chacun , dit ailleurs Tacite, est écouté 
dans rassemblée des Germains avec les égards que 
méritent son âge, sa noblesse, ses exploits et son élo- 
quence ; il remarque qu'une noblesse illusU'e ou les 
services signalés des pères élèvent au rang de prince, 
même dans la première jeunesse. Il s'agît manifeste^- 
ment d'une noblesse avec laquelle on naît. Il parle 
de la jeune noblesse, qui, brûlant de se couvrir de la 
gloire des armes, va la chercher chez les nations qui 
sont eii guerre. Il distingue formellement en plusieurs 
endroits, comme autant d'Etats séparés, les ser&, les 
affranchis, les ingénus et les hobles. 

Quantité de passages hou^ font voir dans les Francs 
une noblesse héréditaire, et transmise par la naissance. 
Nous eh rapporterons plusieurs dans la suite. On sait 
que les premières dignités de l'Etat, comme celle de 
maire du palais, ne se conféiraient guère dans les 
commencemens de la monarchie, qu'à des Francs 
d'origine; et Eginard observe que le peuple avak 
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coutume de nommer pour la mairie ^ ceux qui ëlaient 
les plus distingués par leurs rich^Bs et par la no- 
blesse de leur &mille. fJga^ maire du palais de 
Neustriej sous Cloyis, fils de Dagobert, était d'une 
race illustre j génère claro oriundus. Les Francs 
élurent maire du palais LeudasiuSy homme noble j 
fils d' Erchens^al. Pépin (d'Herisul), ^fc dAnse- 
^ej noble Franc ^ commandait dans VÂustrasie. 
Il épousa une femme noble nommée Alphéide. 
Pépin (le Vieux ou de Landen), mmre du palais j 
était distingué entre tous les autres par sa mus- 
sanccj par sa puissance j par sa sagesse et par sa 
valeur. Ces différens passages semblent déterminer le 
terme noble à signifier une noblesse proprement dite, 
une noblesse de race. 

On voit les nobles distingués de ceux qui ne Té- 
taient point, par des privilèges particuliers. Le roi 
Childéric, dit le continuateur de Frédegaire, fit atta- 
cher à un poteau et battre de verges , au mépris de 
la loi, un Franc noble, nommé Bodilon. Les Francs 
transportés de fiireur se soulèvent ; Bodilon tue le roi 
et la reine Bilihilde. 

On remarque souvent que nos rois épqusent des 

femmes de leur nation, parce qu*elles étaient d^une 

« noblesse illustre : Quandam nobili prosapid puel- 

lam nomine Friderunamj communi consensu fide- 

lium^ nobis imperiali connuhio sociasfimus Rex 

Dagobertus puellam quandam Ragnetrudem génère 
etiam inter Âustrasios non ignobilem sibi junxitj 
quœ etfiUum genuit^ quem Sigibertum nominavit 
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Ces deux passages, comme on voît, font une mention 
très -claire de ^^oblesse de race de deux de nos 
reines de la nation des Francs, Friderune, femme de 
Charles-le-Kmple, et Ragnetrude, femme de Dago- 
ben !•». 

Voici encore quelques passages qui distinguent 
asseï clairement les nobles d'extraction, les roturiers 
et les riches. Fortunat, éréque de Poitiers, parle ainsi 
dû duc Laonebode, dont le nom indiquerait suffi- 
samment Torigine, quand Fortunat ne le dirait point 
u Quoique d'une haute naissance, quoiqtt'environnë 
(( de tous côtés de la splendeur de sa noblesse , il 
a ajoute encore par sa yertu à la gloire de ses aii-^ 
(( cétres. » 

Quod nulbts vemens romand gente fûàrwit , 

Hoc Ur barbaricà proie peregU Of»ss, 
Cm genus egreffum fulget de stirpe potentum.,.., 

Celsus ublque ndcaru nobilUatis ope. 
Sed quamois altum teneai de stirpe cacumen, 

Moribus ipse suos ampUficant apos. 

Domine rex, non audiatis illos qui dixerint: non 
tibi sit cunjtj Rex^ quœ tibi rejerunt iUiJeliones 
atque ignc^biles. Hoc foc quod tibi dicùnuSj etc. , 
quoniam cum nostriSj et non cuih illorum parentibus^ 
tenuerunt parentes tui regnum. ce Seigneur roi , né- 
« coûtez pas ceux qui vous diront : Mépriser , prince , 
<( lottt ce que peuvent vtaB dire ces fèlcHis, ces vils 
(c roturiers, et suivez nos conseils. Cest à la tâte de 
u nos pères, et non point des leurs, que vos aïeux ont 
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(f conquis ce royaume. » Ainsi parlent les évéques des 
provinces de Reims et de Rouen, dans leur Epître au 
roi LfOuîS) en 858. Ils représentent ensuite que Jësus- 
Christ n^a pas choisi pour gouverner son Eglise , des 
riches et des nobles , mais des pauvres et des pé- 
cheurs. 

Frédégonde, pour animer deux scélérats à com- 
mettre un forfait aussi dangereux qu*atroce (il s'agit 
d'assassiner le roi Childehert, ou sa mère Brunehaut) : 
« Armez- vous de courage , dit-elle , et faites attentionr 
« que si de braves gens périssenjL souvent à la guerre , 
(c c'est pour leurs descendans une source de noblesse, 
<( de considération et d'opulence qui effacent les an- 
ce ciennes maisons^ » Voilà l'ordre de la noblesse et sa 
plus brillante origine bien marquée. 

Chrod^and , fils de Sicranane et d^ Landrade, était 
de la première noblesse qu'il y eût parmi les Francs. 
Il mérita d*étre élu évéque de Metz, sous le règne de 
Pépin (i). 

G>mment peut -on peser et combiner toutes ces 
autorités avec celles que nous raj^rterous encore, 
et ne pas reconnaître chez les Francs des personnes 
qui , en vertu de leur naissance seule , Êdsaient un 
corps éminent et séparé de tous les autres? D'ailleurs 
comment admettre entre les Gaulois cette distinction, 
et la refuser à leurs vainqueurs, chez qui elle aurait 
dû s'établir après leur conquête , s'ils l'avaient ignorée 

(i) Ex U. PauK Varftrfndi Diac. FùtdjhI. de Episc, Meten. 
Eccles*^ p. aoa. 
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auparavant? Comment tous les peuples sortis du même 
pays que les Francs, qui avaient les mêmes mœurs et 
les mêmes usages, et qui leur furent soumis ou tribu- 
taires, comment auraient-ils eu un ordre de nobles, 
tandis que les Francs seuls en eussent manqué? Cette 
classe de nobles distinguée de toute autre , est claire- 
ment exprimée dans les lois des Saxons, des Frisons, 
des Bavarois, des Thuringiens, etc. Chez les Thurin- 
giens il y a quatre classes d'hommes, dont les com- 
positions sont différentes; les adalingues ou nobles, de 
qui la composition est de six cents sous ; les ingénus 
fixés à deux cents , les affranchis à quatre-vingts , les 
serfs à trente (i). 

La loi des Frisons distingue de même les nobles, à 
qui elle donne une composition de quatre-vingts sous; 
le libre , le lite et le serf, dont les compositions dé- 
croissent à raison de leur état. La classe des nobles 
reparait très -souvent dans ces lois, ainsi que dans 
celle des Saxons, qui distingue les nobles des libres, 
les libres des affranchis ou lites, et ceux-ci des serfs, 
et nous fidt voir des libres sous la protection des no- 
bles. Toutes ces classes sont tellement séparées , quHl 
leur est défendu sévèrement de se mêler par lés ma- 
riages. La loi des Bavarois fait mention de plusieurs 
familles, parmi la noblesse, plus honorées que les au- 
tres, et qui ont de plus fortes compositions. Dans la 
loi des Allemands et des Lombards, on distingue, 

(i) Lex AnglL ac Werin. hoc est Thuring.y tit i et 9. Cod, 
Ijôg, ont lÂndeïïib.y et Glossar. Cang*, oerb. Adalin. 
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outre les ser& et les afiranchis, trois classes d'hommes 
libres : de la première, primuSj meUorissùnus; de la 
moyenne, medianus; de la dernière, mmojledis. On 
fait même mie mention particulière des femmes de 
ces trois ordres. Les compositions sont en proportion 
avec le rang de ces classes; la naissance les faisait, et 
la première du moins nous présente Tidée de la no- 
blesse (i). 

Les Francs, c'est-à-dire les nobles Francs, sont sou- 
vent assimilés aux nobles de ces nations. Ils étaient 
donc aussi véritablement nobles qu'eux. // périt 
quantité de noblesse française et saxonne dans les 
guerres de Charlemagnej dit Eginard (3). Le capi- 
tolaire des Saxons de 797 égale la composition des 
Francs à la composition des plus nobles Saxons; et 
par le mot Franc ^ ainsi que par celui de Salique^ il 
faut souvent entendre, non pas les Francs en général, 
quels qu'ils fussent, affranchis, colons, etc., mais les 
nc^les. Othon deFrisingue, parlant de la loi salique, 
dit : Les jdus nobles Francs, qu'on nomme SaUques^ 
la suivent encore : Hdc nobilissùni Francorum^ qui 
Salici dicuntur^ adhuc utuntur.TSous trouvons dans les 

formules de Marculfe : Les Francs , tels quels , Francis 



(i) Lex AIem.y tit. 68. Cap. addit, adJleg. Alem,, lit. 22 et 89. 
L. Longoh,y 1. I, tit 9 et i4- 

(a) Anastase le bibliothécaire rapporte, dans la Vie de 
Léon III, que Charlemagne fit assembler la principale no- 
blesse des Français et des Romains. Il y avait une véritable 
noblesse chez les Romains , et par conséquent chez les Fran- 
-çais , qu'on leur compare. 
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iales qualesj et les Francs bien Saliqiies, et Franci 
benè SalicL Dans la Conslitmion de Childebert, en 
tf 559:aSîc*estunFranc,<{a*il8oitameliëdeYantnous; 
a si c*est une personne inférieure) qu^elle smt pendue 
(c sur la place. » SiFrancusJuerit^ ad proBsendam nos- 
tram dirigatur; et si debilhr persona JuerU^ in loco 
pendatur. Dans le capitulaire de ySS : c( Si c*esi une 
(c personne plus relevée, le roi en décidera. )> Si ma- 
jor persona estj régis in arbàrio erit. Les mots 
ma/or personaj personne jins relevée, répondent à 
Francus^ Franc, qui est opposé à debUior persona^ 
personne infiirieure ; et ces derniers mots ne peuvent 
signifier qu'un libre, d'autant plus qu'il y a un article 
exprès pour les ser&. Par conséquent Francus désigne 
nécessairement des libres d'un ordre supérieur et pri- 
vilégié (i). Ce mot Francus me paraît indiquer 
aussi le. noble supérieur à l'homme simplement li- 
bre^ dans le capitulaire troisième de 8i3. Le noble ^ 
le libre , le lite et le serf y sont clairement distin- 
gués. (C Celui qui aura tué un bonune Franc , paiera 
(( une composition de six cents sous ; on en. paiera 
« deux cents pour l'homme ingénu, cent pour un liie , 
(( cinquante pour un serf. )> Le capitulaire ajoute, par 
rapport à ceux qui sont revêtus de quelque commis- 
sion ou dignité de comte, d'envoyé du roi, etc., que 
leur composition est triple de celle qui leur est due h 
raison de la naissance. 

Voilà, pour le dire en passant, une loi qui établit 

{i)V, V Origine de la noblesse française y par ie vicomte d'A... 
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nettement, entre les Francs, une distinction à raison 
de la naissance, indépendamment de celle qui pou^ 
vait être entre eux, à raison des emplois ou des hon- 
neurs; et cette distinction n^est pas seulement entre 
le libre, le lite et le serf, mais aussi entre le libre et 
le Franc , c^est-à«-dire le Franc noble. Car Tingénu ou 
libre signifie ici Tingënu Franc, puisque la composi* 
tion de deux cents sous est précisément celle que la 
loi salique fixe pour le meurtre du Franc ingénu ; le 
Franc qui a une composition triple en vertu de sa 
naissance , et non pas à raison de quelque emploi, 
puisqu'il y a une composition particulière pour les 
emplois; le Franc, dis -je, ne peut donc signifier 
qu^un homme Franc, supérieur par sa naissance à Tin*- 
génu Franc. 

Un acte d'affranchissement de Gharles4e-^ Chauve , 
de 876, me parait distinguer aussi le noble Franc de 
rhomme libre. Chantereau Lefebvre pense bien dif- 
féremment : il le rapporte pour prouver que liberté 
et noble lignée sont sjrhonjrmes. Le lecteur va juger. 
Charles, après avoir donné la liberté à Leuthard, dit: 
« Qu'il aille partout où il lui plaira , comme un homme 
« par&itement libre , et comme s'il était de noble 
c( extraction. » Quocum/ue èi libuerit omnibus mo^ 
dis liber j ut velut nobili prosapid genitusj pergat. 
L'empereur, après avoir parlé de la liberté, parle 
de la noblesse de race, pour enchérir sans doute, et 
parce que la liberté pleine et absolue était un des 
plus beaux apanages de la noblesse. 

Mais, me dira-t-on, plus il est, selon vous, certain 
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OU plausible qu^il y avait chez les Francs une classe 
de nobles bien distingués des hommes simplement 
libres, plus il est étonnant qu'il n'en soit fidt aucune 
mention dans la loi salique, qui entre cependant dans 
les détails les plus minutieux sur les plus viles con- 
ditions. On a répété bien des fois ce mot d'Adrien de 
Valois, in lege saUcd nulla nobiUumfit mentioj « la 
« loi salique ne parle point du tout de nobles, » 
comme une objection péremptoire et sans réplique. 

Je réponds cependant; i"* que quand il serait vrai 
que la loi salique n'aurait marqué aucune composi- 
tion pour le noble, cette preuve négative ne pourrait 
anéantir, ni même balancer les preuves positives que 
nous avons déduites, et que nous rapporterons en- 
core; qu'il ne serait même pas difficile de donner des 
raisons de ce silence, ainsi que l'a fait l'auteur de 
V Origine de la noblesse française; que d'ailleurs la 
composition de Franc noble, qui manque dans cette 
loi, se trouve dans la loi de Charlemagne , qui a sup- 
pléé ce qui manquait aux lois des Francs. 

i"" Je dis qu'on ne peut pas assurer que la loi sali- 
que n'ait point fait mention de nobles Francs, parce 
qu'il est sûr que cette loi ne nous est point parvenue 
en son entier. Plusieurs formules anciennes la citent 
comme contenant des règlemens sur l'affranchisse- 
ment par le denier, et sur le mariage des filles. Or 
la loi salique, telle que nous l'avons, ne parle ni de 
l'un ni de l'autre objet (i). Les différens exemplaires 

(i) L'affranchissement par le denier est seulement nommé 
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de cette loi sont plus ou moins défectueux. Ce sont ces 
raisons auxquelles il serait aise d'en ajouter d^autres j 
qui ont fait dire au savant Jërôme Bignon , qu'un 
grand nombre d'articles de la loi salique avaient ëtë 
perdus. 

Je réponds; 3*" qu'il est faux que la loi salique n'ait 
rapporté aucune composition pour le Franc noble. 
L'homme, le fidèle ou le vassal du roi, l'an trustions 
dont il est parlé dans la loi salique, paraît être le même 
que le Franc noble du capitulaire de Charlemagne , 
puisque la composition est la même. Et qu'on ne dise 
point cpi^on n'était pas antrustion par la naissance, 
mais que le prince créait les antrustions, comme nous 
l'apprennent les fi>fniules de Marculfe. Il n'est pas du 
tout contradictoire que la naissance et la déclaration 
du prince fissent les antrustions; bien loin de là, c'est 
un nouveau trait de conformité avec les nobles. Nous 
ne voyons de particulier pour l'antrustion, qu'un ser^ 
ment de fidélité et de dévouement au roi en son nom 
et au nom de sa &mille, ou\ce que nos lois appellent 
recommandation. Or, tout noble n'était -il pas admis 
à ee serment? Peut-être ajouterais -je, si je voulais 
me livrer aux conjectures , que la loi n'aura fixé de 
composition pour le meurtre des nobles qu'après cette 
sorte d'hommage, afin de les déterminer plus effica- 
cement à venir contracter ce nouvel engagement avec 
le prince. 
- - . I ■' ■ t - ' '■ - - -• .... . . ■ ■ — ^ — . — ^^ 

dans le titre a8 de là loi sàliqae , à l'occasion de celui qui 
affranchit de la sorte le lidé ou le serf d'un autre. 
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Laissons la conjecture; arrêtons - nous à quelque 
chose de sûr et de positif. Dans Tédition de la loi sa- 
lique par Hérold et Windelin, on trouve la composi- 
ticm due pour la mutilation de Thomme libre, ingenuij 
fixée à cent sous; pour la mutilation du Saliquej à 
deux cents sous. Ubomme Salique, comme nous Ta- 
vons déjà dit, signifie souvent, dans nos anciens mo- 
nnmens, un noble et très^noble Franc, surtout lors- 
qu'il eât opposé comme ici à Tingénu. Cest ainsi , selon 
plusieurs auteurs, que Conrad II ftit surnommé le 
SaUque dans le onzième siècle , à cause de sa baute 
naissance. Salique dans la loi ne peut signifier qu^un 
homme supérieur au libre par sa naissance, puisque 
la qualité de Salique ne pixivenait que de là, et n'in-- 
diipiait aucun office. Elle ne marque pas non plus la 
nation précisément; le simple Franc vient d'être ex- 
primé par le terme mgefUiuSj qui dans nos lois en est 
le synonyme. Pourquoi donc, dira<»Vion, ne trouve- 
t-<mpas une composition particulière pour le Salique, 
dans le titre des meurtres ^ comme dans celui des Bm- 
tUations? Il est probable que la oomposition pour le 
meurtre du noble Franc ou Salique , a été omise par 
les copistes, comme Pavait été dans la plupart des 
manuscriu, et même de nos éditions, Partiole de la 
composition pour la mutilation du Salique , que nous 
venons de rapporter. En effet, il rait comme xiiéces- 
sairement de cette dernière composition , qu^il y en 
avait une à plus forte raison pour le meurtre, et que 
l'état défectueux dans lequel cette loi nous est par- 
venue, est la seule raison qui fait qu'on ne l'y trouve 
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pas. Qu'on me permette de prouyer qu^elle y était, 
par un raisonnement dont mes lecteurs apprécieront 
la justesse. Dans la récapiuilatîcm des compositions de 
la loi salique, publiée par Charlemagne, il y a qua- 
torze compositions à six cents sous , et dans la loi 
même je n^en compte <jue neuf (i). Qu'on y joigne les 
titres soixante-quatorze et soixante-quinze de Tédition 
d'Hérold, qui ne se trouvent pas dans Tédition de 
Baluze, et qui renferment quatre compositions à six 
cents sous , nous en trouverons treize; il n'en manque 
alors qu'une : nous ne voycms pas quelle elle peut 
être , si ce n'est point la composition du noble Franc , 
laquelle n'a pas dû être omis^ , ejt qui est précisément 
de six cents sous, comme nous l'apprend Iccapitulaire 
troisième de 81 3 du même empereur. 

Après avoir parlé de la noblesse parmi les Gaulois 
et parmi les Francs en particulier, voyons sur ce point 
ce qui regarde toutes les nations qui composaient la 
monarcbie firançaise sous les deux premières races, et 
surtout sous la première. Si la plupart des passages 
que nous rapporterons, pris à part, ne sont ni assez 
précis, ni assez développés , et paraissent suseeptibleys 
de diverses interprétations, du moins réunis ils s'é- 
claircissent et se foiti^fient, jusqu'à former une sorte 
de démonstration historique ; et comme nous n'ap- 
puyons pas sur le terme nobiliSj isolé , que nous 
avouons avoir eu souvent une acception trop vague , 
nous croyons aussi n'en avoir pas besoin pour trou- 



(i) Nouvelle preave de lactmcs dans la loi salique. 
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ver une véritable noblesse. LesRoinains^ chez qui ou 
ne disconvient pas qu*il n^y en eût^ avaient différens 
termes pour Vexprimer sans équivoque. 

Les saints, des vies desquels nous allons extraire 
un grand nombre de passages ( nous sonunes obligés 
de les multiplier dans une question si controversée) , 
ont vécu £ous la première race. Leurs vies ont été 
écrites ordinairement par des auteurs contemporains, 
ou presque contemporains. Ainsi la noblesse dont il 
y est question, précède le déclin de la seconde race, 
et par conséquent l'hérédité des fie&, à laquelle plu- 
sieurs savans rapportent l'origine de la noblesse. Qu'on 
fasse attention à la propriété des termes , on se con* 
vaincra qu il ne s'agit point de noblesse personnelle, 
ou attachée à quelque office , mais d'une noblesse de 
sang, d'extraction, communiquée par la naissance, et 
distinguée de la supériorité et de la considération 
qui proviennent de l'opulence , du crédit et des places. 
On remarquera même quelquefois dans cette noblesse 
différens degrés d'illustration et d'antiquité. On la verra 
enfin former un ordre séparé du peuple, ou des sim- 
ples ingénus, jouir d'honneurs et de droits qui lui 
sont propres ; en sorte que si l'on n*admet point en- 
core après cela l'existence d'une véritable noblesse, 
nous sonunes autorisés à demanda de quelles exprès^ 
sions on voudrait que se fussent servis ces écrivains, 
pour mettre un point si important hors de toute T:on- 
testation. 

Dans les commencemens de la monarchie, sous les 
fils et les petits-fils deClovis, ainsi que sous la seconde 
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race, les hommes d'une condition au-dessus des sim- 
ples ingénus, les hommes d'*une race noble étaient 
déjà en possession de distinctions et de prérogatives 
particulières; ils ne sont point soumis à la peine du 
fouet; ils ne peuvent pas être jugés sur les lieux par 
les juges ordinaires; mais ils doivent être amenés de- 
vant le roi, qui se réserve à lui seul de prononcer sur 
•leur sort ^ et de leur infliger des peines. Selon le rè- 
glement d'un ancien concile, les citoyens distingués 
par leur naissance devaient célébrer la nuit de Pâques 
et de Noël au lieu où était Tévêque, pour recevoir sa 
bénédiction. 

Il est ordonné, dans un capitulaire de 755, que 
tous, tant les nobles que les non nobles, contracteront 
publiquement leurs mariages. Sur quoi un savant re- 
marque avec raison que si tous les hommes libres 
eussent été de même condition , et qu^il n'y eût eii 
aucune distinction de droits et de privilèges, cette loi 
n'aurait pas proscrit toute exception, prise des qualités 
de noble et de non noble; Le capitulaire de Charle- 
magne est encore plus formel. II déclare, en général, 
qu'il est constant qu'il y a diflTérens ordres de per- 
sonnes; des nobles, des non nobles, des serfs, des 
colons, etc. Constat in Ecclesid dii>ersarum condi- 
tionum homines esse^ ut sint nobiles et îgnobilesj 
senn^ coloni et inquiiini. 

La Chronique de sain^Riquier parle aussi d'unGot- 

selme noble, et d'un Magimbert roturier ou non no- 

tle , qui furent tous deux guéris par. saint Riquier. 

Elle dit ailleurs que l'abbé Angilbert était fott aime 

h a* Liv. 26 
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de CharlemdgAe , pour sa sagesse et pouir sa noblesse j 
nobmtqtis et seLpie^ntie^ metriio^ 

Selo^ 1^ polypticpie de Saini-Gerniain^eâ-ESrës^ il 
y aysàt d^na uoie ^eri:e dd o^tte eélèbre aUt>aye y deux 
frères qui se glocifiaieot d^étve nobles, crt que Tabb^, 
malgré l^ar prétQnùoa, r^ukil à. Téiat de serf&, et 
ohligeis^ die p^ye^ U capitaûcm due par les serfs et les 
aiTrauchis, noçuniâe çwaticum* Mais que leur pré- 
tentioi:!. fCiX légiûine ou mniy elle prouTa également 
qufiiL y aif^iti, ^ oommenc^ement d^ iieuiFÎème stèck ^ 
un ordr^ de p^^onnes uobles, lequd était distingué 
de tout autre. Le polyptique de l'abbaye de Cenli:^ 
ou de sqiat IUquier> iwipnti:^ à Louis-lfr-Déboonaire en 
83 1, coBipie pl^ de o&^\ nobles tou» nommés, ks* 
quels testent d^ ce monastère, desi iBaisona ds cam- 
pagne, d^ t€|ri:eS| des rentes ea bénéfioe,^ à condition 
de faire, aveq leiurs hommes ou soldats, le service mi- 
litaire , toiites \^s (bîs que Vabhé et ses oflicî«» le re^ 
quefraji^Qii^ 11$ ne iiiai¥|uaîent pas de se trouyer tcmt 
arm^si à Tabbaye > $fm fè^s de Pâques, de la Pente^ 
côte,,djç Noël et de 3aiiiit.Riquier«0n trouve déuàllées 
les. ^edf^vsaiiÇeft des Quvri^^) dea iiégodiA];i&, des nobles 
et du peMple divisé en plusieurs, classes (i)v 

Pa^ispn^ aiiiix, viq^ dea saints^ où Kon Terra tantàt des 
Gaulois^, tantâtt dès Francs, ou mémo d'autres Bat- 
bares. Nous représenterons sdupul^ensemeut les* pro«- 
pres paiTo^es d^^ ks^iogr^phes , pour mettre le lecteur 

^IH I in i H II f' MMi ' n i !■■ ■»■■■■! il. Il ■ 

(i) Chronici, €eniit^, c. 3 et &, I. 3. Hist du comté ât Pon- 
tliieUf^ t». If p, 30i Malbrancq.y t. 3. 



> 
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eti étal de juger $i uovia n^avon» poiût altère, en les 
traduisant, Ténergie driginale^ qui Êdt ici toute la 
pi^uve. « Marculfe^ fils de citoyens de Bayeux très- 
ce n<^le» , très-riches et ttès-^chrëtiens.M il naquit de 
« parens qui n^étaient pas du dernier rangé » Mar- 
eulfus eœ nobUisSi'miSj ditissimis atque ehristianis* 
si'mis Baiocassinis civibus eœortus..* pctrentibus non 
ir^mù progerwtus^ Il mourut a^ant 558 (i). 

a Ebralfs^ originaire de Bayeux^ d'une extraction 
<! fort lioble , illustre par la splendeur de sa noblesse... 
<( Le roi Chiidebert P' sachant qu'il était d'une no- 
ce blesse distinguée , ordonne qu'an le lui présente 
<( sur le champ, u Admodiim nobUi artus prosapid 
Baiocassinm urbis oriundasj nobUiiaiù lampade da- 
ruà.A* mox innotuit régi ( Childeberto /? ) qui com^ 
periens cujus nobiUtatè essetj Uliùù presenturi eum 
jubet (2). Ce texte marque asses dairement là tïo* 
blesse de race, et les égards qu'on avait pour elle. 

<c Carilefe naquit en AuVergne, de parens très^istin- 
<( gués sdom le mO(ndQ4 ;> Carilefui paretvtibus se- 
cundimi secuU (BgnUàù^n i^rissimis àrtsus in Ar^ 
pernensi terrùorio (3). 

(f Ces bonums nobles étaient; ûls, d'Auginu», per- 
« aonnage qualifié^ et d'Agia^femme très^noble. » Hi 



(i) Autore anonyme, qui antè Caroli Simplicis œtatem 
vixisse yidetur. 

{2k) E çàâ S. Ebndfi abhatis Uticensis, Aut. anon. perantiq. 

(3) E pit. S, Cari. sub. Childcb. I, scrip. k D. SiviArdo ab- 
bat., ineiinte sec. 8^ 
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nobiles vinAuginoviro illustrissimoj Àgid fembid 
generosissimd procrèati sunt ( i ). 

« Son père Nectard, de la valeureuse nation des 
« Francs , était d^un ordre distingue parmi les libres , 
<( et sa mère était Romaine. » Pater hujus Neçtardus 
de Jorti Francorum génère 'non fuit ii^mus liber- 
tatej rriater "vérd Romana (2), 

<( Ce doux Sicambre (le roi Clotaire I*') se pré- 
(Y sente d'abord pour porter le corps du saint, ensuite 
((les éyéques, après les évéques les premiers des no- 
(( blesi.. A Tarrivée du roi, le Corps de la noblesse se 
({ rassemble , et la foule du peuple s*empresse de son 
(( côté, pour soutenir le cercueil. » Mitis Sicamber 
{rex dotarius) ulnas primas supponU, dehinc 

episcopij exin primi tiobilium .' Igitur ads^e- 

niente rege^ coadunantur cohortes nobiUum^ plebeia 
multitudo popidorum apponunt manus ad fere- 
trUm (3). 

(( Sainte Glodesinde , d'une noblesse distinguée 
(( dans la Gaule belgique , était fille du duc Wintro , 
« seigneur de qualité. Sa mère Godile ne lui céda en 
« rien du côté de la naissance. )> In GaUid Belgicd 
satis nobUi generis stemmate procreataj pâtre iUus- 
trissimoj, eodemque duce clarissimo^ cui vocahutiun 



(i) E QÎt. Desiderati Episc. Bituric, sub. Clôt. I. 

(2) E dt S. Medardi Efdsc. Nowmi., sob. Cloi. I, serîp. à 
Fortanato, presbytero. 

(3) Ex aiiâ idt S. Med., ab anon., sec. g.- 
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WintrOy mapre Godildj luce generosiioUs non dis- 

« Sainte Tygre, issue d^une noble racé ^ vivait sous 
c< le roi Contran. » Nobili stirpe pràgenita^ viœtt sub 
rege Guntramno (a). 

(( Saint Austregisile était .d*tine haute naissance , 
« mais avec une fertune médiocre, r^ Parenium equi- 
dem clara progenieSj tamen opulèntid rerum nec 
multàm diveSj nec indigens (3). 

(( Saint Didier était d'une &mille noble de la ville 
« d'Autun. » Hic wr ex nobili prosapid oriundus 
in ci^itate jiugustodunensi (4)« 

« Une matrone d*une noble extraction. » AUqua 
matrona de génère nobili (5). 
. if Saint' Caletrice efiaça par ses vertus Téclat de sa 
« aoblesse. >; Beàtus vir nondne CaletricuSj nobUis 
génère^, sed hobilpor meritis (6). 

<( Des moines d'un noble sang. » Monachi nobiU 
proêopid ediii (7). 



- ■ I 



(i) E oiL S. Glodesindis ahhatissœ MetensiSf sab. Chîlper. 
Clôt filio, à B. Jean. ab. Gorzienzi, sec. 10. 

(a) E (fit S. Tygria oirginis, ex codice veteri Maurianensi. 

(S)E iftlU S. AustreaigUi Episc. Biiur,, sub. Gunthram., aut. 
an on. ccaevo. 

(4) E çtit S. JDesideni Episc. Vien., sec. 6, ab anon. ferè 
coaevo. 

(5) E çit S. Eigomeri Confessons, sec. 6. 

(6) E QÎt 5!» LeMm Episc. Camoiensis. Galet, soccessit Léo- 
bino y an. 556. aut. an. sed antiq. 

(7) Imér Aci. SS. Ord. S. BeneeL, sec. i. E oit. S. Magloni. 
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H Saim Jimien descendait de parens très-nobles. » 
Junianus nobilissimis ex progenitorihus origini pro^ 
sapiam duxit ( i ). 

(( Saint Ernens ëtait d^une famille noble d^Acjui- 
(( taine. » Fuit S. Emœus Aquitaniea prosfindœ 
nobiU ex progeiùe ortus {^y, 

« Saint Martin, citoyen de Nantes, était dVn sang 
<( iUustrô. D Martànusj ems Nanneticensis ako pa- 
rentum claruit sanguine (3)* 

V Rnsttcule naquit dans le territoire de Yaison, de 
(c parens très^illnstres. Elle fut enlevée par un honime 
(( noble. » Clarissimis orta natatibu^, f^aleriano et 
ClemerUid conjugibus Rtmuxnis'j in êerriiorio Kàsckh 
nensi^ rapta est à quodarfi n>in^ nobiii (4)> 

fc Lenosigile était Allemand ,^ et distingué par la 
(( nofale^e du sang. 09 Lefwsigilus in AUiTMmnorum 
regione exoriturj nobilitate sangainis bene idù^ 
neus{S). ; :. 

(( Arnoul était né Français , de parehsfbn noMes. n 
Amulfus prosapid genitus Francorum^ altus satis 
et nobilis parentibus (6). 






. {1) Évit S, Jmu.AbJf^y à yvlfipo' ï^tsc^^ sec* 9. - 
(2) E vît S. Em. Ahb,, aut. suppari , sec. 6. . 
i^^Ent S, Mari. Ab^ VèrUi»msis^ i^c. 6, taOrn. autt qui 
paulô post Normannorum tempestatem vixît. 

(4) Sub Qot. IL E ait,S. RusikMlêe AU.,. à, f larentio, pres- 
bytero fevÀ coseiw. 

(5) Sub Qot. IL E vit S, tenog. 

\(6) Evit. S. A^n, Episcy à Monacho <:oa&., ftiA Qot: IL 
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(c Agii ^iait fils d' Agtioald 'ti de Dem&4e. Agnoald 
« était Bourgnifgnon d'une noblesse illusti^ , oonvive 
c< et conseiller du rei Childeben P% fil& de Sigeben. 
« Sa femme Deutécie était d\iiie famille disilinguée 
(( de Bourgogne. » Agente in sceptris HUdèbérto 
Sigièerd l^gis jUîOj ftiit ijuidam ex Poïtéfisi tëfii- 
torio (dans le comté de Bourgogne) nobilissiniù futtà- 
Ubus oriundus^ efûsdem régis oo^iua ^t cônsilia- 
fms nominê ÂgnoalduSj ùujus conjux eœ prwôlard 
Butgundi&nunt "à/ta pros4»pid..... 'vocabdéur Deu- 
teria, FUius Agitus (i). 

u Rioirade était d'une extraction isénatotiennè fort 
<t relevée. Son père était un liomttie de condittoti , 
« nommé Emold. » Rictrudis ex generosd f^ascà- 
mon prosapidj regiuiH stefnma ac sèfiatorîim genus 
opiànum nobiiêter orta (3). Rictrudis cUro satis exU-^ 
Ut oriunda gsnmncj Emoldo hobih édita genkaté (3) . 

« Laodelin était dût Cambresis ^ d'une famille de 
a Frano* illustre et tf^è^'-noble. » LùndeUnus èx pfàr 
génie velsà Fràncotum ac noèfiUssimd in pago Cà- 
meracensi (4)* 

(( -Sainte Yaldetrude descendait de pÂifens trè^- 
ii illustres et irè6-ni(^les« » Beata fValdetrudis cla- 
rissimis et vnide nobUUfus otta parentibtês (5). 



jj. 



(^i) E 9it S, Agi, Ahb^, A. aimn. sûbseqaali. 

(2) Ex Chrom, Marcianensi de S. RîcL, sub. fhtf^oh. i. 

(3) Ex itâîÀHt, ^ Heid>aMo , m&b., M. ^o^. 

(4) E iHt. S. Land. A6., Mib< D&g. 1. 

(5) E M A ^al. Aie., sfÀ. Dag. 1. 
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(( Saint Disier était dVne f^tmille très - hoiKH-abie , 
(( et distinguée par la noblesse entre toutes celles des 
(( Gaules. Son père s^appelait àS'a&^û^ ^^ et sa mère Har- 
« cenefreda. » Parentibus honestissimisj et apud 
Gallicanas familias prœ cwteris generosUate orUs 
Desidefius ortus est. Pater SaknuSj mater Harce- 
nejreda (i). 

« Chrodulfe, d^une ancienne famille de sénateurs ^ 
(< était de la première noblesse qu'il y eût, non seule- 
({ ment dans la France, mais dans, toutes les Gaules. )> 
Chrodulfus ex antiquo senatorum génère jémoaldo 
procreatus j Franciam omnem^ imb totam Gai- 
liam nobiUtate ac decentissimd generositate supe- 
rasait (2). 

a Yàndregisile naquit dans le Yerdunois^de parens 
« nobles et illustres. Son père Valchise était d'une 
a race très-noble. Il s'allia dans une famille égale à la 
« sienne en noblesse. » JVandregisiius ortum incUtœ 
. natisjfitatis in Ferodunensi regione ex nobilihus pa- 
rentibus habuit. Genitor ejus ff^alchisus rvomine ex 
nobilissimd prosapid ortus... sibi despondib pueïlam 
• nobïUssinds parentibus procreatam (3). 

(( Lambert, fils d'Erlebert, et natif d'Auvergne, 
<( était d'une famille très - noble. » Lanthertus vir 



(i) £ (dt. S. DesùL Caiwcensis E/»s., sub Sigib. III, ab anon. 
ferè çoaetaneo. 

(a) E (fit S. Chrod. Ep. Metauy aiit. anon. qui sec 9° scrip- 
sisse yidetur. Chrod. sub Sigib. III. ' 

(3) Sub Qod. IL E 9it. S. Wand. Ak., à coae. Mon. 
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clarissimus et nobUissimi generis prosapié ortus à 
pâtre nonUne Erleberto^ éditas territorio Awen- 
ruco (i). \ ^ 

« Baro, homme noble, ëiait natif du pays tleLaon, 
« de parens nobles selon la nature; mais la grâce lui 
(f fit trouver dans la pieté un autre genre de noblesse 
c( fort supérieure. Il épousa Salaberge, fille de Gun- 
« duim y homme noble , de <jui il eut Anstrude. » 
yir nobilis BaroLauduni nobiUbus ortus parentibus 
securidàm naturamj nobiUor factus moribuSj per 
gratiam. Duxit uxorem Salabergdm generosi et 
religiosi wri Gunduini reUgibsankfiUtim. Hœc ge- 
nuit Anstrudem (ii). 

(( Silyin , du pays de Toulouse, et d'une rlaice noble 
« selon le monde. >» Sthinus clams ex prosapîd no- 
bïUtatis juoctxi secuU dignitatenij in terrd Toh* 
sand (3). 

« Saint Eloi assemble trois cents filles tant de ^h 
« esclaves que de la noblesse de France; » Tani ex 
{inciïUs suis quimh ex nobiUbus Franciœ matronis; 
(< et leur donne pour abbesse sainte Aure (4)* » 

((.Ebbon (ëvéque de Sens) n^était pas moins dis- 



(i) Sub CSiilder. II. E wt S. Lant Efds Lugdim., à Mon., 
LadoYÎco Pic imperante. 

(a) E QÎL S. Anst Ab. Lugdun., sub Theoderico III , à ferè 
contemporaneo. 

(3) Sub Car. Martello. JP oit S. SU», Epis, apud Morinos, 
aut. anon. sec. lo. 

(4) FiV. S. EUg,, c. 17, aut. B. Audoeno Rotom. Ëpisc. 
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(( tingcié par ses vertus que par la noblesse de ses pa- 
<c rens. » Ebbo TomadorenHs Castri extëtit orèan- 
duSj non minus virtutibus quàm parentum n^biH^ 
tate clams (j.y 

(( La réputaiflon de la sainteté de Corbinieti com- 
(( mença à se rëpandm de telle sorte, qlie les fidèles , 
« tant nobles que non nc^les^ accouraient en foule 

« vers lui Plusieurs vieillards et plusieurs nobles 

«avaient recours à ses prières*.. Il ëtaitdu temtôire 
i( de Melun. )> Cœpit fama sanvtitaiis Corbiniani 
crescerCj etfideUum €id eum nobiUum et ignobSmm 
turba canfluere.,. muki senes et Hobiles utpro ipsU 

oraret rogabant Notas in regione M^Utonemi 

(Melnn)(2). 

« Si la noblesse de la terre pouvait ajouter quelque 
M chose à la noblesse qui tient du Ciel^ Grégoire était 
(( né de parens non seulement très-riches, mais d^«me 
c( illustre extraction. L' Auverg&e , sa patrie ^ ne se 
f< glorifiait pas moins que la ville métne de Rome des 
u sénateurs qu'elle avait eus autrefois dans les jours 
(( de sa gloire^ Tels étaient les aïeux dont Grégoire 
(( descendait... Ses parens étaient incontestablement 
(( nobles. » Gregorius Àfvemicœ regionis indigena..^ 
Si guid divinœ generositad terrena conducit nobi- 
Ik&Sj pimentes ejus àutn rebuï hcupîetes ^ tum 
quoque nataUhus Jitlserunt ttltisttes... ffc&c autem 

(i) R\fiLS^ Eè% Epkk Sênon*^ auti an* séé. lo» 
(a)Siib Car. Martel. E idt S, Corbin. Efnsc. F/isiagetms , 
auu Aribouc ipsius amtceêsore tertio. 



Ars^ernis^uœ puem gemaiishunms JiUtj "vehemen- 
terxÀim capM exiuleraij ita ut senatoribus veiuû 
urbs Tarpeïa prc^pottereL Ah his Gregorii paren^ * 
tela prôfluxerat.,.^* Parentes e/us re ^erd nobiles 
erant. Après la mon d'Eufironius , ëvêque de Tours , 
Grtégpire est é\a d^mie Toix unanime son ^uocessieur 
par 1« dergë^ le^ nobles ^ le peuple de la ville et de 
la campagne , tant pour sa noblesse que pour sa science 
et ses Tertus« deticorwn turma nobiUèus ^his con- 
sertnj plebs^ue rustiCA ^imul et ûrbana pari sen- 
tentid clamant Gregorium d^cemendumj cum ctaris 
merkiSj tam qiwque nobiiitat^ pollent&mj etc. 

ie pourrais citer encore un grand nombre de pas- 
sages deinblables cpxe j*ai recueillis dans les Vies des 
saints; mais je orains d^en avoir trop rapporté. Je ne 
dirai plus c[u*un mot. On trouve k noblesse du sang 
désignée assez claiti66lentv et bieit distinguée de la li- 
berté, dans plusieurs endtioits de no^ ancifens auteurs. 
On "voit qbe les hommes de vile extraction , parvenue 
skUK piremièrefi» dignités , tels qu^un Proiade y maire du 
palais^, Vattachaient h p*eri9éeixter et à bumilier^tous 
ceux qu\,pat la noblesse de leur ^ang et Tillustrâition 
de leurs pères, leur faisaien% ombt^ge, et semblaient 
leur teproeher la bassesse de leur origiiie. Grégoire 
de Tours, parlant des parens de saint Patrocle et de 
saint Léobaris, dit quUls n'étaient pas d'une noblesse 
relevée, mais ingénus; d'Aredius,évêque de Limoges, 
qu'il n'était pas né de parens médiocres, mais de très- 
libre condition* Les plus grandes places . ecclésiasti- 
ques et séculières étaient oft'dinairement occupées par 
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les nobles, comme le prouvent les monumens hislo^ 
riques, qui ont coutume de fidre mention de la nais- 
sance. Une formule ancienne compte, parmi les qua- 
lités du nonuné par le roi à. un évéché, la noblesse 
du côté paternel et du côté materneL 

Le fameux passage de Thégan, que tous les partis 
prétendent &vorable à leur sentiment/ renferme, à 
mon avis, une distinction biçn marquée entre les li- 
bres et les nobles, et prouve qu-il existait un ordre de 
ces derniers, où le roi lui-même ne pouvait &ire mao- 
1er les afirauchis. xc L^empereur t^a fait libre et non pas 
<( noble , ce qui est impossible après la liberté. » fecU 
te liberunij non nobilem^ quod impossibile est f>ost 
libertatem. L'historien adresse ]a parole à Ebbon, de- 
venu archevêque de Reims, de serf qu'il était. C'est, 
dit l'auteur de V Origine de la noblesse française j 
que la liberté d'extraction a toujours étç supposée la 
condition première et essentielle de la noblesse. C'est 
le sens naturel ; toutes les autres interprétations me 
paraissent forcées. Dire avec l'abbé du Bo&: // na 
pas fait que tu rCaies point été serf, en te tirant de 
Vesclas^ej il n'a pas fait que tu n'y aies pas été,, 
qu'on me permette de trancher le mot , c'est une in- 
terprétation encore plus opposée à la raison qu'à la 
grammaire (i). 



(i) Selon le C. du Buat, dans ses Origines y la liberté de 
race et la noblesse étaient la même chose , et Tfaégan a seu- 
lement voulu dire que Louis-le-Débonnatre n^avait pas pu 
donner à Ebbon la liberté entière , la liberté de race ,> puis-r 
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Ce qui se passait sous le successeur de Louis -le- 
Dëbonnaire, ne permet pas de douter qu'il n'existât 
depuis long - temps un ordre de nobles , et nous ap- 
prend par quels degrés les hommes libres pouvaient 
s'y élever. « Sous le règne de Charles-le-Chauve, plu- 
ie sieurs hommes nouveaux et roturiers (non nobïles) 
a effacèrent les hommes les plus distingués par leur 
i< noblesse. Ceux-ci, d'une ancienne et illustre extrac- 
« tion , avaient beau étaler avec ostentation les portraits 
<c et les exploits militaires d'une longue suite d'an- 
(( cétres ; tandis qu'eux-inémes s'endormaient dans une 
c< lâche inaction, et ne montraient de vigueur et d'ac- 
« tivité que contre leur souverain, forcé de mettre 
« sa confiance en des hommes nouveaux , Charles les 
« approchait de sa personne, et les chargeait de toutes 
(( les expéditions importantes et hasardeuses. 1} se 
c< trouva parmi eux beaucoup de guerriers qui firent 
H paraître des sentimens et une valeur bien au-^lessus 
« de leur condition. Les grâces du roi, la noblesse 
{( pour eux et pour leurs descendans , fiirent le prix 
« de leurs services et de leur fidélité (i)* » 

Je finis par un texte important , qui nous fait voir, 
dès le berceau de la monarchie , trois ordres de citoyens 
bien séparés, (c L'aiiSoo, le corps du clergé, toute la 
n noblesse , le peuple de la ville et de la campagne 



qn'U était né esclave. Ceci rentre dans l'opinion de l'abbé 
du Bos. (jEAV. J. C.) 

(i) Ex gest Consuhan Andegaoensium y autore Monacbo be- 
nedict. major, monast. 



(4i4) 

(( d* Autun se r^ouis^nt , et élisent pour leur ëvéque 
<c Eptadius, comme le plua digne de cet honneur (i). » 

Ce que nou;s r^npns de dire est commun à tpus les 
peuples qui iaisaient partie de la monarchie fraiiçaise 
sons les deux premières ra^es. Remàrqu<ni6 e^ peu de 
mots ce qu*il y avait de particulier sur la noblesse , 
dans les loi& des Bourguignons et de^ Y isigoths< 

La première distingue expressément trois ordres de 
personnes libres > le noble Botirguignou > qu'elle met 
sur la même ligne que le noble Rgmain, Tingénu de 
condition médiocre 9 et celui de la dernière* La com- 
position du premier est d^un tiers plus forte que celle 
du second. La composition du second a le même rap- 
port avec celle du troisième. 

La. loi des Yisigoths fait mention dans plusieurs en- 
droits du noble de race, dulibre de condition médiocre 
^ inférieure. Elle accorde au prentier des droits et 
des distinctions jusque dans \e& puniticaiSy elle le dé- 



(l) £ wt S. Epty presh; aut anon. coœt. 

Voici un d!e$ argametis stnr lesquels le C du Baat 
fonde son opinicFft. Diaprés m» eapitul^re ^e Lothaire ^ 
il fallait être BoUe pour être élu acabit^. SwTant' iv autre 
capitulalre de Gharlemagoe , il suffisait d'être libre , et les 
scabitis étaient les pairs 4es hommes libres. Par nn troisième 
acte, l'empereur ordonne que les comtes, les centurions 
et les autres nobles sachent leur loi. Or, au-dessous des cen- 
turions il n'y avait que le$ hommes iilM'es : donc ceux-ci 
étaient nobles. D'ailleurs , les centurions étaient choisis 
parmi )Les hommes libres, et^ comme l'on voit^ ils étaient 
nobles. 
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grade de noblesse , lorsqu^il oublie le premier devoir 
de son état, qui est de nuffcher à Feimefiii pour le roi 
et pour la patrie (i). 

Nous nous scNorimes assez ëtendus sur la noblesse: 
ou s attend que nous jetttons du moins un coup-d*^il 
sur les deux ordres de TEtaf. On a dû en remarquer 
quelques vestige» dans oe que irous Tenons de dire sur 
les nobles. Il paraîtra ëtcnmant que nous ayons & com- 
battre ici nos propres historiens, et des bistortens 
célèbres; mais ce ne sont que les modernes; et leur 
opposer les monumens et les historiens du temps, 
€*est leur répondre sans avoir à eranndre de réplique. 

a Quelque nom qu^on donne à ses ^ètes, Champs- 
« de ^ Mars j ou Champs -de -Maij ou ParlemenSj il 
a est eeniain> que sous la première race elles n'étaient 
u composéesquedelan(d!iIes8e, et qnedamsrlaseo^vyde 
« elles n'admelAaient que le clergé avec la noblesse. )> 
Ainsi s^exprime Fabbé VeHy (j^ 

II. suffit d'ouvrir k recueil des capitulaires, o» 
Grégpire de Tours, pour se convaincre que la pre- 

' ■» " ■■■! I »»^— J II.,, I I > t I .... 

(i) Nous sommes étonnés que les savans auteurs de V His- 
toire de Languedoc, après avoir étudié avec tant d^application 
les antiquités .françaises', el particaUèremeiit tout ce qui 
coi^cefiie lea Visigotha, sans paraltse npéme fiaore atteotûon 
à vûlU t^^xtes de cette force ^ ^iovt 4écidé si affirmatiT'e- 
nient, et sur des raisons très-faibles, que sous la première 
et la seconde race les nobles n'étaient pas distingués des 
libres, et qiie Ises Kbres d'origine étaient réputés nobles 
parmi les Yisigoths. 

(2) Histoire de France, t. 7, p. igS. 
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mière assertion de noire historien est insoutenable ; 
que dès le commenceùient de la monarchie , les évé- 
ques non seulement avaient entrée dans les assem- 
bljées de la nation , mais qu*ils y occupaient la pre- 
mière place. Ce que nous dirons bientôt sur le tiers- 
ëtat, prouvera que la seconde assertion de Tabbé Yelly 
n*est pas plus exacte que la première. Il s^aj^uie de 
Pasquier ; mais ce savant et ingénieux écrivain n^a pas 
du moins exclu le clergé des assemblées de la nation. 
Cest peut-être du Père Daniel que Fabbé Yelly a em- 
prunté ces erreurs. 

Il est aisé de démontrer, contre ces deux historiens^ 
que le clergé fut regardé constamment comme le pre- 
mier ordre de TEtat. Dès le berceau de la monarchie ^ 
les évéqueS) et quelquefois les abbés et les {Mitres , sont 
nonmiés dans les ordonnances et dans les assemblées 
de la nation, avant les grands et les princes. Us ob- 
tiennent les privilège!» les plus étendus et les plus 
honorables. C*est aux évéques que le prince commet 
son autorité en son absence, pour réformer les juge* 
mens iniques de ses juges (i). 

On sait que la différence des compositions réglait 
le rang que les corps et les particuliers tenaient dans 
TEtat. Or, tandis qu*un Franc libre n*a que deux 
cents sous de composition , et le Romain propriétaire 
cent^ le sous-diacre en a quatre cents, le diacre cinq 

(i) Voyez l'édit de Clouire I*% ver» Pan 56o; de Cio- 
taire II, en 6i4; D. Bouquet, Hist Fr., t. 4i p- 671, 
67a, 676. 
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cents, le prêtre six cents, et Tëvêque neuf cents. Les 
officiers du roi, les seigneurs, les grands étaient à 
peine égales en ce point aux ministres de TEglise. La 
composition du Romain convive du roi est de trois 
cents sous; celle du juge fiscal, nommé comte ou 
grafioTij de Tantrustion et du noble Franc, est de six 
cents sous; la composition du duc est la même que 
celle de Tévêque. 

; Nos rois ne se contentèrent pas de confirmer les 
immunités accordées au clergé par les empereurs. 
Us en ajoutèrent de nouvelles , comme le prouve le 
savant Dom Ruinart, d*après les anciens monumens, 
qui lui étaient si familiers. Non seulement il était ex- 
pressément défendu à tout juge séculier de juger et 
de condamner aucun clerc, ni même aucun homme au 
service de TËglise, sans le consentement de Tévéque; 
les évéques étaient encore autorisés à rendre la justice 
dans leurs diocèses aux laïques, comme aux ecclésias- 
tiques. Cest ce qui est répété plusieurs fois dans les 
anciennes formules, et dans les capitulaires des pre- 
miers rois de la seconde race, a Que les évéques, 
<( abbés et abbesses s^accordent avec les comtes pour 
(( rendre exactement la justice : » ainsi s'exprime 
Charlemagne. (c Les évéques de même que les comtes , 
<( dit Louis -le -Débonnaire, sont dépositaires d'une 
(( partie des fonctions royales. » Son successeur, Charles- 
le-Chauve, ordonna que chaque évêque eût dans son 
évéché le pouvoir et l'autorité des envoyés du roi. 

Mais qu'y a-t-il d'étonnant que les prélats jugeas^ 
sent, conjointement avec les officiers royaux, les causes 
I. 2« uv. ^7 
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des particulieis, si le roi avait coutume de prendre 
leurs avis sur les affaires d^Etat? Depuis notre pre- 
mier roi chrétien, qui en admit plusieurs dans son 
conseil, leur considération et leur autorité s'accru- 
rent à un tel point, qu^il ne se faisait presque rien 
d^important qu on ne les consultât. Le roi Contran 
veut - il juger ses généraux qui ont prévariqué , il 
assemble quatre évéquesavec les principaux seigneurs 
de*son royaume. Frédégonde, pour calmer la colère 
et diminuer les soupçons de ce bon roi , imagine d*as- 
sembler les premiers de son royaume , c^est - à - dire 
trois évéques, dit le père de notre histoire, avec trcHs 
cents personnages distingués, qui font serment que le 
petit Clotaire est 61s de Chilpéric. Cest dans une 
assemblée d^évéques et de seigneurs à Andelot , c*est 
par la médiation des prélats et des grands, que se 
conclut ce fameux traité entre les rois Gontran et 
Childebert, et la reine Brunehaut. 

Non seulement les évéques et les abbés paraissent 
à la tête des a/ssemblées pacifiques de la nation et des 
conseils du prince, on les voit trop souvent dans les 
assemblées militaires, dans le. tumulte des camps, au 
milieu de la mêlée. «Parle conseil de tous nos nobles, 
dit Charlemagne , voulant nous corriger nous-ménhes , 
et donner Texemplp à nos successeurs, nous ordon- 
nons que les prêtres et les évêques ne porteront point 
les armes, nUront point au combat, et ne répandront 
pas de sang^ mais enverront leurs vassaux bien armes 
avec nous ou à nos ordres. » Ceue ordonnance fiit rendue 
à la requête de tout le pei^le, qui avait demandé que 
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les évéques ue fussent plus cantraims d^aller à Tar- 
mée, comme ils Tavaient été jusqu'alors. 

Ainsi les édits antérieurs et conformes à celui- ci , 
de Carloman en 743, de Pépin en ^44' ^^ ^ Char- 
lemagne lui-même , n'avaient pas eu plus d'effet que 
les canons des conciles , qui sont remplis de défenses 
aux ecclésiastiques de porter les armes. Il est manifeste 
par cette ordonnance et par cette requête , indépen- 
damment de plusieurs autres passages de nos anti- 
quités, que les évêques, comme les autres grands ter- 
riens du royaume , âaient obligés non seulement à 
fournir des hommes pour le service militaire, mais 
souvent à le faire en personne, et à se mettre à la tête 
de leurs vassaux. 

Le capitulaire de Charlemagne qui les affranchit 
d'une obligation si contraire à l'esprit de l'Eglise , et 
si incompatible avec leurs fonctions essentielles , ne 
fîit pas une loi pour tous ses successeurs. Loup , abbé 
deFerrières, se plaint amèrement de ce que son petit- 
fils, Charles-le-Chauve, l'arrache à l'asile saint qu'il a 
choisi, pour le jeter dans la licence et l'horreur des 
camps, et le charger inutilement d'armes offensives et 
défensives. (( Vous le savez , écrit - il à l'évêque Par- 
ce dule , je n'ai jamais appris à porter des coups , ni à 
(c les parer. Je suis également incapable dix service de 
« la cavalerie et de celui de l'infanterie. Mais le roi 
<c n*a-t-il donc besoin que de combattansj et n*a-t-il à 
« m'ordonner que des choses absolument opposées à 
« ma profession ?» 

Quelques années auparavant, le n&éme abbé de 
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Feirières avait été pris avec plusieurs autres abbés et 
avec quelques ëvéques , dans un combat donné près 
d' Angouléme ; et dans le concile deYerneuil en 844 9 
les évéques parlent ainsi à Charles-le-Chauve : u Quel- 
ce ques évéques s^excusent du service de la guerre par 
(( la fiiiblesse de leur corps. Vous avez assez d'indul- 
(( gence pour en dispenser les autres ; mais il &ut 
(( prendre garde que leur absence ne nuise au service. 
(c C'est pourquoi , si vous le trouvez bon , ils donne- 
(( ront la (conduite de leurs honmies à quelqu'un de 
H vos vassaux qui les retienne dans le devoir. » 

Cen est assez, ce me semble, pour réfiiter le sen-* 
timent de quelques écrivains qui ont prétendu que 
jamais les ecclésiastiques n'avaient été obligés au ser- 
vice militaire. Ce que nous allons dire du tiers - état 
confirmera ce que nous avons avancé sur le clergé 
considéré comme ordre de l'Etat. Le clergé , envi- 
sagé sous tout autre point de vue , n'est pas de notre 
sujet (1). 

On demande s'il y avait dans les premiers siècles 
de la monarchie, un ordre de citoyens libres , qui 
formassent ce que nous appellerions aujourd'hui le 



(i) Mous n'avoos garde de perdre le temps à repousser 
les traits impaissans et émoussés que quelques adversaires 
da clergé ont hasardés contre ses droits et ses prérogatives 
les plus incontestables : ce serait abuser de la patience de 
nos lecteurs. Nous avons mis et nous mettrons encore sous 
leurs yeux les pièces décisives en ce genre. YoilÀ notre tâche 
remplie : c'est k eux k prononcer. 
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tiers'étatl Si Ton n^entend par-là que des libres , dis- 
tingues et indëpendans du clergé et de la noblesse, 
jouissant de certains droits, et chargés envers TEtat 
de certains devoirs qui leur étaient propres, la ques- 
tion paraît résolue par tout ce que nous avons dit jus- 
qu^ici. 

Nous croyons avoir prouvé Texistence d*un corps 
de noblesse toujours subsistant, et distinct de tout 
autre. Nous trouvons aussi dans quantité d^endroits 
des vestiges d'hommes libres différens des nobles. Il 
y a même des libres de différentes classes , plus ou 
moins puissans, plus ou moins considérés : il y a des 
libres qui en ont d'autres dans leur dépendance. Il 
est défendu en plusieurs endroits aux comtes et à qui 
que ce soit d'opprimer et de réduire en servitude les 
. libres , les faibles , et les pauvres d'entre les libres. 
Il est ordonné à tout homme libre, Français, Romain, 
de quelque nation que ce soit, de iàire serment de 
fidélité au roi, et d'aller à l'armée sous la conduite du 
^comte , de défrayer les envoyés royaux , de se présenter 
trois fois l'année aux plaids généraux. 

Nous n'ajouterons pas, après un moderne fort versé 
dans nos antiquités , que des hommes de ce tiers-état 
avaient part à l'administration publique, puisque les 
centeniers et les scabins étaient tirés d'entre eux. 
Plusieurs capitulaires nous apprennent que ces juges y 
quoique subalternes, devaient être pris parmi les no-. 
blés. Mais souvent on leur associait des notables, qui 
se rendaient avec enx aux plaids du roi; et il n'est dit 
nulle part que ces notables dussent être nobles. On 
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deyait les choisir seulement parmi les plus gens de 
bien du comte. Les capitulaires font souvent mention 
d'hommes de loi d'un (»rdre infërieur, de défenseurs, 
de causeurs, d'avoués ou avocats (i) et de vidâmes, 
qui étaient alors bien différens de ce qu'ils devinrent 
dans la suite. Ces emplois étaient au-dessous des no- 
bles , et ils ne pouvaient cependant convenir qu*à des 
hommes libres. 

On voit en plusieurs occasions l'ordre du peuple 
concourir avec le clergé et la noblesse à l'élection des 
évéques, tant sous la première race que sous la se- 
conde (a). (( Nous tous assemblés de toutes sortes de 



(i) Les avoués , d'abord défenseurs de l'Eglise devant les 
tribunaux séculiers, en devinrent les défenseurs par les 
armes , souvent les oppresseurs , après la chute de Pempire 
de Charlemagne, lorsque les Français ne connurent plus 
d'autre droit que celui de leur épée. Voyez la longue et sa- 
vante Dissertation de du Gange, Gloss^y verb. AnvocATUS, 
et le Recueil des canons d'Abbon , t. a. Analect 

(a) Les anciennes formules d'élection des évêques nous 
apprennent que l'évéque , à qui tous doivent obéir, doit être 
élu par tous , par le clergé de la ville et de la campagne , 
par les moines , par les laïques nobles et par les bourgeois y 
kad nobiles et cwes. L'évéque visiteur adressait son discours 
d'abord au clergé, puis aux vierges et aux veuves, et enfin 
aux nobles et aux autres laïques mariés. Le décret d'élection 
de Guiilebert pour l'évêché de Châlons ayant été lu dans 
l'assemblée de Quierci , en 868 , on demanda aux chanoines , 
aux moines , aux curés et aux nobles laïques s'ils y consen- 
taient ; le clergé , les nobles laïques, etc., répondirent qu'ils y 
consentaient. Plus bas il est fait une mention particulière dq 
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ce conditions a^ec les grands de notre royaume , ayooê 
T( délibéré et résolu, dit Childebert P'. » Sans doute 
on n*entend ni les ser&, ni les colons; mais il s^agit 
nécessairement et des hommes libres, et de ceux qui 
leur sont supérieurs par la naissance et par les places. 

<( Cette ordonnance a été portée par le roi , par ses 
f( princes , et par tout le peuple chrétien qui compose 
u le royaume des Mérovingiens... Il a été arrêté entre 
u les Francs et les grands qui sont parmi eux , de 
« couper la racine de toutes les anciennes querelles... 
(( Le petit peuple, qui a coutume de se trouver à l'as* 
<( semblée générale de la nation, )) ainsi parle la 1<M 
«lique, conformëmeni aux usages des Gemains, ijui 
convoquaient tous les hommes libres à leurs assem- 
blées. Mais on cessa bientôt en France de tenir les 
Ëtats-Grénéraux. Et rautorité dont ils avaient joui se 
trouva concentrée dans le conseil , composé du prinee 
et des grands. 

Sous les Carlovingiens, le peuple reparaît dans les 
assemblées de la nation. Hincmar, archevêque de 
Reims, Élisant Ténumération des personnes qui com- 
pojsaient ces assemblées, après avoir nommé les évê- 
ques, les comtes, les seigneurs, etc., parle enfin du 
reste de la multitude, cœtera mukitudo. Il comprend 
sans doute sons ces termes, les députés de chaque 
comté avec les avoués des églises , lesquels devaient ' 
se rendre aux plaids indiqués par le roi , selon le se- 

concours du peuple de Châions k cette élection. Clerus, ordo 
et pieds Cataiaunica illum earposcit* 



(4^4) 

cond capitulaire de 819. a Par Texpression cœtera 
a muUitudOj dit M. Tabbë de Mably, on ne peut 
(( entendre que le peuple , ou ce que nous ayons ap« 
« pelë depuis le tiers-état. » 

Les grands, tant ecclésiastiques que laïques, étaient, 
il est vrai, fort distingués du peuple, non seulement 
par les honneurs qu^on leur rendait, mais aussi par 
Tautorité qu'ils avaient dans ces assemblées. Et même 
si nous prenions à la lettre le texte d'Hincmar, nous 
conclurions qu'eux seuls avaient voix délibérative, 
et que les députés du peuple n'avaient que voix con- 
sultative , à peu près conune les docteurs et les autres 
ecclésiastiques du second ordre , qui sont invités aux 
conciles : Seniores propter consilium ordinandumj 
minores propter idem consilium suscipiendum^ et 
interdum pariter tractandumj et non ex potestate^ 
sed ex proprio mentis intellectu ^el sententid con- 
Jirmandum. Mais nous avons plusieurs passages des 
capitulaires et de l'histoire, qui doivent servir de cor- 
rectif ou d'éclaircissement à celui-ci. Il était ordonné 
de demander le consentement et la signature de tout 
le peuple , pour les nouveaux articles ajoutés à la loi. 
Agohard, évéque de Lyon, dit qu'il se trouva en 833, 
à une assemblée respectable, qui était composée des 
évéques, des abbés, des comtes et du peuple de tout 
âge et de tout rang. Les Annales de saint Bertin rap- 
portent que le peuple assista en 83i à l'assemblée de 
Nimègue, et qu'il porta son jugement sur les matières 
qu'on y agitait : Percunctatus estpopulus...ji ctmcto 
qui aderat populo judicatum est Or jamais, rëmar<^ 



i 
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que un auteur moderne, on ne trouve le mot peuple 
dans les ordonnances publiées par les assemblées 
précédentes , où il n^y avait que des prélats et des 
seigneurs. 

Je ne vois .pas à présent qu'on puisse faire diffi- 
culté d'admettre , dès les deux premières races , un 
tiers -état, pourvu cependant qu'on ne prétende pas 
l'assimiler en tout à ce que nous appelions tiers-état 
parmi nous. 

Ces ingénus, à qui l'entrée dans la milice, dans la 
judicature et dans les assemblées de la nation était 
ouverte, indépendans de tout autre que du roi et de 
ses officiers , se maintiennent dans leur condition et 
dans tous leurs droits, jusque sur le déclin de la 
seconde race, où la puissance royale ne pouvant se 
soutenir elle-même, fut forcée de les abandonner à 
la cupidité et à l'ambition des seigneurs, des ducs et 
des comtes, qui se partagèrent entre eux et les do- 
maines et. les sujets du Souverain, jusque-là que tout 
enfin devint seigneur, vassal ou sujet des seigneurs. 
C'est la grande question qui nous reste à traiter, quand 
il y eut parmi les ecclésiastiques, les noblesse! les 
roturiers, des seigneurs, des vassaux et des sujets, et 
quel était leur état. Nous allons donc recbercber et 
suivre, autant qu'il sera possible, l'origine et les pro- 
grès des seigneuries, de la puissance et de la dépen- 
dance féodale, d'où résultèrent de si grands change- 
mens dans l'état des personnes. 
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ARTICLE TROISIÈME. 

Dans le clergé, la noblesse et le tiers-état', y ayait-il des 
Seigneurs, des Vassaux et des Sujets des seigneurs? 

Nous parlerons d^abord du vasselage , âeê bënëfices 
et des fiefi. Nous finirons par les justices privées. 

U est incontestable que les bénéfices et le vasse- 
lage étaient connus dans les Gaules et dans la Ger- 
manie, bien avant la naissance de la monarchie fi:an- 
çaise. Mais en quoi les bénéfices et le vasselage res- 
semblaient aux fie& et à la dépendance féodale , ou 
en différaient, quand commencèrent les fiefs propre- 
ment dits, quels en fiirent les progrès et les varia- 
tions, c*est une question des plus intéressantes sans 
doute, mais aussi des plus compliquées et des plus 
obscures que nous offrent nos antiquités, et sur la- 
quelle les auteurs sont le moins d^accord. Je ne puis 
répondre que de mes recherches et de mon zèle : je 
demande grâce pour mes erreurs , et encore pour mes 
incertitudes. 

Tout le monde sait que les Romains avaient un 
grand nombre de bénéfices militaires dans les pro« 
vinces, et particulièrement dans les Gaules, qui 
étaient fort exposées aux incursions des Barbares, 
^étaient des terres dans Tintérieur des provinces et 
sur les frontières , qu'on distribuait aux troupes bar- 
bares et aux vétérans romains, pour récompense et à 
la charge du service militaire. Elles passaient à leurs 
héritiers sous la même condition. Yoici à ce sujet un 
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passage de saint Augustin, qui est remarquable en ce 
qu'il parle cTun serment de fidélité et d*un engage- 
ment particulier que contractaient les soldats avant 
de recevoir ces bénéfices : Notum est... quod milites 
secuU bénéficia temporalia à temporaUbus Dominis 
accepturi^ prias milàaribus sacramentis obUgantur^ 
et Dominis siUsfidem se servaturos profitentur. 

Nous avons vu dans César que, parmi les Gaulois, 
il y avait des braves nommés ambactes ou cliens àe% 
chevaliers, qui s'attachaient à eux, et les suivaient 
dans toutes leurs expéditions guerrières. Ceux que 
Tacite aj^lle compagnons des princes j étaient chez 
les Germains à peu près ce qu'étaient les ambactes 
chez les Gaulois. Mais tout cela subsistait-il de même 
sous les rois firancs ? Non sans doute. Les ambactes 
ne purent se soutenir long-temps sous la domination 
romaine , lorsque les Gaulois eurent perdu le droit 
de &ire la guerre. Les compagnons n'étaient plus 
nécessaires ni utiles sons un gouvernement monar- 
chique, et ils pouvaient faire ombrage à la puissance 
royale. Les bénéfices, dit M. l'abbé de Mably, deve- 
naient inutiles chez les Francs, tout homme libre 
étant obligé de porter les armes à ses propres fixais. 

Malgré ces réflexions , on ne peut disconvenir que 
les usages antiques n'aient été en bien des points le 
fondement et le modèle des usages postérieurs. Malgré 
les changemens accessoires, que la différence des cir-^ 
constances et les révolutions du gouvernement ont 
amenés , on reconnaît le même génie subsistant dans 
les deux nations dont nous venons de parler. Les vas- 
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saux sont copiés d'après les ambactes et les compa- 
gnons. Les ûeky du moins quant à leur 'essence, ont 
été prépares par les bénéfices romains. Presque tous 
ceux qui ont traité des fie& s^accordent à les définir, 
des terres données à la charge de foi et hommage, et 
ordinairement de quelque service , surtout du service 
militaire. 

Quoique le roi chez les Francs eût pris la place des 
princes germains, et que ce fût à lui que la plupart 
des guerriers se reconunandaient pour le suivre contre 
les ennemis, et pour partager ses récompenses, il Êtut 
convenir cependant qu'il n'était pas le seul qui eût 
des hommes et des vassaux. De simples particuliers , 
de même que les prélats, les d^cs et les comtes, en 
avaient aussi, qui s'engageaient étroitement à leur ser- 
vice. Il est vrai que ces premiers vassaux étaient bien 
différens de ce qu'ils devinrent dans la suite, sous la 
seconde et sous la troisième race. Ce n'étaient propre- 
ment que des domestiques libres, selon l'étymologie 
du mot. 

Au reste, il y avait une grande différence entre 
bénéficier et vassal , même sous la seconde race. Tout 
bénéficier était vassal, mais tout vassal n'était pas bé- 
néficier. La recommandation qui constituait 1^ vassal , 
l'homme ou le dévoué d'un seigneur, précédait tou- 
jours l'octroi du bénéfice et du fief; mais le bénéfice 
n'en était pas toujours une suite. Autrement le capi- 
tulaire de Mersen de 847 9 qui oblige tous les hommes 
libres de choisir pour seigneur le roi, ou quelqu'un 
des fidèles, aurait par conséquent obligé les seigneurs 
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à partager leurs terres entre tous ceux qui auraient eu 
fantaisie de devenir leurs vassaux , conune Tobserve 
-Chantereau Lefebvre. Le vasselage, en un mot, était 
personnel et indépendant du bénéfice. Aussi voit-on 
beaucoup de vassaux, non seulement des particuliers, 
mais du roi, qui n*en ont point. 

Le second bapitulaire de 812 ordonne aux vassaux 
du roi qui servent dans le palais, et qui cependant 
ont des bénéfices, de laisser aller à Farmée leurs vas- 
saux sous le comte dans le district duquel ils sont. 
D^autres capitulaires privent de leurs bénéfices les 
vassaux du roi, lorsqu'ils ne veillent pas à faire arrê- 
ter les voleurs, et condamnent ceux qui n'ont pas de 
bénéfices à payer le ban, c'est-à-dire une amende 
au fisc. 

Le Moine de Saint - Gai parle d'un évéque qui 
avait un vassal noble à qui il ne donna jamais de bé- 
néfice. Et tout vassal , bénéficier ou non , était obligé 
de suivre son seigneur à la guerre et dans toute autre 
occasion. Ce point est bien discuté dans les Origines 
du gouçemement JrançaiSj et dans Muratori. 

Les vassaux , nous venons de l'entendre , avaient 
sous eux d'autres vassaux. Les vassaux du roi, ho- 
mmes majores j avaient la prérogative de venir prêter 
serment entre les mains du roi, tandis que leurs sousr 
vassaux iUorum homineSj le prêtaient entre les mains 
des commissaires. Carloman , fils de Louis-le-Bègue , 
permit aux vassaux du roi de ne pas jurer eux-mêmes^ 
quand ils seraient accusés, et de &ire prêter serment 
à leur place par leurs vassaux ou leurs honunes. Le 
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comte est seulement autorisé à les réprimer, s*ils font 
quelques rapines. 

Il ne faut pas confondre la qualité de vassal avec 
celle de sujet _, quoique Thonmiage de Tun et le ser- 
ment de fidélité de Tautre se fissent quelquefois en 
même temps, et que sous la première et la seconde 
race, le nom de fidèle paraisse commun à tous. On 
pourrait citer une foule de passages tirés des formules 
et des capitulaires, pour prouver que fidèle signifiait 
anciennement sujets ou quiconque était obligé \ la 
fidélité envers le souverain. Chantereau le Febvre 
a recueilli quantité de textes sur ce même objet; 
mais il s^en faut bien que toutes ses citations soient 
exactes. Dans rassemblée d*Attigni, ainsi que dans 
les formules deMarculfe, il est ordonné que tous les 
sujets du roi, sans distinction de nation, lui prêtent 
serment de fidélité. Yoilà les fidèles. Cela n^empêche 
pas cependant que ce nom , et encore plus celui de 
leiide (i), ne se prît souvent pour les vassaux, pour 
les grands de TEtat, ou pour les fidèles dans un sens 
éminent; pour ceux que leurs places, que Tbommage 
ou la recommandation attachaient singulièrement au 
roi (2). Charlemagne appelait ^es fidèles les grands 
et les principaux o£Bciers de ses armées. 



(i) Voyez les Dissertations sur ce sujet, proposé par 
r Académie de Soissons , et Grégoire de Toors , passbru 

(3) Yoilà , ce me semble , dans ces deux observations , m& 
moyen naturel de terminer les dî]gptttet élevées sur cette 
question. 
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Glotaire II, dans Yédh de 6i5, met les fidèles au 
même rang que les pontifes et les premiers de TEtat. 
Il appelle fidèles ou leudesj tous ceux qui ont reçu 
des bénéfices royaux (i). Il prouve solidement que 
les termes^/ et hommage ont été mal à propos con* 
fondus ; que foi exprime les devoirs de tout sujet en* 
vers son souverain ., hommage les engagemens parti- 
culiers du vasselage. Il rapporte des exemples de 
plusieurs ëvéques et autres seigneurs qui y par des 
actes séparés I font serment de fidélité au roi, et hom- 
naage pour leurs fie&. Remarquons seulement ici 
rhommage de Tassillon, duc de Bavière, qui mit ses 
mains dans les mains du roi Pépin , à la manière des 
Francs, pour se recommander comme vassal, et pro- 
mit avec serment d'être fidèle au roi et à ses fils. 

La qualité de vassal et celle de sujet n'ont été 
confondues que dans Fanarchie de la seconde race, 
lorsque les seigneurs s'arrogeant tous les droits réga- 
Kens , exigèrent et l'hommage et le serment de fidé- 
lité, et se firent ainsi de leurs vassaux de véritables 
sujets. 

Ce qui est également difficile et important , nous 
l'avons dit , c'est de démêler la nature précise des 
bénéfices anciens , d'en suivre les variations , de saisir 
le moment où ils se confondent avec les fiefs. Dans le 
temps ies incursions et Aes conquêtes des Francs , un 
grand nombre des bénéfices établis dans les Gaules 
par les Romains se trouvèrent vacans, par la mort ou 



(i) V&yeù aussi le Tvaké des fiefs de M. Bmssel. 
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par la désertion de ceux qui les occupaient. Nos rois 
sans doute ne manquèrent pas de distribuer ces ré- 
compenses militaires aux braves qui les avaient servis 
avec tant de succès. Ils ne pouvaient assurer autre- 
ment des établissemens convenables à la plupart d'en- 
tre eux 9 puisqu'ils ne dépouillèrent pas les habitans de 
leurs terres, comme avaient feit les Bourguignons et 
les Yisigoths, que même ils ne s'étendirent dans les 
Gaules qu'à la &veur de leurs intelligences avec les 
naturels du pays, et du bon traitement qu'ils faisaient 
aux peuples (i). Us détachèrent aussi de leurs do- 
maines un grand nombre de terres, qu'ils donnèrent 
en propre pour toujours , ou à titre de bénéfice pour 
un temps seulement, au plus pour la vie. C'est ainsi 
que Clovis donna en bénéfice , à Aurélien , le duché 
de Melun (2). 



(i) Voyez la Dissertation également savante et lomineuse 
de M. l'abbë Garnier, sur V Origine du gouf^emement Jrançais. 

(a) L'abbé Velly dit qu'il est prouvé , par le témoignage 
de tous nos anciens auteurs, que Clovis investit le comte 
Aurélien de la seigneurie de Melun , pour la tenir de lui en 
foi et hommage ; il a soin même de les citen Cependant au- 
cun de ces auteurs ne dit ce qu'il leur fait dire , ne p«rle de 
seigneurie, de foi et hommage. Us rapportent simplement 
que Clovis donna le duché de Melun k Aurélien. Le passage 
le plus fort est celui d' Aimoin , auteur du dixième siècle , 
qui dit que Qovis l'accorda comme bénéfice , jure beneficu 
concesdt U est vrai que l'abbé Velly prononce sans .hésiter 
qu'il n'y a de différence entre les bénéfices sous les Méro- 
vingiens et les fiefs sous les Carlovingiens , que celle des 
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Son exem[de fiit suivi par ses successeurs. On peut 
voir dans le quatrième tome des Historiens de France 
de D. Bouquet, les diplômes de nos rois, et consulter 
nos anciens historiens, Grégoire de Tours, Fréde- 
gaire, etc. (i). Par le traité d*Andelau en 58^, entre 



noms ; maïs c'est là supposer ce qui est en question. Il se- 
rait à souhaiter que cet historien , dont le plan est si inté- 
ressant, la plume si brillante et si rapide, eût eu Tërudition 
avec la sage réserve de son second continuateur, ou que les 
Mémoires de l'Académie des belles-lettres , qui lui ont été 
d'un si grand secours , eussent discuté toutes les questions 
qui trouvent place dans son histoire. Il dit ailleurs que nos 
rois , à leur entrée dans la Gaule , distribuèrent aux Francs 
le tiers des terres des Gaulois. Mais il le dit sans preuve , 
sans avoir pour lui l'autorité d'un seul monument, d'un seul 
historien ancien; et nous croyons avoir prouvé que cette 
opinion est aussi fausse qu'elle est hasardée. ( Voyez Ja Dis- 
sertation de l'abbé .Gamier.) 

(i) On voit dans un grand nombre de chartes, que donner 
en bénéfice y par droit de bénéfice, et donner Vusufndt sont sy- 
nonymes , et que par conséquent les terres que les rois don- 
naient en propre et à perpétuité, n'étaienit point des béné- 
fices dans ce sens. La distinction entre bénéfice et propriété 
est expresse dans une charte de Charles-le-Chauve de 85o , 
et dans plusieurs antres, où le roi donne en propriété ce 
qu'il avait donné en bénéfice ; dans les formules de dona- 
tion, où l'on donnait à l'Eglise, pour toujours, des fonds 
qu'on se réservait pendant sa vie à titre de bénéfice. Je n'ai 
pas besoin d'avertir que je ne parle point ici de bénéfices 
qui ne l'étaient que dans cette acception. Il ne s'agit dans 
. cette Dissertation que des bénéfices qui influent dans l'état 
des personnes , de ceux que l'Eglise et les seigneurs parti- 

L 2« uv. a8 
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les rois Grontran et Childebert , par Tédit de Clotaire II 
en 61 5^ les bénéfices et tous les dons du roi ne lîirent 
plus amovibles arbitrairement ; mais ils ne devinr^t 
constamment héréditaires <|ue sous Charles4e-Chaitve. 
Louis -le -Débonnaire avait auparavant déucfaé ^u- 
sieurs terres du domaine de ses pères , pour les donner 
à perpétuité. On trouvera un grand nombre de di- 
plômes de cet empereur dans le recueil de D. Bou- 
quet et dans Baluze. 

Une objection se présente ici nauirellement. Ces 
bénéfices 9 du moins soos la première race, n^étaienir 
ils pas de purs dons et sans aucune charge? H n'est Êiit 
aucune mention de charges dans les actes qui se sont 
conservés. D'ailleurs tous les Francs étant obligés au 
service militaire , qu était-il besoin de bénéfices sur le 
modèle de ceux des Romains? En ce cas, ces béné- 
fices ne tiendraient en rien de la nature des fiefe, et 
ne seraient point de notre su^. 

Je réponds que si nos rois ont pu donner des terres 



cuiicârs , à l'exemple des rois , 40Bnaieiit à èes guerriers leurs 
TassanQc, daias la Vue de se les attacher plus fortement , ainsi 
que s'eiqiriiilent nos annalistes , quel que ftt le dtre des 
concessions , soit que ces b^ëfices fussent .amoYÎbles , via- 
gers ou héréditaires ; et telle ftlt la progression des bénéfices 
militaires. lyaborA amovibles., à la yokmté du donateur, ils 
furent ensuite concédés à vie, et foirent par devenir héré- 
ditaires et patrimoniaux. Nous voyons qu'avant le i^iimeax 
capîttdaire de -Kiersi (Qmsiaeits') de 877, on faisait un crime 
à Hifficinar d^ Ladta d^avoir 6té des bénéfices à quelques- 
uns dé 'ses hdmmes ou vassaux. 
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k des femmes et à des églises sans aucune charge , il 
n*çst nullement croyable que , dans une nation toute 
guerrière , ils se soient dépouillés de leurs donnâmes 
et des bénéfices militaires en faveur de leurs sujets 
capables de porter les armes , sans avoir imposé d'en- 
gagement particulier à leur personne ni ^u service. 
Il nous reste si peu d*actes originaux de cette pre*- 
mière race > si Ton excepte ceux que la religion et la 
reconnaissance o^t ûnmortalisés, qu^il n*y a pas lieu 
d'épre ^tprpris que pous ne trouvions rien de forqiel 
là -dessus dans nos antiquités. Nous n^avons pas un 
seul diplonçie de la première race en £iveur d'un. par- 
ticulier. C6UX de la seconde , que uous avons en as^ez 
gmnd nombre, gankiit sur ce point un profond si- 
lence (i). Les cs^pitula^res et des pièces particulières 

(i) Voyei U Recueil de D. f^ouquèt, t. 5 et siûv. fialuze , 
Cap,, t 2. Muralori, Med. a»., t. i. 

M. Tabbë de Mably cite une charte de Gharles-le-Chaure , 
pour pronver que les bénéfices du temps de ce prince, 
étaient donnés à la charge du service militaire. Mais on 
peut se couvaincre par une lecture réfléchie de cette charte , 
et par la collation de plusieurs autres semblables , cpi'il n'est 
question que de récompense pour le service passé , et point 
du tout d'obligation au service pour Favenir. On trouvera 
cette charte t. 8 , D. Bouquet , p. 4^5 , et non p. 835 , selon 
la citation des Obsovailons» Sub deootione servîtîi, dans cette 
charte , signifie la même chose que ob dewtionem seivitii sid 
de la charte suivante. U est dit encore , dans le préambule , 
que c'est pour récompenser la fidélité de Sicfridc , et qu'ell(! 
augmentera par les dons. On lit ordinairement à la tête de 
ces diplômes : Suhant l'exemple des rois nos prédécesseurs. 
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y suppléent, et nous apprennent Tobligation spéciale 
qui était imposée aux bénéficiers de servir à la guerre 
et ailleurs à leurs dépens. 

Ces secours nous manquent pour la première race. 
Mais nous avons lieu de croire que les devoirs des 
bénéficiers à Tégard du roi étaient à peu près les 
mêmes sous la première race que sous la seconde; 
qu^ils étaient obligés au service militaire, sinon à rai- 
son de leurs bénéfices, du moins comme vassaux. Le 
vassal, en se recommandant,' se dévouait au service de 
son seigneur, selon Tusage antique venu des forêts 
de la Germanie, et contractait des engagemens par- 
ticuliers , indépendamment de ceux de sujet. Il n^èst 
pas vrai cependant, comme semble Tassurer Mura- 
tori , qu^il n^y eût de recommandation que pour le 
vasselage, et point du tout à la réception du béné- 
fice. Je n'en doncterai d'autre preuve que la lettre 
d'Eginard , citée un peu plus haut. On y voit qu'un 
vassal de Charlemagne suppliait qu'il lui fût permis 



nous voulons honorer et récompenser les services y etc. ,' mais ja- 
mais il n'est fait mention de charges ni d^autre obligation 
que d^être fidèle. En un knot, robligation au service mîlî- 
laire était imposée , sôus la seconde race , aux bénéficiers ; 
nous n*avons garde de le révoquer en doute. Mais nous 
assurons n'en avoir découvert aucune trace dans les diplô- 
mes de concession qui nous sont tombés entre les mains. 
De là nous concluons que cette même obligation peut avoir 
existé également sous la première race , quoique les monu- 
mens de ces temps-là , comme les Formules de Marculfe , 
n'en fassent point mention. 
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de posséder tin bénéfice que cet empereur lui avait 
donné, jusqu'à ce qu'il put venir en sa présence , et 
se recommander entre ses msim : p^assus dommi- 
eus... postulat ut sibi liceat beneficium suum ha-i 
berCj quod ei Dominas Carolus dédit in Burgundid 
in pago GenewansCj usque dàm ille adprœsentiam 
ejus venerit^ ac se in manus ejus commendaOerit. 

Malgré la disette des moniunens, il ne serait pas 
impossible de remarquer, dès la première race, quel- 
ques vestiges des obligations qu'imposait ]a qualité de 
bénéficier. Nous voyons dans^a Vie de sainte Grode- 
bertej qui vivait vers le milieu du septième siècle, 
dans le territoire d'Amiens , que les bénéficiers ne 
faisaient rien d'important, même dans l'intérieur de 
leur famille, sans l'attache du roi. Les parens de cette 
sainte n'osaient la marier sans la permission du roi , 
parce qu'ils étaient ses bénéficiers. L'obligation de 
porter les armes dut être bien plus étroite, du moins 
jusqu'à ce que la faiblesse des rois et les intérêts par- 
ticuliers des maires eurent lâché la bride à la licence. 
L'inobservation du serment prêté au souverain était 
punie dès les commencemens par la priyation de$ 
bénéfices. 

Bientôt les églises (i) et les particuliers, à l'exem- 



(i) Remarqaons ce que les ëvéques des provinces de 
Reims et de Rouen disent de rorîgine des fiefs ou bénéfices 
de FEglise, dans leur lettre à. Louis, roi de Germanie : 
« Depuis qu'avec les richesses de l'Eglise la malice et les 
«« brigandages des hommes se sont accrus, les successeurs 
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pie des rois, voulùreht avoir âes yassaux^ formèrent 
des bénéfices de leurs possessions, et les leur distri- 
buèrent. Ces vassaux étaient encore, comme chez les 
Germains, un ornement dans la paix, et un nempart 
dans la guerre. Un capitulaire de Compiègne de 757, 
nous apprend que les bénéficiers vassaux d*un sei- 
gneur avaient eux-mêmes des vassaux. Ils sous-inféo- 
daient une partie de leurs bénéfices, aux mêmes con- 
ditions qu^ils les avaient reçus. 

Quoique nos rois possédassent des domaines fort 
étendus, leurs profusions les mirent bientôt hors 
d^état de rien donner. Cependant un grand nombre 
de propriétaires, qu'ils voulaient favoriser, ambition- 
naient d*être agrégés au corps des bénéficiers. Outre 
la distinction' qu'il y avait h tenir des terres du roi, 
elles étaient eicemptes de tout droit onéreux, et sous- 
traites à la juridiction ordinaire, comme le prouvent 
plusieurs diplômes de la première race. On imagina 
dans le septième siècle de donner au roi ses àlleus. 
Le roi les recevait et les rendait au donateur en béné- 
fice pour sa vie, et, après sa mort, à ses deiscendans 
à perpétuité. C'est ainsi qu'on dénaturait ses propres, 

« des apôites ont distribué des terres à des hommes libres y 
V pour augmenter la milice du royaunie , et pour assurer à 
« l'Eglise des serviteurs et des défenseurs. » Ces défenseurs 
furent célèbres dans la suite sous le nom d^avaués et de 
aidâmes. Nous apprenons du quatrième concile de Totirs, 
tenu long-temps auparavant, que les ëvèqnes permettaient 
quelquefois aux laïques de retirer les biens donnés par leurs 
parens, à la charge de les tenir de l'Eglise en bénéfice. 
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pour les Goavertir en bëoëfices. Dans la suite, au con- 
traire y on chercha à dénaturer les bénéfices , et à les 
Élire passer pour des propres. Cela dut arriver sur le 
déclin de la première race , lorsque Tavilissement de 
Tautorité royale rejaillit sur les bénéfices qui ea éma- 
naient, que les impôts cessèrent d*étre payés, et que 
les grands, abusant de leurs forces ^t de leur crédit , 
rendirent conununea à toutes les terres les préroga- 
tives qui avaient jusque-là distingué les bénéfices. Ce 
fut alors que le roi et les églises prirent toutes sortes 
de précautions pour conserver dans leur nature et 
en leur entier les bénéfices qu^ils conféraient. Il était 
défendu aux vassaux de rien soustraire des bénéfices, 
pour le fiiire passer dans leurs héritages. Les envoyés 
du roi avaient ordre de Êûre fitire des dénombremens 
exacts de tous les bénéfices , et de tous les hommes 
casés , homines casaU^ qui les servaient. Ce fin inu- 
tilement. Lies bénéficiers avaient recours à mille arti- 
fices , pour dégrader les bénéfices et les rendre mé- 
connaissables. Us les donnaient en propriété , et les 
rachetaient ensuite en |H*opriété, >ou du produit de la 
vente ils acquéraient des propres. Ils tiraient Ae& bé- 
néfices les hommes qui y résidaient , pom* les trans- 
porter d^ns leurs domaines, et la com^ du seigneur 
demeurait déserte. 

Il est ordonné en quantité d'endroits aux seigneurs 
de se rendre à Tarmée à la première convocation, et 
d'y amener tous leurs hommes, sous peine, s'ils y 
manquent, de perdre leurs bénéfices, et s'ils ont tardé 
à remplir ce devoir, de s'abstenir de vin et de viande 
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autant de jours qu'ils ont différé. Les vassanx devaient 
accompagner leur seigneur; et si celui-ci était retenu 
à la cour pour le service de Tempereur, ils marchaient 
sous la bannière du ccMnte, comme les hommes libres 
qui ne dépendaient d*aucun seigneur. 

Jusqu'ici il' n'est question que du service contre les 
ennenus de TEtat. Charlemagne avait défendu en 8o5| 
aux vassaux , de prêter serment à d'autres qu'au roi et 
à leur seigneur. Mais le serment prêté au .seigneur 
était subordonné à celui qu'on était obligé de £dre 
auparavant au roi (i). Un capitulaire de 8i3 parle 
expressément de l'obligation imposée aux pairs d'aider 
le fidèle qui leur a demandé du secours pour faire 
la guerre à son ennemi particulier ; et il est statué 
que le vassal qui y manquera sera dépouillé de son 
bénéfice, lequel sera donné au vassal qui aura rempli 
exactement son devoir. Je pense qu'on ne balancera pas 
à donner le nom Aefiefk ces sortes de bénéfices, qui 
en ont le caractère principal. Au reste, ces lois par- 
lent des devoirs des bénéfices et du vasselage, comme 
de quelque chose de bien établi, et non pas comme 
d'une innovation; et par conséquent on est autorisé à 
faire remonter plus haut l'origine des fie& proprement 
dits. La matière du fief, c'est-à-dire le bénéfice, 



(i) On voit dans les Annales de saint Berlin , ann. 869 , 
et dans les ouvrages d'Hîncmar de Reims , que les vassaux 
A^s évéques prêtaient serment de fidélité au roi et aux évé- 
ques. (Hîncmar, c. 4-i f- 8. Conc^ p. iSSj. Fleury, Hist éc- 
oles., t. 2 , p. 220.) 
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existait avant la naissance de la monarchie. La forme, 
pour parler le langage de nos feudistes j vient aussi 
d^étre mise, c^est-à-dire la condition de foi et hom- 
mage et du service. 

Quant aux droits et aux prérogatives des fiefs , il 
est bien vrai que nous ne les trouvons pas tous en- 
core : il a fallu plusieurs siècles pour leur donner le 
jour. Nés à la faveur des troubles et de Faharchie, ils 
ne parurent que les uns après les autres, et se diver- 
sifièrent sans règle et sans bornes, selon que la force 
ou le caprice en décida. A Tavènement de Louis-le- 
Débonnaire au trône, les comtes avaient droit de dis- 
poser des bénéfices de leur district en faveur des 
h(»nmes libres qui s^étaient recommandés à eux, 
comme vassaux , et d^en exiger tous les services que 
les seigneurs avaient coutume de demander à leurs 
vassaux. Louis parle de ce droit comme d'un usage 
constant, more solito. Dans le second diplôme pour 
les Espagnols réfiigiés, il est ajouté que les vassaux, 
du moins parmi eux , laisseront leurs terres à leurs 
descendans avec les mêmes charges. Charles-le-Chauve, 
en 844 9 confirma tout ce qu'avait fait son père. 

Charlemagne, dans le partage qu'il fit de Tempirè 
finançais entre sies trois fils, avait déjà permis à tous 
les hommes libres de se recommander à qui ils vou- 
draient, et de recevoir des bénéfices, mais dans un 
seul royaume, tandis qu'ils pouvaient sans difficulté 
posséder des héritages dans les trois roy.aumes tout à 
la fois. Cette différence venait des engagemens parti- 
culiers de vassal; on craignait qu'ils ne se trouvassent 
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en concurrence avec ceux de sujet. Lonis-le-Débon- 
naire prit les di^>ositions de son père pour modèle 
en 83'j , lorsque lui - même partagea ses Etats à se» 
trois fiis. 

Dans Tespace de quelques années y les droits des 
seigneurs et les devoirs des vassaux essuyèrent de 
grandes révolutions. Charlemagne avait défendu à tout 
vassal de quitter son seigneur dès quHl en avait reçu 
quelque chose, ne fût-ce que la valeur d*un sou, à 
moins qu^il n*eûi voulu le tuer ou le frapper avec un 
bâton, déshonorer sa fille ou sa femme, ou lui ravir 
son héritage. 

Son petit-fils, Charles-le-Chauve, varia beaucoup 
à ce sujet; il permit d^abord aux vassaux de quitter le 
seigneur quHls avaient choisi, quel quHl pût être, 
pourvu qu^ils eussent soin de lui remettre auparavant 
tout ce qui venait de lui. Trois ans après, il ordonna 
à tout homme libre de son royaume de choisir un 
seigneur parmi les fidèles, ou de le prendre lui-même 
pour seigneur, et de ne pas quitter son seigneur sans 
de fortes raisons, selon la coutume établie du temps 
des rois ses prédécesseurs ; de le servir à la guerre et 
dans toute autre occasion (i), à moins qu^il ne s^agît 

(i) Voàdmus ut cujusamq^ moêtrùm homo in cujuscunque regno 
sU, cum seniore suo in hosiem, 9el alOs suis uUUtatibus pergtU i 
iiisi, etc. M. de Montesquieu traduit ; « Il fut libre de sui- 
« vre son seigneur, ou de oaquer à ses affaires. » Mais c'est 
ici un ordre , non une permission , çolumus; et un ëdît pour 
ordonner que chacun vaque k ses affaires, serait quelqne 
chose d'assez bizarre , comnie l'a remarqué un savant D'aile 
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d'une invasion du royaume, pour laquelle tout le peu- 
ple était obligé de prendre les armes. Cette constitu- 
tion obligeait-elle tous les propriétaires h soumettre 
leurs alleus aux seigneurs , pour les tenir d'eux en 
fief, ou ne leur imposait- elle que des engagemens 
personnels? C'est un procès entre les savans qui ont 
consacré leurs veilles à éclaircir nos antiquités. Le 
prince ne parle ni d'alleus ni de fiefs, et les chartes 
rapportées par Dominicy et par Catel, en nous mon- 
trant un grand nombre de firancs-alleus après le règne 
de cet empereur, prouvent, ou que son ordonnance 
ne regardait point les héritages, ou qu'elle fut très- 
mal observée ; mais il n'est pas douteux que dans la 
décadence entière de l'autorité royale, les grands 
n'aient asservi les fonds ainsi que les personnes, et 
que la plupart des propriétaires ne se soient trouvés 
trop heureux de conserver, comme vassaux et sujets, 
des terres dont ils appréhendaient d'être totalement 
dépouillés. 

Dans l'asssemblée de Riersi, en 856, Charles-le- 
Chauve donna liberté entière de le quitter lui-même 
pour passer au service d'un auti'e seigneur. Mais il est 
clair, par la suite du texte, qu'il ne s'agit point ici 
des devoirs de vassal, mais de ceux de sujet, et que 
le nom dé seigneur j toujours donné dans ce capitu^ 



leurs V le mot aSis est inei^Ucable dans cette interprétation. 
Sans doute ce n'était pas pour son propre avantage que le 
vassal suivait son seigneur à la guerre. Aiîis suis tstilUaiibus 
ne peut donc se rapporter qu'au seigneur. 



laire au roi seul, est synonyme du nom de roi ou 
soui^erain^ comme dans plusieurs autres capitulaires 
du même prince (i). 

Enfin, les fie& et les bénéfices de dignité, qui jus- 
qu'alors avaient été à la disposition du souverain, 
après la mort du bénéficier, commencèrent à devenir 
héréditaires. Ce même prince, dans rassemblée de 
Kiersi, en 877, régla que les fils des comtes et des 
vassaux du roi leur succéderaient dans leurs bénéfices 
et dans leurs honneurs. Il ordonna aux évéques, abbés, 
comtes, et généralement à tous les fidèles, d'accorder 
cette prérogative à tous leurs vassaux. Ce dernier rè- 
glement de Charles-l^-Chauve n^était que provisoire, 
selon ses vues, et.pQur le temps seulement de son 
expédition en Italie. Il n'était d'ailleurs qu'en faveur 
des fils des bénéficiers. Mais les bénéficiers en prirent 
droit pour rendre héréditaires et patrimoniaux leurs 
fie& et leurs offices. Ce ne fiit guère que pour la forme 
que quelques seigneurs demandèrent dans la suite 
l'agrément du souverain pour les partager entre leurs 
enfiins. 



(i) C'est cependant sur ce capitiilaire seul que se fondent 
M. de Montesquieu et ceux qui le suivent, pour soutenir 
que , sous Charles-le-Chauve , il arriva un grand changement 
dans l'état des seigneurs et des vassaux, en ce que ce prince 
accorda à tous les vassaux la liberté de quitter leurs sei- 
gneurs, suivant leurs intérêts ou leur caprice. {Voyez les Va- 
riations de la monarchie française. Le Père Daniel ne s'y était 
pas trompé : voyez-le sous cette année 856.) 
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La plupart des auteurs datent de ce moment Ta- 
nëantissement de la puissance royale, et Torigine du 
gouvernement féodal; je dis la plupart des auteurs, 
car il en est quelques-uns qui ni voient pas même 
des 6e& alors, et qui n*en connaissent point avant 
Hugues Capet, ou avant le onzième siècle. Chante- 
reau Lefebvre est à la tête des premiers; mais Brussel 
le réfute, ce me semble, victorieusement. 

« Convenant, comme il &it, dit -il, que dès ]e 
<i temps de Charles-le-Simple , les ducs et les comtes 
« non seulement avaient rendu leurs duchés et leurs 
« comtés héréditaires, mais encore quHls avaient aussi-^ 
(( tôt conféré à pareil titre héréditaire, tous les béné- 
<( fices qui en dépendaient, à ceux qui avaient suivi 
<c leur fortune, à condition quHls leur seraient fidèles, 
c( et qu'ils les serviraient en guerre contre toutes sortes 
<c de personnes, n*est-ce pas reconnaître que Tinsti- 
« tution des fiefs est plus ancienne que Hugues Capet, 
<( et que ce n*est autre chose que les bénéfices donnés 
<i à condition du service militaire, ce que dénote le 
« mol Jeod^ qui signifie possession de la solde; Sti- 
« pendu possessiOj dit Grotius. Et ceux à qui les 
<( ducs et les comtes avaient conféré leurs principaux 
i< bénéfices, pour se soutenir contre les bénéficiers 
(( leurs vcMsins, démembrèrent des portions de leurs 
<( bénéfices, qu'ils sous-inféodèrent aux mêmes con- 
« ditions. )) 

Le savant auteur du. nouveau Glossaire, pour servir 
de supplément à celui de du Gange, enchérit sur Chau" 
tereau : il prétend qu'il n'y avait pas de fie& avant le 
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onzième siècle ( i ) > et que touies les chartes antërieores 
à cette époque, ou on lit le nom à&fief^ el encore 
plus celles où r<m en trouve les droits et les carac- 
tères principaux, tout par ce seul endroit su{qposées. 
G^est d W trait de plume tranclier bien des diflSi^^iliés. 
AxDsk tous les raisonnanens , toutes les recherches et 
les citations de M. Husson pour prouver <c que, schk» 
u la première et la seconde lignée de nos rois, plu- 
(c sieurs duchés et comtés ont été inféodés et rendus 
a héréditaires, » rembarrasseront peu; il en sera quitte 
pour rejeter, conune âites à plaisir, toutes les pièces 
rapportées par les auteurs de Y Histoire de Langue- 
doc ^ et par Catel (s). Elles sont toutes antérieures à 
Hugues Capet ; elles font une mention e^tpresse des 
fie& et de quantité de droits seigneuriaux qui paient 
connus dès lors dans la province de Languedoc (3). 



(i) n cite Mnratori comme garant de son opinion , mais 
celui-ci ne Ta point pronvée. {Voyez le t. j, Andq. med, oqS) 

(a) Mémoires du Languedoc. 

(3) Voyez y entre antres, les donations de ftaymond, comte 
de ToploQse, en gSG, et dn vicomte Adon, ^en gia. Ils 
transportent avec des terres une fbvle de droits seigneu- 
riaux, JisoAicttf, ialUaSf afbfi^as, quesius^ seguisy ^finatiçme^^ 
firmmndas et justitias, et amnes actus, omnes satyros et Imdas 
etpersulira, etc. On trouvera , dans le Glossaire de du Caiyge, 
rinterprétation de presque tous ces termes. AiSergas, c'e^t le 
droit de gtte ou de loger chez son vassal; segms ou seguà, 
de mener 3on vassal à la guerri? ; œnotionesy sont des exac- 
tions et le droit de chasse ; Jirmandm, des amendes ; perm- 
Kra, des contributions extraordinaires; ieuda, différentes 
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Dominicy (i) rapporte aussi un grand nombre 
d^actes semblables du neuvième et du dixième siè- 
cle, pour les provinces de Languedoc et d* Aqui- 
taine., On y trouve le nom de fief, feudumjfeuum; 
mais, ce qui est décisif, on y trouve la chose. Les 
droits et les devoirs féodaux y sont spécifiés dans 
le plus grand détail; on y voit aussi que les fiefe 
étident béréditaireg du temps de Cbarles-le^Simple ; 
que fe corale de Cabors permettait aux moines d*Or- 
léans d^acheter des fie& de h^ vassaux ; que d'autres 
seigneurs cédaient des fie& qui leur âaient venus par 



rederances; usatici, les rentes d'usage;* questus, les quêtes 
qui obligent à donner. Catel cite un acte d'Islus , évéque de 
Toulouse , et ^un prévât nommé Gérard, sous Louis-d'Ou- 
tre-mer. On y trouve ('énumëration de plusieurs autres droits 
seîgneariaitt. L'évèqne et le prévAt font cession d'im fief, 
famm, et >des droits féodinix ; Mam gua^dank, c'est une re- 
devance jumelle ^^en considération de la protection du sei- 
gneur; acaptatîo, droit aux mutations; soîagUan ou soiagge, 
terrage, etc.; balagium, redevance en blé; retrodedmum, la 
dîme de la dhne ; totum serœntagê, ce qui est dû pour le ser- 
vice du vassal ; retrocole, pistlnum, etc. Un acte audientiipie 
d'un échange fait k Nhnes sous le vicomte Bernard , en 9^6 , 
nous apprend que le droit de lods et ventes était déjà établi 
an milieu du dixième siècle. Blitgerius (c'est le nom de ce- 
lui qui fait l'échange de ses 4errès) doit payer des droits au 
vicomte Bernard, k la vicomtesse Gauza et à Bernard, de. 
qn est le fief, a^ mxt fem. Cette pièce , qui se trouve au 
trésor des chartes, est rapportée dans V Histoire de Lan- 
guedoc. 

(i) De Prœrog. aihd. 



succession , et qu*ils ne souffraient pas que les seigneurs 
qui dépendaient d*eux retirassent sans raison et par 
humeur les bénéfices qu'ils avaient donnés. 

Ce sentiment sur Tancienneté des droits seigneu- 
riaux est, si je ne me trompe , démontré, puisqu^il 
est fondé sur des faits incontestables. Il n'en a pas 
moins trouvé des contradicteurs. Les feudistes con- 
viennent, dit M. Hordet (i), uque c'est à l'époque 
(( des affranchissemens des particuliers et des conces- 
<( sions des communes, qu'on doit rapporter l'origine 
(( des droits seigneuriaux, parce que les seigneurs, en 
« affranchissant leurs ser&, commuaient ordinaire- 
ce ment les droits de servitude qu'ils levaient sur eux 
(( en cens réel sur leur héritage. C'est le sentiment de 
« la Thaumassière (2). » Il rapporte un grand nombre 
de chartes pour le prouver. 

Ces chartes prouvent bien sans doute que c'est là 
une source des droits seigneuriaux; elles ne peuvent 
prouver que c'est l'unique. D'autres chartes anté- 
rieures, également authentiques, nous font voir du 
moins une partie de ces droits, établis avant la troi- 
sième race (3). Ce qui est, ce me semble, incontes- 

(i) Bans sa Réponse au Mémoire de M. Giberl contre la 
yille de Saint-Quentin. 

(a) Traiié du fianc-aUeu du Berrif c 16. 

(3) Comme nous n'avons point épousé de système , et 
que nous ne cherchons que la vérité, nous nous somimes 
abstenus de faire usage d'un grand nombre de pièces favora- 
bles au sentiment qui nous a paru le mieux prouvé , mais 
sur l'authenticité desquelles nos adversaires ont jeté quel- 
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table ^ ô*e8t que la bizarrerie de la puissance féodale , 
qui naquit et s*accrut insensiblement dans la seconde 
race, ne fit point partout des progrès également rapi- 
des ^ et qu'elle ne reçut toute sa consistance et son 
entier développement que sous Hugues Capet et sous 
ses successeurs. 

Une observation importante que nous faisons d'après 
nos feudistés, c'est qu'il y eut, en général, deux sortes 
de fie& tenus sous des conditions fort diffârentes. Les 
uns étaient, dans leur origine, des propres pour les- 
quels les possesseurs consentirent à prêter foi et hom- 
mage à des seigneurs, dans la vue de se ménager leur 
protection, du moins de se rédimer de leurs vexa- 
tions et d'entrer dans le corps féodal , qui , sur la fin 
de la seconde race , fit le seul corps de l'Etat. Les autres 
&ek étaient des portions du domaine des seigneurs ou 
des dignités que les seigneurs et les dignitaires dé- 
membraient eh fiiveur de leurs vassaux. Comme ces 
fiefi tenaient leur existence uniquement de la conces- 

qaes soupçons. Telle est entfë autres la fameuse Consti- 
tution attribuée avec beaucoup de vraisemblance à Char- 
les -le -Gros, vers* 388) et que plusieurs savans, comme 
Lindeinbrok et Brussel, donnent d'après. Freher poui" in- 
contestable. On y voit les mots fief et bénéfice., feodum, 
henefidum, employés dans le même sens. Les devoirs et les 
droits militaires attachés aux fiefs y sont marqués trop clai- 
rement pour que ceux qui ne veulent pas les voir à cette 
époque aieilt pu admettre un pareil monument comme au- 
thentique. ( Voyez cette pièce dans Freher, Chantereau le 
Febvre , Lindembrok , Bnissel , etc.) 

f. 2« uv, 39 
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sion des seigneuri, ils y attacliereni ijueUes oÔDdîtioDs 
il leur plnt, M les tinrent dans une étroite dépendance. 
11 n*en lut pas de mAme des prenûeiSy pour lesquds 
les Tassanx n'étaient sooTent tenns qnlt la presuûon 
de fin et hommage, sans aucun service, et dont ils 
pouvaient même disposer à leur gré, pourvu qn*ils en 
gardassent une portion saffisante. M. Honard a déve- 
loppé ces cjuesdons avec beaucoup d*éruditkm et de 
Imnière, dans son ouvrage war \eg jéndeanes lois des 
Français j recueiUies dans les cùutumes an^ises. 
Au reste, <|nel<(ue changeuKnt <{Qe rbérédité et la 
mulûpliGation prodigieuse des bénéfices ou des ûe& 
aient apporté dans Téut des personnes, je su» bien 
éloigné de croire que ce soit là Torigine de notre no- 
blesse» Avant cette époque, nous avons vu des nobles, 
et des nobles d'ancienne extraction. Souvent nos his- 
toriens ou les princes eux-mêmes remarquent que les 
bénéficiers étaient d'une race noble. On faisait valoir 
riUusumtion ou rancienneté de la noblesse du can- 
didat, comme ud titre pour obtenir ces sortes de grâces ; 
et il n'est pas douteux que nos rois n'eussent cou- 
tume de conférer les bénéfices aux nobles, ou du 
moins à ceux qu'ils voiraient anoblir ; ce qui n'em- 
pêche pas qu'on ne trouve quelquefois àe» seris béné- 
ficiers et vassaux. Mais rien ne prouve mieux que la 
qualité seule de bén^cier ou de n)assal ne suffisait 
point pour anoblir. Je conviens que Thérëdité , la multi- 
plication des fiefs, et surtout la ËtCulté de les acquérir, 
qui fiit enfin donnée ou vendue à tout le monde indif- 
féremment, ont dû occasionner bien des abus, et aug- 
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menier considérablement le nombre ^es nobles. Mais 
il ne parait pas que, de leur nature, ils conférassent la 
noblesse. Lors même que les fiefs étaient le plus en 
honneur, dans les premiers siècles de la troisième 
race, ils ne doni^aient certaines franchises et certaim^s 
prérogatives aux roturiers que tandis qu^ils j demeu*- 
raient, quUls étaient lestons et couchans sur leurs 
fiefs. Ils ne donnaient pas la noblesse même, comme 
il parait par Beaumanoîr (i), de Font^nes, Bouteil- 
1er (s) , de Laurières (3). 

Aussi distingue-t-on bien d*ayec Içs roturiers pos- 



(i) Coutumes au BeaUimsis. 

(a) Dans sa Somme. 

(3) Ordonnances des roU, et Coutumes de Pans, p. 3io. 
Origine de la noblesse française, p. aSo. 

On Yoit (c. 3 du Conseil de Fontaines) que le roturier 
possesseur de fiejts ^ quoiqu'il jouisse de plusieurs préroga- 
tives des nobles , ne leur est pas égalé en tout, et en est tou- 
jours distingué. Selon Beaumanoir (c. 3o), rhomme de poète, 
ou roturier possesseur de âefs, n'est pas regardé comme no- 
ble ; il peut seulement user de quelques franchises et préro- 
gatives attachées au fief; et le gentilhomme qui n'a point de 
€ef est jugé cependant selon la loi des gentilshommes, lors- 
4|u'il s'agit de son corps, quoiqu'il perde ses privilèges à d'au- 
tres ^g^rds. Comme remarque Coquille sur ia coutume de 
Mîvçmois , c'est une ancienne loi que rml ne peut tenir fief 
s'il n'est noble. Suivant de Laurières (préface du premier vo- 
lume des Ordonn. des roiV), depuis l'ordonnance de 12^5, les 
roturiers fîuhent incapables de posséder des fiefs. C'était une 
loi du royaume , jque la possession de fief n'anobli$9ait pa» , 
comme l'assure Bouteiller dans sa Somme rurale* 



9esseurs ou usurpateurs de fie£s, les seigneurs de noble 
race, qui, en tout temps et en tout lieu, jouissent des 
droits de leur état. On ne peut apporter une autorité 
de plus grand poids que celle de Louis XIY, qui, 
dans redit des francs fie&, donné en 1672, dit que 
les roturiers sont incapables de posséder des fiefs no- 
bles de leur nature, et que cette incapacité est fondée 
tant sur la nature de ces biens que sur les lois et les 
constitutions du royaume. Nos rois ont toujours traité 
d^usurpations tout ce que les roturiers seigneurs de 
fief ont prétendu de contraire à ces règles. Et c*6St 
pour réprimer ces usurpations de noblesse, et pour 
interrompre la prescription , qu*ils ont établi le droit 
dejhmcs'^efsj dont Torigine remonte à saint Louis, 
et qui depuis a été renouvelé par un grand nombre 
de ses successeurs (i). 

Enfin , une preuve sans réplique que les fie& ne 
donnaient pas la noblesse par eux-mêmes, c^est que 
nous voyons que nos rois ont accordé souvent des 
lettres de noblesse à des roturiers qui étaient seigneurs 
de fiefs , ou quelquefois même qui voulaient acquérir 
des fiefs affectés exclusivement aux nobles. M. Tabbé 
Carpentier a rapporté dans son Glossaire, plusieurs 
lettres-patentes de nos rois, qui sont expresses là- 
dessus, et qu^on garde dans le trésor des chartes. 

En un mot, les ordonnances de nos rois, la juris- 

(i) Voyez les mêmes auteurs, iàid.; V Abrégé chronologique 
de l'histoire de France, ann. i3a8; l'ordonnance de Charles- 
le-Bel , en i3a6, qui en rappelle une de saint Louis. 
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prudence du parlemeni, la disposîlion des cpulumes, 
la nature même et Tobjet des ûe&, tout concourt à 
établir que, bien loin que l'acquisition des ûek fût 
une voie ouverte aux roturiers pour être agrégés et 
confondus avec le corps de .la noblesse, il fallait ori- 
ginairement être noble pour posséder des fie&, des 
arrière-fiefs et toute sorte de biens nobles. Cest une 
opinion du moins fort vraisemblable et bien appuyée , 
qu*il n*y eut de changement à cet égard que du temps 
des croisades. Lesgentilshonmies se.trouvaient obligés 
de vendre une partie de leurs fiejfs et de leurs sei- 
gneuries pour subvenir aux {irais de ces expéditions 
ruineuses ; et il n'y avait guère que des roturiers qui 
pussent les acquérir, parce que la noblesse allait en 
foule prendre la croix. INos rois se virent comme forcés 
.de se .relâcher de la rigueur de la loi., qui déclarait 
les roturiers incapables de posséder des biens nobles. 
Mais pour empêcher la ^ confusion des deux ordres, 
et pour conserver du moins dans tous les siècles le 
souvenir de la loi, ils n'accordèrent cette dispense 
aux roturiers qu'à condition de payer une somme fixée 
pour chaque fief qu'ils achetaient, et ils eurent soin 
de renouveler cette taxe de temps en temps, après un 
certain nombre d*années de jouissance. C'est ce qu'on 
appelle le droit de francs-fiefs. Depuis saint Louis 
jusqu'à présent, il s'est conservé une foule d'édils ou 
d'ordonnances qui imposent cette obligation aux ro- 
iuriers, soit pour acquérir ou pour être maintenus dans 
l<a jouissance des fiefs. 

JSous avons aussi plusiems arrêts du parlement qui 
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défendent aux roturiers de posséder dés fie& sans une 
permission expresse da roi. Citons seulement àem 
arrêts rendus en i:i65 et i^s. 

Nos anciennes coutumes sont conformes. Celles de 
Maux, par exemple ^d* Artois, de Bretagne, du duché 
de Bourgogne , etc. , disent expressément que nul ne 
peut tenir fief ^ s'U n'est noble (i). 

Cette défense de faire passer les fie& aux roturiers 
était fondée sui^ la nature et sur Tobjet des fiefe. Nos rois 
n*en avaient acodrdé la propriété aux gentilskommes 
que dans la vile de sie lea attacher spécialement par le 
sermeht de foi et hommage , et pour les meure en état 
de les suivre à Farmée à leurs propres dépens , et à la 
t^ de leurs vassaux et de leurs sujets. Tout ce que 
nous venons de dine est tiré des monuknens les plus 
authentiques, et se trouve consigné preiqœ mot à 
mot dans Tédit de Louis XIV sur les francs -fie6, 
donné en novembre i656 (a). 



(i) Voyez Coquille, Coutume du Nwernois, 

(a) « Les aociennes ordonnances et Constitutions Ae no- 

4 

ne tre royaume , ^ui défendent àui roturiers èl non nobles la 
<e possession et jouissance des fiefs et aôttes hi^hs nobles et 
« fêodaot , de «{uelqae qaalité qa'ik smicnt , à'ont e^ pour 
<F fondement que le dessein d'empl^he^ les gemilshomoies 
f< et personnes nobles, auzqueb origiiisireioieat U posses- 
<c sion et propriété des fiefs et biens nobles avait ét^ baillée, 
« de les aliéner et mettre hors de leurs mains , afin quMls 
« pussent toujours se conserver en état et puissance de sér- 
ie vir les rois nos prédécesseurs dans les guerres (fOL^s étaient 
« (Aligés d'entreprendre ou 'soutenir. Mais l'occasion des 
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Je sais qu^on m^opposera des faits contraires, et 
iiftéme une charte pour la Normandie, attribuée à 
Louis Yly et enregistrée au parlement, laquelle dé- 
ck^e que , dans cette proyince , Théritage noble ano- 
blit le roturier seigneur et possesseur dHcelui et isa 
postérité ; un article des Etablissemens, qui porte que 
les fiefs à la tierce^oij c'esl-à-dire possédés consécu- 
tivement par le bisaïeul, Taïeul et le père, se partage- 
ront noblement entre les arrière-petits-fils. Mais cette 



«r gyîerres saintes, et les voyages entrepris contre les infi^ 
« dèles , ayant Cût relicher la sévérité de ces ordonnances ^ 
«< aociuis roturiers eurent permission d'acquérir^des sei^^urs 
M et gentilshommes qui se croisaient povr lesdits voyages , 
« partie de leurs fiefs et seig|Dearie$,.et. bien que œtte pçr- 
« mission ne fiit alors accordée qu'à peu de personnes , la 
« licence d^s guerres qui affligèrent dejpyâs cet £tat ^ donnf 
« Heu k toutes sortes de personnes indifféremment de sUin- 
<f miscer en l'acquisition et possession desdil;» fie& et biens 
« nphles; et pouif ^Q cpielque manière U réfréner, Dosdits 
<c ppédéeesseurs firent. payer atts4i|^ rolnriçrs^ qui se trou- 
« vaîent ainri possess^ora desdits fiefs et Uens nobles , une 
« finance qui fut nommè/e ,tkoà de f^oc-J^r, laquelle était 
« cwvsfx^ un rachat de U .pein^.^'ils avaient encourue par 
ce la jouissance desdits bieu^ nobles^ contre les proluhitioi>s 
«r desdites ordonn^inc^.^ qui les en rendaient incapables ; et 
« (larce que le pajea^e4it.,dndii droit de franc-fief ne donnait 
<c aocun^ capacité auxdits. roturiers de posséder les fie&.|H 
« biens nobles , ^ia,^^ tolérance ^s ae Jiafs^aienf ^^1^^- 
« anoîas de.coftixiuer la jouisw^e.f la levée dudit droit $'e;5t 
n continuée -^e. temps en tempSi, etc. » [EdH de honiU XÏV , 
novembre i656.) 
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charle, particalière pour une province (i), prouve du 
moins qu^il n*y avait ni droit commun ni usage gé* 

(i) On pourrait former de grandes ^fficoltés sur l'anllieii- 
ûàté de cette charte, soppoté qu'elle exbte. Gommait 
Loois-le-Gros aorait-il donné une charte pour la Norman- 
die, qui était alors sous la domination anglaise P Comment 
anrait-eHe été enregistrée an parlement, qui ne fut établi 
qae long-temps après P D'ailleurs, une foule d'édits et d'or- 
donnances postérieurs au recouvrement de la Normandie 
sous Philippe-Auguste, distinguent formellement les rotu- 
riers , quoique possesseurs de fiefs , d'arec les nobles , lors- 
qu'ils imposent aux premiers l'obligation de payer le droit 
de franc-fief, pour être relevés de leur inhalulité à posséder 
des biens nobles. Ces ordonnances comprennent générale- 
ment tontes les provinces et tous les sujets du royaume, 
sans qu'il y ait d'exception en faveur de la Normandie. Sans 
doute le nom de Louis YI s^est glissé par méprise , au lieu 
dé celui de Louis XI. Nous avons en effet une charte don- 
née par Louis XI aux Montils- lez -Tours, le 5 novem- 
bre 1470, et enregistrée au parlement dé Normandie, la- 
quelle déclare « que , pour le regard des fiefs nobles acquis 
¥ par les personnes non nobles jusqu'alors an pays de Nor- 
«' mandie , lesquels ils tenaient à dkx>it héréditaire , et qu'ils 
<r possédaient noblement à gage-piège , cour et usage..... se- 
« raient tenus et réputés pour nobles , et dès lors seraient 
/('anoblis, ensemble leur postérité. » ' 

On voit par les ordonnances des successeurs de Louis XI, 
que ce privilège n'avait lieu que pour ceux qui possédaient 
alors des fiefs de la qualité exprimée dans cette charte. Mais 
où serait ïnal fondé à m'opposer un édit qui est une preuve 
de plus pour mon sentiment On y voit que les non nobles 
acquéreurs de fiefs , jusqu'alors n'étaient point réputés pour 
nobles , et qu'il y avait une grande différence entre posséder 
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nëràl à ce sujet. £i Tarticle des établissemens(i), qui 
communique aux roturiers le droit de partager comme 
les nobles 7 ne leur transporte point pour cela indéfi- 
niment tous les droits et toutes les distinctions des 
nobles. Saint Louis, Fauteur des Etablissemens, est 
aussi Fauteur du droit de francs«fie&, qu'on doit re- 
garder comme une barrière ëlevée pour séparer à 
jamais la noblesse d*a¥ec le reste des citoyens. Une 
barrière plus impénétrable, le cri de Fhonneur, le 
respect et Findignation publique , séparera dans tous 
les âges cette noblesse auguste, née du sang des hé- 
ros, et la noblesse personnelle, la récompense du 
mérite sublime et des services signalés, d'avec cette 
prétendue noblesse, ou ridicule ou odieuse, le firuit 
de Fch:, et trop souvent le prix du sang des peuples. 

Le malheur des temps, des considérations particu- 
lières, le pouvoir de For, ont donné lieu sans doute à 
des abusi qui ont été corrigés dans des temps {dus heu- 
reux par des [Nrinccs plus fermes, et des ministres moins 

nobleibent des fiefs , et être agrégé au corips de la noblesse. 
Bien loin que la loi et l'usage , du moins l'usage connu et 
approuvé du souverain , donnassent à la possession des fiefs 
cette prérogative iiiAgitUère d'anoblir ^e lui attribuent 
grand nombre d'écri^MJias, 1q roi, pour favoriser les sei^ 
gneurs de fiefs de Normandie , fut obligé de déroger à la loi 
et k la coutume par un privilé^ et un édit exprès. 

(i) G 4i àes EtabUssemens , il est réglé que le roturier 
nonimé homms- coutunûer, à la tierce-foî, départira gentiment ; 
c'est-à-dire que le fief se partagera noblement entre les ar- 
rière>petits-fils de l'acquéreur. 11 n'est point dit qu'ils seront 
regardés comme nobles. .-»f>/i & 
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intéressés. Ce sont les idées que nous présentent For- 
donnance de Blois et les édits de Loois XIV, que 
nous avons cités, ^ordonnance de Blois fut rendue 
pour déraciner un abus fréquent et invétéré. L'arti- 
cle 2S8 porte que les roturiers et non noUes, achetant 
des ûe& nobles, ne seront pour ce anoblis, ni mis au 
rang et degré des nobles , de quelque revenu et valeur 
que soient les fiefi par evix acquis. 

Je n*ai dû que fidre remarquer Ténergie des lois 
primitives, Te^rit du gouvernement et le vœu de la 
plus saine partie de la nation ; je ne saurais entrer 
dans les détails sans sortir de mon sujet. L'impor- 
tance de la matière et la suite des faits m'cmt même 
entraîné au-delà des bornes que je m'étais prescrites. 
Mais j'ai cru qu'on verrait avec plaisir le précis des 
preuves dont on peut étayer un sentiment qui trouve 
bien des contradicteurs. 

Je me hâte de venir à la conclusion de ce petit ou- 
vrage. Il ne me reste plus qu'à e;caiuner s'il j avait 
des seigneuries ou justices privées sous les deux pre- 
mières races. Plusieurs savans ont soutenu que, du 
moins avant le déclin de la seconde race, on ne ren- 
dait la . justice dans toute la Onj^niee qu'au nom du 
roi, et que les justices seigneuriales' n'ont d'autre ori» 
gine que l'usurpation des ducs et des comtes, qui 
s'approprièrent tous les droits régaliens , et inféodè- 
rent à leurs vassaux le droit de justice que le roi leur 
avait commis (i). 

' lu ^: : 

(1) Foyeii f^àtien de Valois, t. i, Rer. Fratua; TsUé an 
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« Tant que rautorilë royale fut en vigueur, dit 
(( Fleury, il n*y avait point d*autre seigneur que le 
« roi» La justice ne se rendait publiquement qu^en 
(( son nom , et par ceux à qui il en donnait le pou* 
<( voir ; mais dans les temps de désordre , chacun se 
(( mit en possession de juger, aussi bien que de &ire 
(( la guerre* et de lever des deniars sur le peuple. 
(( Toute la France était pleine de serfs. Il fut fecile 
(( de changer à leur égard Tautorité privée en juri- 
<( diction. Je crois que Toh confondit avec les serfi 
<( quantité de personnes franches, soit qu*ils y con- 
« sentissent pour être protégés dans ces temps d*hos- 

« tilité universelle , soit par pure force Les pre« 

<( miers qui donnèrent l'exemple de cette usurpation 
a furent peut-être les comtes. » 

Ge passage raisonné et lumineux indique très-bien 
Torigine des usurpations que des sujets ambitieux et 
trop puissans se permirent sur Fautorité royale. Mais 
e^t-il bien vrtd que toutes les justices particulières 
sàW. nées de tette sourôe impte^e ? N'étaiem-elles pas 
nkémë établies dès lès premiers siècles de la monar- 
chie firahcaise ? 

Oolisultons les nionumens de Tlùstoire, diaprés les- 
quels nous nous déciderons ici, comme nous avons 
toujours \Athé de le feire daûs le cours de cette Dis- 



Bos , EtabHssanent de la ihonarchU française ^ t. 3 , p. 2gg ; 
l'abbé le Gendre, VRst de France, t 3; le^ Pères béné^c- 
tins ^Histoire de Languedoc , t. i, p. S87 ; Ghantereau le F^b-^ 
rre ^ Traité desjufs; Fleilry, fBstoire dû droit français. 
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seriation. Respectons des noms célèbres, mais ne nous 
en laissons pas éblouir. 

Je nuirai pas, avec <pielqaes écrivains, chercher To- 
rigine des seigneuries chez les Germains nos premiers 
ancêtres. Ils se fendent sur un passage de César qui at- 
teste , selon eux , (pie le droit de justice était en. Germa- 
nie une [fférogative des terres privées. Principes reffo- 
rmm atque pcLgorwn inter suos judieantj et contro- 
s>ersias minuunt Mais Tacite leur enlève cette preuve , 
en nous apprenant que ces princes étaient des ma- 
gistrats nommés par rassemblée des Grermains, et qui 
avaient pour assesseurs des centeniers tirés d*entre le 
peuple. EligufUur in iisdem conciliis et principes, 
gui jura per pages vicosque reddant. Centeni stn- 
gulis ex plèbe comités, consilium simul et autoritas 
adsunL Je n*ai aperçu nulle part des traces de jus- 
tices territoriales chez ces peuples, de supériorité 
d*une possession sur une autre , avec le droit de juri- 
diction sur les habitans. Eh! comment y en aurait-il, 
s^ils n*avaient pas même de propriétés, s'ils passaient 
continuellement d*un canton à un autre, et que. tous 
les ans il se fît de nouvelles distributions des terres 
par Fautorité du magistrat, comme César et Tacite 
rassurent? 

Les justices seigneuriales étaient également in- 
connues des Gaulois. César, qui est entré dans de si 
grands détails sur ce qui les concerne, les lois ro- 
maines par lesauelles ils furent régis , ne nous en di- 
sent pas un mot. Les ambactes ou cliens des Gaulois, 
ainsi que les compagnons d*armes des Germains, 
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dont parle Tacite ^ étaient des braves qui se dévouaient 
pour affronter les hasards de la guerre sous des che& 
qu*ils estimaient. Ils n^avaient que des engagement 
personnels et volontaires , point de fonds de terre qui 
relevassent d^aucun particulier. 

Rien donc ne prouve que les justices privées soient 
antérieures à rétablissement de la monarchie, mais 
elles le suivirent de près. Nous avons deux diplômes 
de Clovis et de son fils Clotaire : Fun exempte de 
toute juridiction des juges publics , le monastère de 
Réomaus; le second confirme le premier. Quelques 
critiques les ont attaqués : nous n^entreprendrons pas 
de les défendre. Que nous importe? Une foule de 
pièces reconnues pour incontestables nous font voir 
clairement Texistence des justices privées, dès le 
sixième et le septième siècle. 

La première est un diplôme de Childebert I*', en 
5^8 y qui accorde au monastère de Saint-Calais, dans 
le Maine, ce que les deux diplômes précédens avaient 
donné au monastère de Réomaus. Ce diplôme est con- 
firmé par deux autres du même roi, en 538 et 557. 
La seconde pièce est le décret de Childebert, le fils 
de Clovis, selon D. Bouquet , en 532 , ou plutôt de son 
petit^fils, selon Baluze, vers 595. (( Si una cetifena^ 
(c y lisons -nous, in aUa centena vestigium secuta 
a Jkerit et inveneritj "vel in quibuscumque fideUum 
« nostronim terminisj etc. » Que peut signifier le 
territoire Ae& fidèles opposé à celui des centeneSj qui 
formaient Tétendue de la juridiction des juges pu- 
blics nommés centeniersj sinon une terre à laquelle 
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le dmt de justice des 6deles était attaché? Ce décret 
de Childebert jette on gjrand jour sur une Gonstitu- 
tioii de Clotaire V% sekm D. BocMpiet, oa de Clo- 
laire II , selon Baluze. « Quod si m truste àwenitur 
ce (il s'agit de voleur, comme dans rordoonancc de 
a Clotaire), medietatem compositiords trustis ad- 
« quinU. » Je crois, avec M. de Montesquieu, que 
la Ginstitution appelle in truste ce que le décret 
nomme in terminis fideUum nùsùrorum; et que Je- 
r&me Bignon et du Cange , qui ont prétendu que in 
truste signifiait le domaine Jtun autre ndj ont cher- 
ché bien loin ime interprétation peu naturelle , au 
lieu d*adopter Tautre, qui se présente d'elle-même. 

L'édit de Clotaire II, de 6i5 , est encore plus c<mi- 
duant; il ordonne aux évèques et aux seigneurs qui 
ont des terres en différentes provinces, de choisir, 
dans le lieu même , les juges et les envoyés qui doi- 
vent rendre la justice et en percevoir les émolumens. 
Episcopi vel patentes qui in aliis possident re'gio- 
niàuSj judices vel misses discussores de aUis pro- 
i^inciis non instituant j nisi de hco, quijustiiiam per- 
çipiantet aliis reddant^ M. Houard, qui ne vem psi» 
que les /évéques aient joui aiitrefi>is d*une ju^ce ter- 
ritoridep £lît des eSoicx» pour échapper à une awu»rité 
qui le piiesse. Les explieatîood singulières auxquelles 
il est obligé d'avoir recours , comme si le mot judices 
ne se rapportait qu'aux ccnntes , ou du moins qu'il ne 
s'agit pour les évéques que de mouition canonique , 
ne font voir que son embarras , et ne peuvenv dernier 
atteinte à une preuve si claire. A la iaaniène dont 
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{Mirle Glouire j on juge que ce droit était alors bien 
établi. U avait sans doute été accordé par le roi, qui 
est éminemment et originairement le seul justicier 
de son royaume. Depuis ce temps-là , les diplômes de 
nos rois sont remplis de concessions de justices terri- 
toriales; elles étaient même passées en droit commun^ 
puisque Marculfe les a consignées dans ses formules. 
Ces actes contiennent presque tous une « défense 
« aux juges ou officiers du roi d^entrer dans le terri- 
ce toire d^une église ou d*un fidèle , pour y exercer 
u quelque acte de justice ^ue ce fftt, et y exiger 
<c quelque émolument de justice que ce ftil. Dès que 
« les juges royaux ne pouvaient plus rien exiger dans 
« un disctrict, ils n*entraient plus dans ce district, 
(€ et ceux à qui restait ce district y faisaient les fonc- 
<( tions que ceux-là y avaient Êiites. n On peut voir 
la suite dans M. de Montesquieu, qui a développé ce 
point de nos antiquités avec autant de force que de 
lumière et d'exactitude. Je ne dirai cependant pas 
avec lui que la justice fut dans les fiefi anciens et 
dans les fie& nouveaux , un droit inhérent au fief et 
de Fessence du fief. Il suffit , pour combattre cette as- 
sertion » de remarquer, après IVL de Pompignan, qu'il 
y a un grand nombre de fie& sans justice, surtout en 
Normandie (i). Pour rester dans les bornes du vrai, 



(i) M. ^ M OBtesqoîett fait one objection qui n'est pas 
demeurée sans réplique. « Si la justice, dit-îl, n'était point 
« une dépendance des fiefs , pounpioi yerrait-on partout que 
«( le service du fief était de servir le roi ou le seigneur, et 
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contentons -nous de reconnaître que la prérogative 
de juger accompagnait ordinairement la qualité de 
vassal et de bénéficier ^ et même presque toutes les 
concessions royales. Citons quelques chartes des deux 
premières races , pour marquer la suite des justices 
privées. 

Dagob^i; I*', en 63o , donne des terres au noLonas- 
tère de Saint-Denis avec toutes les justices, cum om- 
nibus justitiis et donùnUs. Dans Tinmiunité qu^il ac- 
corde au même monastère deux ans après , il met en 
opposition les juges publics et les juges privés. On 
voit par les formules de Marculfe , que les concessions 
des terres du fisc à perpétuité renfermaient toujours 
le droit de juridiction pleine et entière sur tous ceux 
qui les habitaient. Les honmies des seigneurs ou de 
TEglise , serfs ou ingénus , et généralement tous ceux 
qui étaient domiciliés dans les seigneuries, étaient 
soumis expressément à cette juridiction. On peut con- 
sulter plusieurs diplômes de nos rois de la première 
race jusqu'au roi Pépin , rapportés dans le tome 4 ^^ 
Recueil de D. Bouquet, et ceux de la seconde race, 
recueillis dans les tomes suivans, jusqu'au huitième. 
Gharlemagne ordonne que les Eglises aient la justice 
civile et criminelle sur tous ceux qui demeurent dans 



« dans leurs cours et dans leurs guerres? » Je réponds avec 
M. l'abbé de Montesquieu, que « je ne vois pas de quelle 
« nécessité il est qu'un bénéficier ait une justice dans som 
« bénéfice , pour servir le roi dans ses cours ou dans ses 
« guerres. » 
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leur territoire. Il prescrit à tous les fidèles la manière de 
rendre la justice : il les oblige de la rendre sans délai. 
c( Si notre vassal y dit-il , ne veut pas rendre la justice , 
ce <pie le comte et Tenvoyë vivent chez lui à discré- 

« tion y jusqu*à ce qu^il Tait rendue Si un Franc 

(c ou un Lombard ayant un bënëfice refuse de rendre 
« la justice , le juge dans le district duquel il est sus- 
ce pendra la jouissance de son bénéfice , et dans cet 
(( intervalle , lui ou son envoyé rendra la justice. » 
Un autre capitulaire de Louis-le- Débonnaire est 
presque semblable; il ordonne (pie lorsque les en- 
voyés trouvent un évéque, un abbé, ou qui que ce 
soit qui a un bénéfice, et qui rèfiise de rendre la jus- 
tice, ils vivent chez lui à discrétion jusqu^à ce que la 
justice soit rendue. Charlds-le-Chauve, dans Tédit de 
Pistes, distingue ses propres seigneuries d'avec les 
^igneuries privées. 

Parmi les difiiérentes Chartes qui renferment des 
concessions de justice à des particuliers, nous en dis- 
tinguerons une de Louis-le-Débonnaire. Par cette 
Charte , il donne à Jean ^ en pro{Mre et pour toujours , 
{dusieurs terres , qu^il afiranchit de toute redevance^ 
Il défend à tout comte, vicaire ,*et à leurs lieutenàns, 
à tout juge public , de juger les honuûes de Jean qui 
demeurent sur ses^ terres ; voulant que Jean, et après 
lui ses enfans et leurs descendans, soient se«ls juges 
de leurs hommes, que tout ce qails jugeront selon la 
loi demeure inviolable, et que, s^ils jugeaient contre 
la loi, ils se réforment conformément à la loi. 

On peut remarquer qu^on lit souvent dans ces 
I. a« uv. 3o 
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Chartes a qu'aucun juge public , qu^aucun de nos fi- 
« dèles n^entre dans ces terres pour juger, pour user 
(( de contrainte sur les hommes ingénus ou serfs de 
« ces terres , ou pour y exiger quelque droit de jus- 
(( tice que ce soit, etc. » Ce qui prouve qu'en même 
temps que le roi accordait une justice territoriale à 
un particulier bu à une ëglise , il recônjiai^ait que 
ses vassaux ou fidèles jouissaient de cette prérogative, 
comme de droit commun. Les diplômes de Lotiis*le- 
Débonnaire, en 8i5, et de Charles-le- Chauve, en 
844 9 ^^ faveur des Espagnols réfugiés dans les pro-. 
vinces méridionales du royaume, permettent à chaque 
propriétaire de Recevoir cefix qu'il voudra dans ses al* 
leuS) et de les obliger à rempUr les services auxquels 
ils se seront engagés. Leurs causes criminelles et ma- 
jeures doivent être portées devant le comte (Charles- 
le-Chauve n'en reconnaît que trdis, l'homicide, le 
rapt et l'incendie) : il est défendu aux comtes et à 
tout juge royal de ptendre connaissance des autres. 
G^est aux propriétaires espagnob à se juger entre 
eux, à juger lents hommes selon leur propre loi, et à 
obliger ceux-ci de décider les différends de moindre 
conséquence qui s'élèveront parmi eux.Yoilà, comme 
on a remarqué, trois degrés de juridiction bien dis- 
tingués, l'une publique, et les deux autres pri- 
vées (i). 



(i) Voyez les Origines du gomoememetU français ^ etc., par 
M. le comte de B. (Boat), et les Anciennes lois des Fran- 
çais, etc., par M. Houard. 
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Mais faut-il conclure avec ces savaRs que la juri- 
diction dont jouissaient les Espagnols leur était com- 
mune avec tous les hommes libres de la monarchie ? 
Je croirais plutôt que c^était un privilège particulier 
accorde à un peuple qu^on voulait favoriser^ et peut- 
être attirer en France, comme senableMe marquer 
Textension du même j»rivilëge pour leurs compa- 
triotes qui les suivront. On ne dit pas ici , comme on 
Fa dit plus haut, qu^ils seront traites de même que 
les autres libres; mais on leur accorde ce droit, parce 
que rr tel est leur usage , leur propre loi , qu*on sait 
« qu^ils Tout toujours pratique de la sorte. » More 
suùj sicut hactenus fecisse noscunturj secundùm 
propriam legem. Au contraire , les lois des Francs ré- 
servaient aux comtes un bien plus grand nombre de 
causes que celles qui leur sont attribuées par Charles- 
le4^faauve; les autres étaient de la compétence des 
juges inférieurs (i), et ici on ne voit de juges, après 
le comte, que les propriétaires espagnols et leurs hom- 
mes (21). D^ailleurs, par le même diplôme, les Espa- 

J 

(i) Ces juges, comme on sait, étaient, après le vicomte 
on le Kentefiant an comte, les céntetiiers subordonnés av 
comte , et <jpi ne jugeaient que des affaires de peu de con- 
sécpience , les scabins ou rachimbourgs , qui étaient les as-- 
sesseurs du comte, etc. (Voyez les Capitulaires , lés Formules 
de Marculfe , arec les notes du Père Sîrmond et de Jérôme 
Bignon.) 

(3) M. Houard , qui prétend que nos rois ne firent que corn- 
mumquer aux Espagnols réfugiés y les privilèges de tous les Fran- 
çais, a bien senti que c'en était fait des justices royales , s'il 



*l 
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gnols sont exemptes de redevances et de droits de 
passage, auxquels les Français étaient soumis. Con- 
cluons que ce sont là des privilèges singuliers en fa- 
veur de quelques étrangers, dont on ne doit pas tirer 
de conséquence pour les sujets naturels du roi. 
Il résulte ^e ce que nous avons dit, que les justices 



i««M 



ne restreignait le privilège des Espagnols. Pour parer à cet 
inconvénient, il suppose que chaque homme libre, parmi 
cenx-ci , était de la juridiction du centenier pour les causes 
civiles , et du comte pour les causes majeures ; qu'il ne res- 
tait, par conséquent aux propriétaires d'alleus que le droit 
de prononcer provisoirem^t sur les contestations qui nais- 
saient dans retendue de leurs domaines , et qui en altéraient 
Tordre , ou préjudiciaient à la culture. Ce savant conserve , 
il est yrai, par ce moyen, aux officiers du roi, leurs fonc- 
tions et leurs droits, du moins essentiels. Mais il anéantît la 
prérogative des Espagnob, et fait violence, pour ne rien 
dire de plus^ au texte des capitulaires. Nulle part il n'y est 
parié de ces jugemens provisoires , restreints encore à des 
discussions économiques et rurales. L'ordonnance dit for- 
mellement qu'à l'exception des cas royaux, qui sont spéci- 
fiés et réservés au comte (Charles-le-Chauve nomme l'ho- 
micide , le rapt et l'incendie), toutes les autres causes , de 
quelque nature qu'elles soient, doivent étriT terminées et ju- 
gées définitivement par les Espagnols propriétaires et par 
leurs hommes , conformément à leur loi nationale. Nisî pro 
tnhus aiminalibus aetiombus.:. nec ipsif nec eorum homines à 
ifuolibet comité oui mùdstro judidaniz potestaUs uUo modo judi- 
centur aut distringantur. Sed Uceat ipsis secundiun eorum legem 
de aliîs hominibus judUda termiitare, et prœter hœc tria, et de 
se et de eorum hominibus secunâum propriam legem omnia nwtuo 
definire. 
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privées et seigneuriales ont existe dès les premiers 
siècles de la monarchie, et qu^elles émanaient d^un 
titre légitime, étant fondées sur les concessions du 
roi, dans qui réside éminemment la puissance de ju- 
ger. Il n'est donc pas nécessaire d'en rapporter l'ori- 
gine à la faiblesse du gouvernement, et à l'ambition 
des seigneurs, comme font plusieurs de nos écri- 
vains (i). 

' On ne voit clairement dans l'histàire^ d'usurpation 
de justices par les particuliers, que vers la fin de la 
seconde race; lorsque les seigneurs, les ducs et les 
comtes, se prévalant de leurs forces et de l'anéantis- 
sement de l'airtorité royale , s'attribuèrent la pro- 
priété des terres et des offices qu'ils tenaient de la li- 
béralité du souverain , et rendirent par ce moyen leurs 
juridictions patrimoniales et seigneuriales, de royales 
et amovibles qu'elles étaient auparavant (3). Cbarles- 
le- Chauve, nous l'avons vu, dans l'assemblée de 
Kiersi, en 877, avait préparé ce changement, et 



(i) Voyez y Esprit des lois y 1. 3q; Observations sur l'histoire 
de France, t. i ; Variations de la monarchie française , t i. 

(2) Je ne nie pas qu'avant ceUe époque l'injustice et la 
puissance des leudes n'aient pu donner naissance à plusieurs 
seigneuries, ou même que les seigneuries n'aient été quel- 
quefois l'effet de la protection accordée par d'autres grands > 
et de la reconnaissance qu'elle méritait M. l'abbé de Mably 
a donné à ce sentiment toutes les couleurs de la vraisem* 
blance. Mais je ne dois pas me livrer aux conjectures. 11 me 
suffit de faire remarquer, dans les monumens anciens , 1'q~ 
rîgine et le progrès des seigneuries. 



I 
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commence à introduire IMiërëditë des ûek et des di- 
gnités; mais cette révolution ne se consomma qu*assez 
longtemps après lui, et par degrés. Uhisioire nous 
montre encore plusieurs bénéfices amovibles à la vo- 
lonté du roi, sous le fiûble et malbeureux Charles4e- 
Simple. Mais sous ce r^ne et les soi vans, le prince 
se trouvant à la merci de ses sujels, la succession k la 
couronne, de tout temps héréditaire, sembla devenir 
élective, ou plutât le jouet du caprice et de rand)i- 
tion de ses vassaux, tandis que ceux-ci rendir^it 
leurs gouvernemens et leurs dignités absolument hé- 
réditaires , et même ind^iendantes du roi , à un vain 
hommage j»rès. 

Les ducs et les comtes disposèrent en maîtres de 
tous les bénéfices de leur district, ainsi que de la juri- 
diction royale. Us imposèrent à leurs vassaux les de- 
voirs qu'il leur plut, et par un. attentat que les cir- 
constances malheureuses de ces temps reculés peuvent 
seules rendre croyable, ils leur firent prêter serment 
de les suivre à la guerre contre le roi même (i). 

Les vassaux se firent à eux - mêmes des arrière- 
vassaux, en sous- inféodant leurs fiefs. La puissance 
civile et la militaire se trouvant réunies sur les mêmes 



(i) « Cîl poil semondre son honune d'aller gerroyer son 
ic chief - seigneur. » Saint Louis reconnaît ici q[ue. le vassal 
qui prétendait que le rpi refusait de. lui rendre justice , pou- 
vait poursuivre son droit par les armes , et même contraindre 
ses arrière-vassaux à se joindre contre le roi; s^ms quoi ils 
perdaient leurs fiefs. 
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télés à perpétuité , le goaverAemeut f^pdal s*éiendit 
sans bornes, et pamjQt à absorber enûèrenieat le gou- 
vernement politique. Tout le royaiiRne ne fut plus 
qu^un grand fief, dit Miserai, au plutôt Tassenibb^e 
d^une infiaitié de ùe&y corps monstrueux qui n*avait 
point de tête , puisque le droit de révolte contre le 
chef était le privilège dont les membres paraissaient 
le pkui jaloux y puisque le chef était mépe quelque- 
fois subordonné aux membr/ss (i). 

x( Au lieu de .cette muhitudo innombrable de vas- 
«( saux que les rois avaient eus, ils n*en eur^t plus 
«. que quelques-uns dont les autres dépendirent..! Dft 
<( si grands vassaux n^ob^ent plus, et ils se servirent 
<c même de leurs arrière-vassaux pour ne plus obéir. 

u Les fie& fireot dp A grands progrès , que daqs là. 
u plus grande partie de la France, pi^esqiie toutes les! 
« terres devinrent fie&iou dépendances de fie& : de 
ft 3à cette nuxbne autorisée par la plupart des caa^ 






i ' 



(i) Le roi devait rhommage à ses propres sujets, quand 
il tenait quelque fief d^etIx. Brussel rapporte des actes de 
PhilipperAugoste , où ce prinèe reconnaît que les érêques 
jd'Aimeias et de Térqaeiine i'om .dî^nsé de l'IuMs^aage 
qu'il était teQu ,de leiyr ;ri^i|dr/e pidjoT les. fiefs ,qiv relevaient, 
d'eux. S^ npus; nç trouvons p^ qu'apcun dç nos rois ait pr^té 
hommage en personne , nous sfirons quUls l'ont prêté plu- 
sieurs fois par procureur. Ils étaient obligés d'acquitter par 
un ou par plusieurs nobles^ les devoirs dont étaient chargées 
les terc'es qui relevaient, de leurs sujets. Ainsi jugé par arrêt 
de 1^ éQur des grands j<yars de Champagne, en ia86, k Vé- 
^ard de Pbilippe-lê-Bel. 
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(c tûmes ^ nulle terre sans seigneur. » Ceux qui nV 
valent pas de fief, comme ceux qui en avaient reçu ^ 
étaient également obligés de prêter serment de fidélité 
au seigneur. Il suffisait pour cela d*étre domicilié 
dans retendue de sa seigneurie. JSon quod kabeat 
Jéudum j sed quia de jurisdictione sit ejus. 

Les campagnes et les villes furent mises sous le 
joug. « La plus grande partie du peuple retomba en 
« servitude 9 en sorte qu*on revint aux anciennes 
« mœurs des Gaulois. » Les seigneurs ecclésiastiques 
ist laïques usurpèrent à Tenvi les droits régaliens. Si 
quelques cités plus puissantes oujdus heureuses conser- 
v^enl leurs libertés, telles que Lyon, Bourges, Tour- 
nai, Toulouse, Reims, etc., elles furent du reste 
assujetties au gouvernement despotique des ducs, des 
'comtes et de leurs officiers. 
' Les désordres de Tanarcfaie féodale sont peints avec 
des couleurs bien vives par un auteur moderne, qui 
n*a pas mis moins d'esprit que d^érudition dans ses ob- 
servations sur notre histoire, (c Une volonté arbitraire 
<( décida, de tous les droits ; chaque seigneur rendit sa 
(( justice souveraine, et ne permettant plus que ses 
« jugemens fussent portés par appel à la justice du 
« roi, le Français réclama inutilement les lois sali- 
« ques ou ripuaires , le Gaulois les lois romaines, le 
<( Bourguignon les lois de Gondebaud. Il ÊJlut n*en 
<( plus reconnaître d^autres que les ordres du comte 
K ou de son seigneur. Tous les peuples qui, à la |a- 
(( veur de leurs codes différens , avaient été jusquV 
(( lors séparés les uns des autres, oublièrent leur bri- 
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ce gine. N^ayant plus qu^une même loi ^ ou plutôt 
« qu^une même servitude , ils se confondirent , et les 
(( caprices de leurs msdtres furent leur droit public et 
(( civil, jusqu^à ce que le temps eut enfin consacré 
« les coutumes que la violence établissait. » (Mably.) 

L*abolition des différentes lois suivies jusqu^alors 
en France était, par im autre endroit, une suite né- 
cessaire de la révolution du gouvernement. Les lois 
barbares, non plus que la loi romaine, à qui les ûe& 
étaient inconnus, ne pouvaient servir à former la ju- 
risprudence féodale, par laquelle le royaume com- 
mença d*étre régi. Observons seulement, avec Tabbé 
du Bos, que de si grands changemens ne peuvent 
avoir été ni rapides ni uniformes; que les seigneurs 
n^auront pas eu partout , ou les mêmes forces , ou la 
même audace; que des peuples qui ne se seront sou- 
mis à ce nouveau joug qu*après avoir Ëdt leur capi- 
tulation , auront pu se réserver une partie de leurs 
usages et de leurs droits anciens. Otbon de Fri- 
singue écrivait , dans le douzième siècle , que les plus 
nobles des Francs, nommés saliqueSj se gouvernaient 
encore suivant leur loi. 

Enfin les troubles, les guerres civiles sans cesse 
renaissantes, les ravages continuels des Normands, le 
besoin de protection contre leur fiireur et contre les 
violences des grands, non moins redoutables ; la fai- 
blesse et les fausses démarches des rois , qui fournis- 
sent des armes contre eux et contre leurs peuples, 
qui obligent tous leurs sujets à se choisir des seigneurs 
et à les suivre partout, tandis qu^ils les dispensent 
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envers eux de toute autre obligation , que de les ^ider 
à repousser Tennemi de TEtat^ les inféodations et les 
sous-inféodaûons multipliées à Tinfini, qui forment 
aux seigneurs des armées de vassaux toujours prêtes 
à servir leur avarice et leur ambition; vp^là ce qui 
de proche en proche anéantit la liberté dans tout le 
royaupie , ce qui c)iangea totalen^ent Yélàt des per- 
sonnes , et fit que tout devint seigneur, vassal | si^jet (i ) 
ou serf des seigneurs et des vassaux. 

Les sujets des seigneurs eurent toujours un état 
distinct de celui des ser& ; mais réellement la çondi- 
tipipi des uns et des autres ét^t ^ peu de chose près la 
même. On appelait les sujets, des hommes libres. 
Etrange liberté ! Le joug des seigneur» n*était guère 
moins pesant, n^ moi;is humiliant que ce^ui des nô- 
tres. Il n'avait de bornes que celles menées de leur 

caprice et de leur cupidité. Les campagnes étaient 

/ 

\ 

(i) « Les seigneurs , dit Mézerai , nonunaient les habi- 
<c tans de leurs terres « leurs sujets, aussi bien que le roi.... Il 
« n'y a pas deux cents ans que les babitans des seigneuries 
« particulières en étaient appelés les sujets. Cela est justifié 
« par l'article soixante-onzième de la coutume de Paris , où 
« il est parié des sujets des seigneurs. t)ans on arrêt do par- 
« l^ionent) que sailli tonii obtint conlr^ l'éyéqoe de Pari3, 
« en laÇS,, il est parlé 4es sujets de c^t évéque.,» Ce i^om-là 
ne disait rieo de trop, puisque les arrière-vassaux et leivs 
bommes , presque îndépendans du roi , étaient tenus de rem- 
plir envers leurs seigneurs tous les devoirs de véritables su- 
jets, «r Si me manda le roi , dit Joinvîile ; mais pour autant 
« que je n'étais pas de ses sujets , je ne vodlus pas faire le 
« serment. » 
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des prisons pour les malheureux (jui les cultivaient. 
Chargés de redevances excessives > de corvées oné- 
reuses, de servitudes outrageantes pour rhumanité, 
ils nWaiait de liberté , ni pour, disposer de leur per- 
sonne et de celle de leurs en&ns y ni pour régler, 
après leur mort , le partage de leurs biens. Une telle 
liberté leur paraissait spuvent plus insupportable que 
Fesclavage* Uja grand nonabre se vendaient pomr se 
tirer de U misère , pbur se faire du moins , dans uin 
maître , un protecteur intéressé à les défendre. Souvent 
aussi les seigneurs réduisaient leurs sujets en esda- 
vage^ pour les punir de n^avotr pas exécuté leurs or* 
dres tyranniques, pour ne s^étre pas rendus ponctuel« 
lement à Tarmée, Les villes , où une foule d^habitans 
de la campagne avaient cru trouver un asile, for^fit 
presque aussi vexées que les campagnes, lorsque les 
ducs et les comtes eurent rendu, leur {^ouvememem 
héréditaire et indépendant. Rien ne prouve mieux 
Tétat déplorable où les cités l^splus florissantes, où le 
royaume entier fut réduit, à la fin de la seconde race, 
Tassarvissement de la très*grande partie des citoyens 
et la puissance énonme des autres , que ce qu^il en 
coûta à uos rois pour retirer lebr au4orité et leurs su«- 
^ets des mains des vassaux de la ^couronne , que les 
afiranchissemeQs sans nombre et les concessions des 
commîmes, fl^uis le «règne de Louis^le->Gros (i). 
De tout ce que nous avons Vu sur cette grande 

(i) Foyez le Glossaire de du Gange, celui de D. Carpen- 
Uer, le Trésor des chartes, et Miscelkmea de Balose , t. 7. 
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question des fiefs, des bénéfices et des seigneuries , 
no^s pouvons conclure avec quelque assurance que 
les bénéfices militaires des Français, dont Forigine se 
perd dans la nuit des premiers temps de la monar- 
chie, ont essuyé de grandes variations jusqu^à Tëpoque 
de notre troisième dynastie. D^abord des dons de nos 
rois seuls, récompenses honorables à la fois, et enga- 
gemens particuliers à leur personne et au service, amo- 
vibles et bientôt viagers , décorés de privilèges et du 
droit de justice; dans la suite, concessions des sei- 
gneurs et des églises, comme du prince, lesquelles 
soumettaient à des services domestiques, et même au 
service militaire contre les ennemis du bienfaiteur, 
mais toujours subordonnément à la fidélité due au 
souverain ; jusqu^à ce que devenus héréditaires et pa- 
trimoniaux , les bénéfices , ou les fie& et les arrière- 
fie&, se multiplièrent et s^élevèrent à un tel point, qu^ils 
firent ombre au trône , quHls tirèrent les sujets et les 
vassaux de la main du prince , pour les mettre dans 
la dépendance exclusive des seigneurs, et changer 
ceux-ci en autant de petits souverains, ou plutôt de 
despotes et de tyrans. Siècles malheureux, siècles hu- 
milians pour là nature humaine, mais qu^il est conso- 
lant d^étudier, lorsque sous la sauvegarde de la loi, à 
IVmbre de Tautorité d^un maître unique, le père de 
ses peuples, tous, grands et petits, nous jouissons des 
douceurs d^une liberté qui ne peut dégénérer en 
licence, et qui ne court point risque d'être opprimée. 
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APPENDICE 

POUR LE PREMIER ARTICLE BE lA UBERTÉ, SUR LES JUIFS. 

Pour compléter ce qui regarde Tëtat des personnes , 
nous dirons un mot sur le ti^aitement qu*on faisait aux 
Jui& sous les deux premières races. 

Cette malheureuse nation , Tobjet depuis tant de 
siècles, de la vengeance du Ciel et de la haine publi- 
que, était tolérée en France, à des conditions plus ou 
moins dures, suivant les circonstances et les dispo- 
sitions des princes ou des ministres. Dès lés commen- 
cemens de la monarchie , les Juifs furent en butte 
aux plus cruelles violences. On les forçait souvent à 
embrasser le christianisme. Tel était le zèle de Chil- 
péric I", que Grégoire de Tours appelle le Néron et 
VHérode de son siècle. Saiijit Grégoire -le -Grand, 
au contraire, faisait tous ses efforts pour empêcher un 
désordre aussi opposé à Tesprit de la religion qu^aux 
premiers principes de la loi naturelle et de la politi- 
que. Clotaire II , en 6 1 4 » leur défendit d'intenter au- 
cune action contre les chrétiens. Son filsDagobert, en 
. 63o , chassa de ses Etats tous ceux qui ne voulurent 
point abjurer leurs erreurs, ni recevoir le baptême (i). 

Dans les capitulaires ils sont traités d'infômes , et 
confondus avec les hérétiques et avec les païens. Il 
leur est défendu d'accuser personne, sinon lorsqu'ils 

■ 'Il I I ■ I I !!■ I ■ I I II IP ■ I ■ ■ Il II I » 

l 

(i) Chrord. vet Moissîacensis cœnob. D. Bouquet ^ t. a. Fre- 
deg., SchoL CJiron., c. 65. D. Bouquet, t. 4* ^^<^^* ^ ^''* 
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sont obligés de se défendre eux-mêmes; de se charger 
de Tintendance des maisons des chrétiens, sous quel- 
que nom que ce soit; de prendre à ferme ou à bail 
emphy théotique les terres des chrétiens, ou de donner 
les leurs à des chrétiens aux <]ptémes conditions. Les 
négocians jui& étaient imposés pour lé fisc à un dixième" 
en sus plus que les chtéttens. 

Plusients Icns des empereurs recueillies dans le Code 
de Théodosé, interdisaient dilx Jui& Téntrée dans la 
milice et dans lé barreau , et leur défendaient expres- 
sément d^avoir des esclaves chrétiens. Saint Grégoire^ 
le -Grand fit de vives remontrances à la reine Bru- 
ndiaut et à ses petits-ffls Thierri et Théodebert, sur 
ce qu'on souffirait qu^ils en eussent. 

Les conciles de France sons^ la première race, et 
particulièrement le premier de M&con en 58 1, le cin- 
quième de Paris en 6149 1^ troisième et le quatrième 
d'Orléans en 538 et 541 9 renferment plusieurs règle- 
ifiens sévères et très-génans pour les Jui6. Il leur est 
défendu d'exercer aucune charge civile on militaire, 
de s'allier avec les chrétiens, de manger avec eux, 
d'en aToir pour esclaves. S'ils avaient des esclaves qui 
se réfugiassent à l'église, ou chez quelques chrétiens, 
et qui demandassent le baptême, il était permis de les 
i^acheter. Us ne pouvaient même sortir de leurs mai- 
tons deptiis le jeudi saint, jusqu'au lundi de Pâques. 
Il leur était recommandé de porter respect au clergé, 
et de ne pas s'asseoir en présence des évêques, sans en 
avoir reçu l'ordre. Ces cajous, qui excèdent manifeste- 
ment les bornes de la puissance ecclésiastique , étaient 
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Êdts de concert avec les rois Childeben I""', Clotaite II , 
et Grontran, qui les appuyèrent de leur ailt(A'ité(i). 

Louis-le-Débonnaire paraît avoir ëté plus &votable 
aux Juifi. Il nous reste plusieurs chartes de ce prince , 
où il exempte d*inip6ts diffërens Jui& , et leur permet 
de commercer en toute liberté, et d'achetet des es- 
claves étrangers 9 a condition de ne pas les Vendre hor^ 
du royaume. Il défend même de baptisét ces esclaves 
sans le consentement de leurs maîtres. Dans les procès 
des Jui& contre les chrétiens , on doit recevoir le té- 



(i) Ip'aisoils à cette occasion une remarqpie nécessaire , 
pour rendre an clergé la justice qui lui est due , et encore 
plus pour écarter les nuages qui pourraient obscurcir les 

r 

droits sacrés et imprescriptibles du sacerdoce et de l'em- 
pire. Nous avons cité , dans le cours de cet ouvrage , plu- 
sieurs décrets des conciles ^ qui semblent entreprendre sur 
la puissance Au p^nce , et sur la juridiction de ses officiers 
ou des seigneul's. Mais l'usurpation n'est qu'apparente, dû 
moins pour l'ordinaire. Car indépendamment des droits sin- 
guliers que le prince avait communiqués aux évéques, il 
leur avait commis une portion de son autorité , comme nous 
l'avons observé. D'ailleurs , nous savons que ces conciles 
avaient coutume d'être convoqués par le roi, ou de son- con- 
sentement exprès; que quelquefois il y assistait, ou lès ar- 
mait de toute sa puissance , pour faire des règlemens plus 
salutaires et plus efficaces ; ou le concile envoyait au prinbe 
ses décrets, et lui demandait d'y mettre le sceau de sop au-* 
torité. Et sous la seconde race , le concours des grands et au 
tiers-état, sTouvent réunis avec les évêqu^s et avec les abbés, 
formait des assemblées ecclésiastiques tout ensemble et po- 
litiques. 
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le Recueil des ordonnances de nos roiSj in-f*. — La 
Dissertation du Père Daniel sur les Etats du règne de 
Jean II ^ tome 5 de son Histoire de France ^ in-4*? 
édition du Père Griffet. — Les cahiers du tiers-état , 
avec la £uneuse haran^vie du cardinal du Perron, et 
surtout les réponses qu*on y a £dtes, en i6i4*i5.^— 
\I Assemblée des notables de 1626-379 par Hu-^ 
gués Picardet, in -4% ^^ V Assemblée de la hoèlesse 
de i65i, in '^4''' ^^ existe, d*ailleurs, une collection 
assez complète des Etats de France , qui a paru au 
commencement de la révolution, époque des plus 
fécondes en écrits sur cette matière. Koyez aussi le 
Traité du g(mvemement de France selon les trois 
races j Amst., 1734? in-12, et les Origines j ou l'An- 
cien gouvernement de la France^ de l'Allemagne 
f et de V Italie^ par le comte du Buat. 
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